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N" 1. — CiRc. DE LA Direction des Forêts. 
24 Octobre 1887. — N« 389. 

Organisation militaire. — État de l'effectif. 

Monsieur le Conservateur, conformément à la demande faite par 
M. le Ministre de la Guerre, je vous prie de m'adresser un état numérique, au 
1«^ novembre prochain, de l'effectif des unités de chasseurs forestiers de votre 
circonscription ; cet état devra être établi d'après le modèle ci-joinl. 

Vous voudrez bien me faire parvenir dorénavant pour le 10 janvier et le 
10 juillet ce même état arrêté au 1**^ janvier* et au 1®^ juillet de chaque année, 
et faisant connaître les modifications qui se sont produites au cours du se- 
mestre précédent. 

Des formules imprimées, inscrites au catalogue sous le n° 24 de la 1'^ série, 
vous seront adressées sur votre demande. 

Le Directeur des Forêts, 
H. Gabé. 



N® 2. — Note de la Direction des Forêts. 

12 Octobre 1887. 

Menus produits à charge de prestation. 

Les menus produits, dont il appartient à MM. les Conservateurs d'autoriser 
la délivrance dans les forêts domaniales (art. 2 de l'ordonnance du 4 décembre 
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1844), peuvent, aux termes d'une décision ministérielle du 24 avril 1844, ê(:c 
concédés moyennant robligation de fournir des journées de travail, lorsquHls 
ne sont pas susceptibles d'être vendus à prix d'argent. 

Cette condition formelle paraît avoir été fréquemment perdue de vue. 

Les rapports de Tlnspection générale constatent en effet que des menus pro- 
duits sont souvent délivrés moyennant prestations, tandis qu'ils pourraient 
facilement être vendus. 

On va, dans certains services, jusqu'à admettre que les prestations, au lieu 
d'être fournies en nature^ soient elles-mêmes payées en argent sur taxation 
des journées fixées à Tavance; les fonds sont versés entre les mains soit d'un 
préposé, soit d'un intermédiaire étranger à l'Administration, pour être ensuite 
employés à des travaux divers sous la direction de Tagent local, et à l'aide 
d'ouvriers choisis par lui. 

Cette pratique est absolument irrégulière et de nature à engendrer les plus 
graves abus. 

Je vous invile à ne la tolérer sous'aucnn prétexte. 

Je vous prie d'ailleurs, d'une manière générale, de tenir la main à l'exacte 
observation de la règle d'après laquelle les produits invendables seuls peu- 
vent être concédés moyennant des journées de travail. 

Le Directeur des Forêts, 
H. Gabé. 



N® 3. — CiRC. DE LA Direction des Forêts. 
18 Novembre 1887. — N« 390. 

Agents et préposés. — Congés. 

Monsieur le Conservateur, je vous donne ci-après copie d'une lettre, 
en date du 11 de ce mois, que vient de m'adresser M. le Ministre de l'agri- 
culture au sujet des absences irrégulières des agents et préposés : 

( Monsieur le Directeur, je vous prie de rappeler immédiatement à tous les 
c agents et préposés du service des forêts qu'ils ne doivent pas s'absenter de 
c leur résidence sans avoir reçu préalablement une autorisation spéciale. 

I Vous voudrez bien, également, faire connaître à ces fonctionnaires que je 
( suis décidé à appliquer à ceux qui enfreindraient celte défense les mesures 
c disciplinaires les plus rigoureuses. 

« Il devra, d'ailleurs, rester entendu que, dans les cas d'urgence, prévus 
c par la circulaire u^ 91, du 6 juin 1868, aucun agent, pour quelque motif que 
( ce soit, ne pourra venir se présenter au Ministère de l'agriculture. » 

Je vous invite à tenir la main à ce que les instructions de M. le Ministre soient 
scrupuleusement observées à l'avenir. 

Le Directeur intérimaire des Forêts^ 
L. Daubrke. 
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N® 4. — CiRC. DE LA Direction des Forêts. 
30 Novembre 1887. — N« 391. 

Gestion des forôts communales. 

Monsieur le Conservateur. — La gestion des forêts communales cons- 
titue pour les agents forestiers une tâc}ie particulièrement délicate. 11 ne s^agit 
pas seulement, en effet, d'administrer ces forêts avec le plus grand dévoue- 
ment aux intérêts des populations et Tintelligence la plus complète de leurs 
besoins présents et futurs, il faut encore faire comprendre aux communes le 
bien-fondé des entraves que la loi a apportées à leur jouissance. 

Celte seconde partie des obligations de notre service me semble avoir 
parfois été perdue de vue. Quelques agents, forts de la droiture de leurs 
intentions et de Tapprobation de leurs chefs, ont été tentés d'oublier qu'ils ne 
sont que les gérants des forêts communales et que les communes proprié- 
taires ont le droit incontestable d'être éclairées sur la nature et Topportunité 
des actes de gestion proposés ou effectués dans leurs bois. Ces opérations 
sont, il est vrai, justifiées dans la plupart des cas par des rapports transmis 
aux conseils municipaux, mais on sait que l'exposé des questions forestières 
perd beaucoup de sa clarté pour les personnes qui ne sont pas familiarisées à 
notre langage technique. 

11 me paraît donc indispensable que les agents de tous grades se mettent 
en relations directes avec les maires et les conseils municipaux et apportent 
dans ces relations non seulement l'urbanité, qui est de tradition dans noire 
Administration, mais la prévenance, la complaisance, la patience même s'il le 
faut, qui les feront apprécier et ne tarderont pas à leur gagner la confiance 
des communes; il importe que celles-ci comprennent que les agents forestiers 
n'ont vis-à-vis d'elles aucun sentiment d'hostilité, que leur but, absolument 
désintéressé, vise uniquement l'amélioration des forêts et qu'elles prennent 
peu à peu l'habitude de s'adresser à eux comme à des cçnseillers éclairés et 
bienveillants. 

Dans ces rapports plus fréquents et plus directs, les agents forestiers 
recueilleront cet avantage de mieux se pénétrer des besoins des communes, 
de trouver plus facilement les moyens de les satisfaire sans compromettre 
l'intérêt supérieur de la conservation des forêts. Ils pourront prévenir bon 
nombre de ces réclamations qui éternisent les affaires, compliquent le service 
et entretiennent des sentiments d'aigreur dans les populations. Les communes, 
de leur côté, seront mieux à même de faire entendre l'expression de leurs 
désirs, souvent mal traduits dans les délibérations; les solutions étudiées de 
concert seront plus ;satisfaisantes et surtout interviendront plus rapidement. 

Je suis persuadé, monsieur le Conservateur, que les agents sous vos ordres 
s'inspireront à l'avenir de ces considérations et qu'il en résultera une sérieuse 
amélioration dans nos relations avec les communes. Je vous prie d'ailleurs 
de vouloir bien, par votre expérience et vos conseils, guider votre personnel 
dans la voie nouvelle où il est si désirable de le voir entrer. Vous pourrez au 
besoin vous concerter avec MM. les préfets, plus eu mesure que vous d'ii:- 
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tervenîr près des conseils municipaux pour que ces agents soient entendus, 
au sujet des questions forestières en cours d'instruction, à des dates et heures 
compatibles avec les obligations de leur service. 

Le Directeur intérimaire des Forêts^ 

L. Daubrée. 
Approuvé : 

Le Ministre de r Agriculture, 

Barbe. 



N» 5. — Décret du 26 Décembre 1887. — (Journal officiel 

du 28 Dec.) 
Suppression de l'Inspection générale des forôts. 

Le Président de la République française, 

Vu l'article 2 de l'ordonnance réglementaire du 1*^ août 1827; 

Yu les décrets en date des : 11 juillet 186 i, créant un vérificateur général 
des aménagements ; 

23 janvier 1877, créant un vérificateur général des reboisements; 

12 janvier 1878, supprimant les vérificateurs généraux et les administra- 
teurs et portant création de six inspecteurs généraux; 

31 décembre 1879, nommant un septième inspecteur général. 

Et 16 septembre 1882, créant un huitième inspecteur général ; 

Vu le décret en date du 29 octobre 1887 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'agriculture, 

Décrète : 
Article premier. — Les inspecteurs générauxdes forêts sont supprimés. 
Art. 2. — Le Ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1887. 

CARNOT. 

Par le Prisideot de la République : 

Le Ministre de V Agriculture^ 
F.-J. Viette. 



Ce décret est précédé, au Journal officiel^ du rapport suivant à 
M. le Président de la République. 

Paris, le 26 décembre 1887. 
MoNsiEUB LE Président, 

Une expérience de près de dix années a démontré que l'inspection générale 
des forêts n'est pas indispensable. 
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11 y a donc lieu de la supprimer et de replacer le service forestier sous le 
double contrôle des inspecteurs des finances et des trois administrateurs in- 
stitués par l'article 2 de l'ordonnance réglementaire du 1^^ août 1827, et dont 
j'ai l'intention de rétablir la fonction, sans toutefois créer un seul emploi 
nouveau . 

Telle est l'économie du projet de décret ci-joint. 

II entraîne, en réalité, la suppression de cinq emplois supérieurs. 

J'ai l'honneur de vous prier. Monsieur le Président, de vouloir bien le re- 
vêtir de votre signature. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon profond 
respect. 

Le Ministre de rAgriculturCy 

F.-J. ViETTE. 



N® 6. — Décret du 9 Janvier 1888 (Journ, off. du 11 Janv.). 

Recrutement des élèves de l'École nationale forestière par l'Institut national 

agronomique. 

Monsieur le Président, 

L'article 42 de l'ordonnance de 1827 dispose que les cours de l'École de 
Nancy auront une durée de deux années et que le personnel sera composé de 
trois professeurs, dont Tun remplira les fonctions de directeur, et de deux 
maîtres de dessin et d'allemand. 

Ce cadre a été singulièrement étendu, et le personnel de l'école comprend 
aujourd'hui : 



1 directeur, 

1 sous-directeur, 

2 professeurs, 

5 chargés de cours, 
2 attachés à la station de re- 
cherches, 



4 répétiteurs, 

1 agent comptable, 

6 adjudants et garçons de salle, 

1 médecin, 

1 gagiste, et 

1 garçon de laboratoire. 



Les traitements, avec les indemnités, se montent à environ 98.000 francs. 

Le nombre des élèves varie pour chaque promotion de 18 à 20, soit, en 
totalité, de 36 à 40. 

Si nous ajoutons à ce chiffre celui de l'École secondaire des Barres , dont 
les deux promotions comptent environ quatorze élèves , nous iious trouvons 
en face d'un recrutement trop nombreux, et l'administration se verra dans la 
nécessité de laisser des jeunes agents sans fonctions, de renoncer aux réduc- 
tions promises ou même de créer .de nouveaux emplois. 

Il convient donc de fixer à douze élèves le contingent annuel de l'École de 
Nancy, et à six élèves celui de l'École secondaire des Barres. 

Mais il est une autre réforme plus urgente et plus profonde. Avant d'entrer 
à l'École de Nancy, les candidats n'ont pas reçu une préparation suffisante. 
Ils ne possèdent que les éléments de l'enseignement secondaire. 
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L'agriculiire , dans toutes ses spécialités, tend à devenir une véritable 
science. La sylviculture doit suivre cette évolution, et il est utile que les 
ageqts de notre administration forestière aient une instruction agricole que 
rÉcole de Nancy ne pourrait leur donner qu'en augmentant le nombre de ses 
professeurs et la durée des cours. 

Il ne faut pas oublier que Tadministration forestière a dans ses attributions 
le régime pastoral, Torganisatlon des fruitières dans les régions montagneuses, 
et Ton peut prévoir le moment où elle ressaisira, pour une partie au moins, 
le régime des eaux. 

Nous possédons, à Paris, une école supérieure qui, bien qu'à peine réorga- 
nisée, est en mesure de nous fournir largement le contingent nécessaire au 
service forestier. 

L'Institut agronomique compte ^ujourd'hui'quatre-vingts élèves. Ce nombre 
s'accroîtra certainement. Les jeunes gens qui sortent de cet établissement 
possèdent une instruction complète. Ils spnt préparés à Fétude des questions 
forestières. 11 est logique de leur réserver l'École de Nancy, qui deviendrait 
une véritable école d'application , comme celle des tabacs , des mines , des 
ponts et chaussées, de Fontainebleau , etc. 

Il ne faut pas se dissimuler qu'un certain nombre de candidats pourraient 
se trouver dans l'impossibilité de faire face aux dépenses qu'entraînent les 
deux ans de séjour à l'École de Nancy. Nous dotons cet établissement de vingt 
bourses, chiffre maximum. Chacune de ces bourses se monte à la somme de 
1.500 francs, qui se décompose ainsi : 

A l'élève, pour son entretien, i.200 francs; 

A l'établissement, pour la literie, le logement, etc., 300 francs. 

Ces bourses ne seront attribuées qu'aux élèves réellement pauvres. 

La part de ce crédit qui ne sera pas employée fera retour au Trésor. 

La dépense annuelle ne dépasserait donc jamais 30.000 francs. Nous y pour- 
voyons, sans rien demander au budget, au moyen d'une économie égale, que 
nous réalisons sur le chapitre afférent aux dépenses de l'École et aux frais 
d'examen. 

Nous placerons ainsi à la tête de la sylviculture française des agents qui 
connaîtront la science agricole tout entière et qui, vivant au milieu des popu- 
lations rurales, leur donneront d'utiles enseignements. 

Telle est la portée du décret ci-joint . 

J'ai l'honneur de vous prier, Monsieur le Président, de vouloir bien le re- 
vêtir de votre signature. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon profond respect. 



Le Minisire de V Agriculture , 

ViETTE. 



Le Président de la République, 

Vu les ordonnances de 1824, créant et organisant une École forestière à 
Nancy ; 
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Vu l'ordonnance réglementaire, en date du i«' août 1827 ; 
Vu les décrets , en date des 31 juillet 1856 et 7 novembre 1881 , instituant 
des bourses à TËcole forestière ; 

Sur la proposition du Ministre de Tagriculture, 

Décrète : . \ 

Article premier. — A partir du 1**^ janvier 1889, tous les élèves de 
rÉcole nationale forestière se recruteront parmi les élèves diplômés de 
rinstitut national agronomique suivant le mode adopté à rÉcole polytech> 
nique pour le recrutement de ses écoles d'application. 

Est maintenue l'exception établie en faveur des élèves sortant de l'École 
polytechnique par le décret du 15 avril 1873. 

Art. 2. — Pour être admis à l'École nationale forestière, les élèves di- 
plômés de rinstitut agronomique devront avoir eu vingt-deux ans au plus 
au 1®' janvier de l'année courante. 

En ce qui concerne les jeunes gens ayant satisfait à la loi militaire, la limite 
d'âge sera reculée du temps qu'ils auront passé sous les drapeaux. 

Art. 3. — Le nombre des élèves reçus, chaque année, à l'École forestière 
ne pourra être supérieur à 12. 

Art. 4. — 11 est institué annuellement 10 bourses, de 1.500 francs cha- 
cune, en faveur de l'École forestière. Ces bourses peuvent être divisées en 
demi-bourses . 

Art. 5. — Un arrêté ministériel déterminera, pour l'avenir, les conditions 
d'admissibilité à l'Institut national agronomique. 

Art. 6. — Sont rapportées toutes les mesures contraires au présent décret. 

Art. 7. — Le Ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1888. 

CARNOT. 

Par la^ Président de la République : 

Le Ministre de r Agriculture , 
Viette. 



N°7. — Décret du 14 Janvier 1888 (Journ, off. du 15Janv.). 
Organisation du Ministère de rAgriculture. 

Monsieur LE Président, 

Un décret en date du 28 septembre 1887, rendu dans la forme des règle- 
ments d'administration publique, a déterminé l'organisation centrale du mi- 
nistère de l'agriculture. 

Le projet que j'ai l'honneur de soumettre à votre signature apporte à ce 
décret diverses modifications. 

11 a pour but de ramener tous les services à l'unité, en attribuant au cabinet 
du ministre la direction du personnel, de la comptabilité et du matérieL 
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Le chapitre l'^'' du budget a trait uniquement à Tadministration centrale. Il 
doit donc comprendre toutes les dépenses des divers services qui la compo- 
sent. Cette règle n'a pas été rigoureusement observée au ministère de Tagri" 
culture, où l'administration centrale prélève des traitements sur des chapitres 
absolument étrangers au personnel intérieur et dont les crédits devraient être 
appliqué:^ seulement aux services extérieurs. 

Ainsi, le personnel central du reboisement, du phylloxéra, de Thydraulique 
agricole, figurait aux chapitres 3, 7, 14, 26 et 34 de la loi de finances, etc., etc. 

Je Fai ramené au chapitre i^*^, afin de dissiper toute équivoque et de mettre 
en pleine lumière la composition des bureaux. 

Peut-être semblera-t-il, à première vue, que j'augmente l'administration 
centrale : il n'en est rien : j'ai fait sortir des chapitres afférents aux services 
extérieurs tout le personnel employé dans les bureaux de l'administration 
centrale. — J'ai dégrevé ces chapitres de la dépense correspondante. — Puis, 
par une meilleure répartition du travail, j'ai réduit le nombre de ces fonc- 
tionnaires. 

L'ensemble de cette réforme produit une économie de 50.250 francs sur le 
projet du Gouvernement, et de 28.450 francs sur les propositions de la 
Commission. 

Le décret fixe le nombre des employés de Tadministration centrale. 

Ce nombre pourra être diminué, il ne pourra pas être augmenté. C'est un 
maximum. 

Tant que la réforme de l'administration n'aura pas été définitivement ac- 
complie, il serait bon de ne pas pourvoir aux vacances d'emplois et d'attribuer 
aux employés qui resteraient en fonctions, avec le surcroît de travail, une 
part des traitements devenus disponibles. 

C'est dans le même ordre d'idées que, dans, cette réorganisation, j'assure 
l'avancement des petits employés. 

Les avantages que présente le projet sont incontestables : 

1° Unification de tous les services. Organisation identique des quatre di- 
rections. Expédition plus rapide des affaires, puisque nous pourront porter 
les efforts du personnel là où les circonstances et les besoins du moment 
exigeront une plus grande activité ; 

2^ Application rigoureuse des crédits aux dépenses précises auxquelles ils 
sont destinés, de telle manière que le contrôle du Parlement puisse s'exercer 
plus facilement et que la loi de finances soit observée non seulement d'après 
sa lettre, mais encore d'après l'esprit et les intentions du législateur. 

Je vous prie. Monsieur le Président, d'agréer l'hommage de mou profond 
respect. 

ViETTE. 

Le Président de la République française, 

Sur la proposition du Ministre de l'agriculture, 

Vu l'article 16 de la loi de finances du 30 décembre 1882, ainsi conçu : 

( Avant le l®"^ janvier 1884, l'organisation centrale de chaque ministère 
sera réglée par décret rendu dans la forme des règlements d'administration 
publique, et inséré au Journal officiel. Aucune modification ne pourra être ap- 
portée que dans la même forme et avec la même publicité i ; 
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Vu le décret, en date du 28 septembre 1887, réglant Forganisation centrale 
du Ministère de ràgriculture : 
Le Conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 

TITRE PREMIER 

ORGANISATION GÉNÉRALE 

Article premier. — L'administration centrale du ministère de Tagri- 
cnlture comprend, outre le cabinet du ministre, un service central placé sous 
Fautorité du chef de cabinet, et quatre directions. 

Le nombre et les attributions des bureaux dont se composent ces services, 
ainsi que le nombre des directeurs, chefs de bureau et sous-chefs de bureau, 
sont fixés conformément au tableau ci-après : 



DÉSIGNATION 


Directeur» 


Adminis- 
trateurs. 


Chefs 

de 
bureau. 


Sous-chefs 

de 
bureau. 


!• CABINET DU MINISTRE 

Set^ice central. 

1" bureau. — Secrétariat, personnel de l'ad- 
ministralion centrale et des services exté- 
rieurs, matériel, cartes et plans. . . . 


» 
» 
1 

» 

1 
» 

1 

» 

i 

» 
» 


» 
» 

» 
» 

» 

i 

1 

1 

» 

» 
» 

» 

» 


1 
1 

» 

1 
i 

1 

» 
» 

» 

» 

1 

1 

» 

1 
» 


2 
1 

» 

2 
1 

1 

» 

1 

2 

2 

1 
1 

» 

1 
1 


â« bureau. — Comptabilité, caisse, biblio- 
thèque, archives, secours.. 


2" Direction de ràgriculture, 

1" bureau. — Inspection de l'agriculture, 
enseignement agricole, encouragements, 
syndicats agricoles et chambres d'agri- 
culture - . . 


2' bureau.— Ecoles et services vétérinaires 

3* bureau. — Législation rurale, statistique 

agricole, subsistances, philloxera 

3«» Direction des forêts. 

1" bureau. — Contentieux, enseignement 

forestier, secrétariat, acquisitions .... 

2* bureau. — Aménagements, exploitations 
3" bureau. — Reboisements, travaux, re- 
peuplements, défrichements, etc 

4° Direction de l'hydraulique agricole 

!•' bureau. — Dessèchement et assainisse- 
ment. 


2« bureau.— Irrigation, colmatage, submer- 
sion • . . 


5» Direction des haras. 
!•' bureau. — Dépôt d'étalons 


2' bureau. — Remontes et encouragements. 
Totaux .'. .. 


4 


3 


8 


jlJ 
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En Tabsence des directeurs ou du chef de cabinet, le chef du i*' bureau de 
la direction correspondante ou du service central est chargé de plein 
droit de Tintérim. 

Le nombre total des rédacteurs, commis d*ordre, expéditionnaires et sta- 
giaires qui sont employés tant au cabinet du ministre que dans les quatre 
directions, est fixé à 106 au maximum, dont 1 caissier, 42 rédacteurs et 
63 commis et expéditionnaires de toutes catégories. Celui des huissiers, con- 
cierges, gardiens de bureau et gens de service est fixé à 26 au maximum. 

La répartition de ce personnel dans les directions et les bureaux est faite 
par le ministre après avis du conseil d'administration institué par Tarticle 7 
du présent décret. 

Tant que la réforme de Tadministration n'aura pas été définitivement 
accomplie, il ne sera pas nécessairement pourvu aux vacances d'emplois. 
Dans ce cas, il sera attribué aux agents qui resteront en fonctions , avec le 
surcroît du travail, une part des traitements devenus disponibles. 

Art. 2. — Le cabinet et le secrétariat particulier dii ministre sont organisés 
par arrêtés ministériels. Us peuvent être constitués au moyen de personnes 
étrangères à l'administration centrale. 

Ces personnes reçoivent, s'il y a lieu, une allocation dont le chiffre est fixé 
par le ministre, dans les limites du crédit dont il dispose. Elles ne peuvent 
êlre admises dans le personnel de l'administration centrale que conformément 
aux règles établies par les articles 8 et suivants. 

Lorsque des fonctionnaires ou employés de l'administration centrale font 
partie du cabinet ou du secrétariat particulier du ministre, ils continuent à 
compter dans l'effectif général et ils ne peuvent être remplacés que par 
intérim dans leur emploi antérieur. 

Art. 3.— Les traitements et les classes du personnel de l'administration cen- 
trale, sous réserve des exceptions prévues tant à l'avant-dernier paragraphe 
du présent article qu'aux articles 5 et 13 ci-après, sont fixés ainsi qu'il suit : 



Directeurs 12.000 et 

Administrateurs, de 9 . 000 à 

Chefs de bureau : 
De !'• classe (4 au maximum). 

2* classe 

3' classe 

4* classe 

Sous-chefs de bureau : 
Classe exceptionnelle (3 au 

maximum) ,. . 

De 1" classe 

2* classe 

3* classe 

4* classe 

Rédacteurs : 
Classe exceptionnelle (5 au 

maximum) 

De i^' classe (6 au maximum). 



15.000 


De 2® classe 




3.600 


13.000 


3® classe 




3.200 




4® classe 




2.800 


9.000 


5® classe. . . .\ 




2.500 


8.000 


6** classe 




2.200 


7 000 


Staâriaires 




2.000 


6.000 


Commis d'ordre 


oudecomp- 






tabililé et expédition- 






naires : 






6.000 


ClatQe exceptionnelle 


4.000 


5.500 


De '« classe 




3.600 


5.000 


2® classe 




3.300 


4.500 


3® classe 




3.000 


4.000 


4® classe 




2.700 




5® classe 




2.400 




6® classe 




2.100 


4.500 


7® classe 




1.800 


4.000 


Stagiaires 




1.600 
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Surveillants, huissiers, concierges, gardiens de bureau et gens de service, 

f .200 à 2.000 fr. (par avancements successifs de iOO fr.) 

Le traitement des sous-chefs, rédacteurs et commis de 1'^ classe comptant 
au moins vingt ans de services au compte de l'Etat pourra être élevé à la 
classe exceptionnelle de leur grade sur la proposition de leurs chefs et après 
Tavis du conseil d'administration. 

La répartition et les avancements de classe ne peuvent avoir lieu que dans 
les limites du crédit porté pour chaque emploi au chapitre du personnel de 
l'administration centrale et après avis du conseil d'administration. . 

Art. 4. — Nul fonctionnaire ou employé de l'administration centrale ne peut 
être rétribué, en tout ou en partie, que sur les crédits portés au budget, au 
chapitre du personnel dç l'administration centrale. 

Art. 5. — Les agents du service extérieur des forêts qui sont appelés à faire 
partie de l'administration centrale continuent à recevoir le traitement afférent 
à leur grade. Ils peuvent toucher une indemnité de résidence à Paris. La 
somme totale de leurs émoluments ne peut dépasser, en aucun cas, le maxi- 
mum prévu pour les fonctions qu'ils occupent à l'administration centrale. 

Art. 6. — Les directeurs et les administrateurs des forêts sont nommés 
par décret du Président de la République. 

Le ministre pourvoit directement à tous les autres emplois, dans les condi- 
tions prévues au titre 11 du présent décret. 

Art. 7. — H est institué, sous la présidence du ministre ou de son délégué, 
un conseil d'administration, composé des directeurs, du chef de cabinet et du 
chef du 1*^ bureau du service central, qui remplit les fonctions de secrétaire. 

Ce conseil délibère sur les matières qui lui sont déférées par le présent 
règlement et sur celles qui lui sont renvoyées par le ministre. 

TITRE II 

RECRUTEMENT ET AVANCEMENT DU PERSONNEL DE l'aOMINISTRATION 

CENTRALE 

Art. 8. — Sauf les sous-offîciers pourvus d'emplois en vertu de la loi, nul 
ne peut être admis dans le personnel de l'administration centrale s'il n'a été 
employé dans les bureaux en qualité de stagiaire pendant un an au moins. 

Il n'est fait exception à cette règle qu'en ce qui concerne les agents des ser- 
vices extérieurs appelés à faire partie du personnel de l'administration cen- 
trale dans les conditions prévues aux articles 12 et 13 du présent décret. 

Art. 9. — Les stagiaires sont nommés au concours. Les candidats doivent 
être Français et avoir accompli leur dix-huitième année au moins ou leur 
trentième année au plus le l''' janvier de l'année où s'ouvre le concours. 

Le concours comprend deux programmes distincts 'pour les emplois de ré- 
dacteurs et d'expéditionnaires. 

Tout candidat à l'emploi de rédacteur doit produire soit un diplôme de li- 
cencié, soit le diplônie d'ingénieur délivré à la sortie de l'Ecole centrale des 
arts et manufactures, soit le diplôme de l'enseignement supérieur de l'agri- 
culture, ou justifier qu'il a satisfait aux examens de sortie de l'École nationale 
forestière. 

Les commis et expéditionnaires sont admis à concourir pour l'emploi de 
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rédacteur, sans que la limite d'âge et les conditions ci-dessus définies puis- 
sent leur être opposées. 

Art. 10. — Le nombre des places de stagiaire mises au concours est rigou- 
reusement limité aux emplois vacants ou présumés devoir vaquer dans Tannée 
du concours. 

Les programmes et les régies des concours, ainsi que la liste des candidats 
^dmis à concourir, sont arrêtés par le ministre, après avis du conseil d'admi- 
nistration. 

La liste des candidats reçus au concours est dressée par ordre de mérite et 
soumise au ministre, qui pourvoit aux emplois vacants, suivant l'ordre de 
classement. 

Art. li. — Un an après Tadmission des stagiaires, le chef de service 
auquel ils sont attachés présente sur leur conduite, leur aptitude, leur manière 
de servir, un rapport au ministre qui, après avis du conseil d'administration, 
les nomme, s'il y a lieu, titulaires à la dernière classe de leur emploi. 

Les stagiaires qui, après dix-huit mois de stage, n'ont pas été admis au 
nombre des agents commissionnés cessent immédiatement leur service. 

A l'expiration du même délai, la conduite, l'aptitude et la manière de servir 
des anciens sous-officiers pourvus d'emplois en vertu de la loi, sont égale- 
ment l'objet d'un rapport à la suite duquel ils peuvent être licenciés par dé- 
cision du ministre, après avis du conseil d'administration. 

Art. 12. — Les agents de tout grade qui font partie de l'administration cen- 
trale dans la direction des forêts sont recrutés dans le personnel du service 
extérieur. 

A la tête de chaque bureau est placé un administrateur ayant sous ses 
ordres un ou deux inspecteurs sous-chefs de bureau. 

Les emplois de rédacteurs sont confiés : 1° à des inspecteurs adjoints ou à 
des inspecteurs de 4« classe, sans que le nombre de ces derniers puisse de- 
venir supérieur à 3 ; 2** aux commis de la direction des forêts qui ont subi 
avec succès le concours prévu à l'article 9, dernier paragraphe, mais ces der- 
niers n'aurontaucune assimilation avec les agents du service extérieur des forets 
et ne pourront en aucun 'cas demander à rentrer dans le service extérieur. 

Art. 13. — Peuvent être appelés à faire partie du personnel de l'adminis- 
tration centrale, sauf les exceptions prévues à l'article précédent : 

i^ En qualité de rédacteurs, les agents des services extérieurs ayant au 
moins trois années de services valables pour la retraite ou trois années dp 
mission tant en France qu'à l'étranger ; 

2° En qualité d'expéditionnaires, les commis recrutés dans les services ex- 
térieurs, s'ils ont au moins trois années de services valables pour la retraite. 

Ces agents sont dispensés de l'épreuve du concours. Leur nombre ne peut 
excéder le cinquième de chacun des emplois auxquels ils sont respectivement 
appelés. 

Art. 14. — L'avancement dans le personnel de l'administration centrale a 
lieu au choix . 

Tout avancement ou nomination à un emploi a lieu à la dernière classe de 
cet emploi. 

Toutefois, si le traitement de la dernière classe de l'emploi supérieur se 
trouve être moindre que celu qu eta précédemment alloué à l'employé 
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promu, celui-ci conserve le traitement dont il jouissait antérieurement. 

L'avancement en classe, dans tous les emplois, a lieu d'une classe à la 
classe immédiatement supérieure. Le choix pour cet avancement ne peut 
porter que sur les fonctionnaires ou employés comptant au moins deux ans 
de service dans leur classe. 

Le choix pour les emplois de sous-chef ou chef de bureau ne pourra porter 
désormais que sur les fonctionnaires de Femploi immédiatement inférieur, et 
appartenant au moins à la 2^ classe dudit emploi s'ils sont sous-chefs de bu- 
reau et à la 3^ classe s'ils sont rédacteurs. 

Art. 15. — Toutes les propositions relatives au personnel sont adressées par 
le chef du bureau du personnel au chef du cabinet qui les soumet au ministre. 

Le ministre statue dans les limites des crédits dont il dispose et après avis 
du conseil d'administration, s'il y a lieu. 

Les nominations ou promotions de fonctionnaires du ministère de l'agricul- 
ture sont rendues publiques par leur insertion dans le plus prochain numéro 
du Bulletin du ministère. 

Art. 16. — Un tableau général d'avancement, dressé à titre consultatif 
pour le personnel de l'administration centrale et du service extérieur des 
quatre directions, est arrêté à la fin de chaque année par le ministre, après 
avis du conseil d'administration. Ce tableau nest valable que pour Tannée 
suivante ; il comprend un nombre de candidats triple de celui des vacances à 
prévoir dans chaque emploi ou classe pendant le cours de l'année. 

En cas de vacances imprévues, que le tableau ne permet pas de remplir, 
le ministre y pourvoit directement, après avis du conseil d'administration. 

TITRE III 

DE LA DISCIPLINE 

Art. 17. — Les mesures de discipline applicables aux fonctionnaires ou 
employés de l'administration sont : 

1° La réprimande ; 

2^ La radiation du tableau d'avancement ; 

3^ La retenue de traitement, n'excédant pas la moitié de ce traitement, 
pendant deux mois au plus; 

4® La rétrogradation; 

5° La révocation. 

La première de ces peines est prononcée par le ministre, sur le rapport du 
chef de cabinet, après avis du directeur. Les autres sont prononcées par le 
ministre, après avis du conseil d'administration, l'agent entendu dans ses 
moyens de défense ou dûment appelé. 

Dans ce cas, le procès-verbal de la séance dans laquelle l'agejit a comparu 
ou, s'il y a lien, sa défense écrite, accompagne nécessairement le rapport 
soumis au ministre par le conseil. 

Les arrêtés de révocation sont motivés et visent l'avis du conseil d'adminis- 
tration. 

La révocation des fonctionnaires nommés par décret ne peut être prononcée 
que par décret du Président de la République. 
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TITRE IV 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 18. — Avec rassentiment du ministre et après avis des services com- 
pétents , des permutations peuvent s'effectuer entre les employés de l'admi- 
nistration centrale du ministère de Tagriculture et ceux des services rattachés 
à ce ministère ou des administrations centrales des autres ministères. 

Ces permutations sont, en outre ^ soumises aux conditions exigées par le 
présent règlement pour les employés du ministère de Tagriculture. 

Le permutant ne peut pas entrer au ministère de Tagriculture dans un 
emploi supérieur à celui de remployé avec lequel il change de position. 
Il prend rang dans son emploi et dans sa classe du jour de son admission. 

Art. 19. — Les commis et les expéditionnaires, ainsi que les gens de ser- 
vice (huissiers, surveillants, gardiens de hureau, etc.), appelés au service 
militaire, sont remplacés dans Teffectif. Ils sont appelés à remplir les pre- 
mières vacances qui se produisent après leur libération, s'ils en font la de- 
mande dans les trois mois qui la précèdent ou dans le mois qui la suit. 

Le temps passé sous les drapeaux n'est pas compté aux stagiaires pour la 
durée de leur stage. Pour les titulaires d'emploi, il est compris dans le temps 
de service exigé pour l'avancement de classe. 

Art. 20. — Toutefois, à titre de mesures transitoires, il pourra être dérogé 
aux dispositions du présent décret, en vue de ménager les situations actuelles, 
dans la limite des ressources budgétaires. 

Art. 21. — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions contraires 
au présent décret. 

Art. 22. — Le Minisire de l'agriculture est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1888. 

CARNOT. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de V Agriculture^ 

ViETTE. 



N*^ 8. — Décret du 14 Janvier 1888 {Jouym. off, du 19 Janv.). 

Organisation de la Direction des forêts. — Recrutement et conditions 
d'avancement du personnel forestier. 

Monsieur le Président, 

On règlement du 5 juillet 1875, modifié par arrêté en date du 19 juin 1884, 
a institué au domaine des Barres (Loiret) une école primaire réservée aux fils 
de gardes forestiers. Un décret du 23 octobre 1883 a créé, dans ce domaine, 
une école secondaire accessible, après un examen d'entrée, seulement aux 
élèves de l'école primaire des Barres ayant deux années de service actif et 
aux préposés comptant quatre années de service actif: 

Cette organisation présente une lacune qu'il importe de comblera 
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Le sol forestier, en France, comprend environ neuf millions et demi 
d'hectares^ dont trois millions appartiennent à PÉtat, aux communes et aux 
établissements publics, et plus de six millions aux particuliers. 

Le décret du 23 octobre 1883, aussi bien que l'arrêté du 19 juin 1884, ne 
vise que le domaine public. Il laisse de côté les forêts des particuliers qui, au 
point de vue de l'intérêt général, ont une plus grande importance. 

Nous créons partout des écoles pratiques d'agriculture. Il y a lieu d'instituer 
une école pratique de sylviculture qui pourra fournir des gérants et un 
personnel forestier aux particuliers. C'est l'école primaire des Barres qui subit 
cette transformation. 

Pour accomplir cette réforme, j'ai dû rendre accessible à tous les candidats, 
sans distinction d'origine, l'école primaire des Barres. 

J'ai conservé aux fils des gardes forestiers le privilège dont ils jouissent 
aujourd'hui. C'est ainsi que les bourses qui leur sont attribuées actuellement 
leur seront exclusivement réservées. 

Les élèves diplômés de l'école pratique de sylviculture auront le droit de 
concourir pour l'école secondaire après deux ans de service actif, tandis que 
nous exigeons des autres candidats un an de plus. 

L'école secondaire des Barres est, pour l'administration forestière, l'équiva- 
lent de l'école militaire de Saint-Maixent. Il est donc logique de supprimer, 
sans déroger à la loi sur les pensions civiles, la limite d'âge pour la promo- 
tion aux emplois supérieurs. 

Telle est la portée du projet de décret ci-joînt que j'ai l'honneur, Monsieur 
le Président, de présenter à votre signature. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon profond 
respect. 

Le Ministre de l'Agriculture, 

ViETTE. 

Le Président de la République française. 

Vu les ordonnances royales du J*'^ août 1827 et du 17 décembre 1844 ; 

Vu les décrets, en date des l»"- août 1882 et 23 octobre 1883, relatifs à 
l'organisation du service forestier ; 

Vu les décrets des 29 octobre et 26 décembre 1887 ; 

Vu le décret, en date du 14 janvier 1888, rendu dans la forme des règle- 
ments d'administration publique et réglant l'organisation centrale du ministère 
de l'agriculture ; 

Sur la disposition du Ministre de l'agriculture. 

Décrète : 

TITRE PREMIER 

DE LA DIRECTION DES FORÊTS 

Article premier. — Dans l'exercice des attributions qui lui sont conférées 
par les lois et règlements concernant Tadministration forestière , le minis- 
tre de l'agriculture est assisté du directeur et du conseil des forêts. 

Art. 2. — Le directeur des forêts dirige, sous l'autorité du ministre de 
l'agriculture, et dans les limites de délégation qu'il lui donne, l'administration 
forestière. 
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Il a sous ses ordres trois administrateurs . 

L'administrateur chef du i*''^ bureau est en même temps secrétaire du conseil 
des forêts . 

Le chef du 2* bureau est vérificateur général des aménagements, et celui 
du 3® bureau, vérificateur général des reboisements . 

Les tournées des administrateurs sont réglées par Je ministre, sur la propo- 
sition motivée du directeur. 

Art. 3. — Le conseil des forêts est présidé par le ministre de Tagriculture 
ou, en son absence, par le directeur des forêts. Il se compose du directeur et 
des tiois administrateurs. Ses attributions sont réglées par Tordonnance 
réglementaire du l*''^ août 1827, sauf en ce qui concerne le personnel. 

TITRE II 

DU RECRUTEMENT ET DES CONDITIONS D'AVANCEMENT 

Art. 4. — Les gardes généraux sont recrutés : i° parmi les élèves de 
rÉcole nationale forestière ; 2° parmi les préposés du service actif ayant subi 
avec succès les examens de sortie de Técole secondaire dos Barres; 3° parmi 
les préposés du service actif ayant quinze ans de services et jugés aptes à 
exercer les fonctions d'agent. 

ARt. 5. — 11 est institué au domaine des Barres: 

10 Une école pratique de sylviculture destinée à former des gardes particu- 
liers, des régisseurs agricoles et forestiers et, subsidiairement, des candidats 
à l'emploi de préposés forestiers; 2° une école secondaire d'enseignement 
professionnel théorique et pratique destinée à faciliter aux préposés l'accès au 
grade de garde général. 

Le nombre des élèves reçus chaque année à l'école secondaire ne pourra 
pas être supérieur à six. 

Sont admis à cette école les préposés ayant trois ans de service actif, moins 
de trente-cinq ans d'âge et déclarés aptes à suivre cet enseignement après 
un examen préalable. 

11 suffira de deux ans de service actif pour les élèves diplômés de l'école 
pratique de sylviculture. 

A rt. 6. — Les gardes généraux sont tous admissibles aux emplois supérieurs 
sans distinction d'origine et sans limite d'âge. 

Ils seront promus au choix et au vu de leur inscription au tableau d'avan- 
cement institué par le règlement d'administration publique en date du 
14 janvier 1888. 

Art. 7. — Le Ministre de l'agriculture nommera à tous les emplois de l'ad- 
ministration forestière autres que ceux d'administrateurs et de conservateurs. 

Art. 8. — Sont rapportées toutes les mesures contraires au présent décret. 

Art. 9. — Le Ministre de Tagriculture est chargé de l'exécution du présent 

décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1888. 

CARNOT. 

Par le Président de !a République : 

Le Ministre de TAgriculturey 

VlETTE. 
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N® 9. — Chambre des Députés. — Séance du 2 Avril 1887. 

RAPPORT fait au nom de la Commission du budget ^ chargée d'examiner le 
projet de loi ayant pour objet Tattrlbution, au profit de l'État, des communes 
et des particuliers qui ont subi des pertes lors des incendies de forêts sur- 
venus au mois d'août 1881 dans le département de Gonstantine, d'une partie 
des produits du séquestre apposé sur le territoire des collectivités indi- 
gènes responsables des incendies, par M. Etienne, député'. 

Messieurs, 

Le projet qai vous* est soumis intéresse à la fois le département de 
Tagrieulture et celui des finances, puisqu'il s'agît d'attribuer au service 
forestier et aux colons victimes des incendies de forêts de 1881 des sommes 
provenant des amendes et du séquestre infligés aux incendiaires de la pro. 
vince de Gonstanline. 

La loi du 16 juillet 1874, en vertu de laquelle on est parvenu à réduire le 
Dombi e des incendies de forêts en Algérie et à indemniser les victimes de ces 
catastrophes, n'a pas délégué au Gouvernement la répartition de ces indem- 
nités : c'est ce qui oblige le Parlement à statuer sur la répartition de cette 
sorte de crédit spécial, dont l'affectation est prévue par la loi du 16 juillet 1874. 

Le 4 décembre 1884, une loi semblable a été votée pour la répartition du 
dommage causé par l'incendie de 1877, lequel était beaucoup moins grave 
que celui de 1881, dont la Chambre s'occupe en ce moment. 

L'incendie du 23 août 1881 a parcouru 91,535 hectares de forêts qu'il a plus 
ou moins anéanties, suivant l'état de culture dans lequel se trouvaient les 
chênes-liège. 

C'est qu'en effet, im arbre nouvellement démasclé se trouve , dans les pre- 
mières années , beaucoup plus exposé à périr dans un incendie que le chêne- 
liège à l'état inculte, défendu par une épaisse couche de liège mâle, assez peu 
combustible dans cet état. 

C'est ce qui explique la différence entre Testîmation des pertes. — Sur 
42,003 hectares domaniaux, la perte est évaluée à 1,826,830 fr. 70, tandis que 
sur 41,621 hectares appartenant à des particuliers, le même service estime le 
dommage à 6,491,826 fr. 20, parce que les chênes-lièges des particuliers sont 
mis en état de culture. 

Les sommes obtenues ou à obtenir des amendes ou de la vente des terres 

i. Cette Commission est composée de MM. Maurice Rouvier, président; de 
Hérédia, Constans, vice-présidents ; Prevet, Burdeau, Laguerre, Gerville-Réache, 
secrétaires ; Ernest Lefèvre (Seine) , Deandreis , Thomson , Etienne , Camillo 
Dreyfus, Gomot, Salis, Henry Maret, Yves Guyot, Blandin, Ménard-Dorian,Bizar- 
relli, Casimir-Perier (Aube), Thiers, Antonin Proust, Laisant, Saint-Prix, de 
Lanessan, Andrieux, Simyan, Jules Roche (Savoie), Clemenceau, le Guay, Wilson, 
Viette, Sans-Leroy. — (Chambre des députés, session ordinaire, annexe n» 1734, 
p. 718.) 

2. Ce projet de loi a été déposé par le Ministre des finances à la séance du 
30 mars 1887. •— 11 a été adopté par la Chambre le 5 avril 1887, sans débat 
après déclaration d'urgence. 

Mau 1888. 11—2 



18 REVUE DES EAUX ET FORÊTS 

séquestrées produiront de quoi indemniser, jusqu'à concurrence de 40 p. iOO 
au moins, tout ceux qui ont éprouvé des pertes par le fait de ces incendies. 
Le Gouvernement propose donc à la Chambre : 

D'accorder 40 p. iOO du montant des pertes évaluées par la commission des 
incendies .à 9,936,114 fr. 31, soit ensemble 3,966,191 fr.; 

2*» D'attribuer aux sinistrés, au fur et à mesure des rentrées et des ventes 
de terre séquestrées, les sommes disponibles annuellement jusqu'à parfait 
payement des 40 p. 100 des pertes de chacun ; 

3° D'attribuer au service forestier j en augmentation des sommes annuelle- 
ment votées au chapitre (Matériel du service des forêts en Algérie), les sommes 
représentant la part des indemnités relatives aux forêts domaniales brûlées 
en 1881 ; 

4° D'accorder à un brave serviteur de l'État, Sakri-ben-Youssef , la totalité 
des pertes qu'il a subies, soit 3.500 fr. Acte de dévouement pendant l'incendie 
de 1881. 

Il y a donc 1.500.000 fr. de pertes qui incombent à des petits colons ou 
industriels non propriétaires de forêts, dont la situation est on ne peut plus 
intéressante, et qui attendent, dans le plus grand besoin, la réparation d'une 
partie des dommages qui leur ont été causés par les incendies de 1881. Il y a 
lieu de remarquer que ces incendies furent le résultat d'un véritable mouve- 
ment insurrectionnel provoqué par les Khouans à la suite de l'expédition de 
Tunisie. 

Le service des forêts d'Algérie a demandé de pouvoir employer les sommes 
qui reviendront à l'État dans la répartition des indemnités, et ce n'est que 
justice, car ces sommes serviront à des travaux de défense contre le feu, en 
même temps qu'elles permettront de mettre en valeur un nombre considérable 
de chênes-lièges, dont les produits augmenteront notablement les revenus 
des forêts d'Algérie. 

La Commission vous propose donc de voter sans modification le projet de 
loi présenté par M. le Ministre des finances et par son collègue de l'agriculture. 

PROJET DE LOI 

Art. premier. — * Est autorisée, dans les conditions énoncées au deuxième 
alinéa de l'art. 6 de la loi du 17 juillet 1874, et jusqu'à concurrence de 
3.966.191 fr., représentant 40 p. 100 du montant des pertes constatées, et sauf 
l'imputation ci-après indiquée concernant le produit des amendes collectives, 

L'attribution au domaine forestier de l'État, aux communes et aux parti- 
culiers qui ont subi des dommages par suite des incendies de forêts surve- 
nues, au mois d'août 1881, dans le déparlement de Constantine, des produits 
provenant ou à provenir du séquestre apposé par arrêté du gouverneur 
général de l'Algérie, du 26 juillet 1882, sur les tribus, douars, fractions et 
indigènes reconnus coupables de ces incendies, y compris les prix de vente 
provenant des prélèvements opérés par l'Etat dans l'intérêt de la colonisation . 

Dans la proportion de 40 p. 100 ci-dessus fixée , entreront en compte les 
sommes attribuées aux ayants droit sur le produit des amendes coUeclives 
prononcées à l'occasion des mêmes incendies. 

Art. 2. — Eu vue de cette attribution et jusqu'à parlait payement des 
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indemnités, les produits dudit séquestre, y compris les prix de , vente d'im- 
meubles, seront mis à la disposition du Ministre des finances dans les mêmes 
conditions que les fonds de concours. 

Les payements seront effectués dans l'année qui suivra les recouvrements 
opérés par l'administra tion, en dehors de toute intervention des attributaires. 

Les indemnités en argent revenant au domaine forestier de TÉtat qui doit 
recevoir, sur la valeur totale de 3.966.191 fr. allouée aux sinistrés, une 
somme de 544.301 fr., indépendamment de 186.431 fr. en immeubles, seront 
mises à la disposition du Ministre de Tagriculture dans les mêmes conditions 
que les fonds de concours, pour être affectées aux travaux de régénération, 
de démasclage et de mise en défense contre l'incendie des forêts de chênes- 
lièges appartenant à l'État, ainsi qu'au recépage des parties incendiées de ces 
forêts, et viendront en addition des crédits alloués chaque année pour cet objet 
par le chapitre de la loi de* finances intitulée : « Matériel du service des forêts 
en Algérie, i 

Art. 3. — Par exception aux dispositions de Part. 1% le sieiir S,akri-ben- 
Youssef , ancien garde forestier dans le douar des Beni-Youssef , laecevra une 
indemnité égale au montant intégral de ses pertes, estimées à 3.500 fr. 

Art. 4. — Pourront être cédées aux particuliers propriétaires des focêts 
incendiées, par imputation sur le montant des indemnités leur revenant,' 
les parcelles de nature forestière prélevées sur les territoires indigènes, en 
vertu du séquestre sus-mentionné. 

Les actes de cession établis par l'Administration des domaines, après avis 
de l'Administration des forêts, seront soumis à l'approbation du Gouverneur 
générai. 



No 10. — Sénat. — Séance du 26 Mai 1887. 

RAPPORT fait au nom de la Commission des finances * chargée d'examiner le 
projet de loi, adopté par la Chambre des Députés, ayant pourt>bjet l'attri- 
bution , au profit de l'État, des communes et des particuliers qui ont subi 
des pertes lors des incendies des forêts survenus au mois d'août 1881 dans le 
département de Constantine, d'une partie des produits du séquestre apposé 
sur le territoire des collectivités indigènes responsables des incendies*, par 
M* Béral, sénateur. 

Messieurs, 

Les vastes forêts, principalement formées de chênes-lièges, qui couvrent 
presques toutes les montagnes du littoral du département de Constantine, entre 

1. Cette Commission est composée de MM. Tirard, président; Léopold Faye, 
Teisserenc de Bort, vice-présidents; Emile Loubet, Pénicaud , Béral , secrétaires; 
Léon Say, Cordier, baron le Guay, Cu\inot, Maaeau, Charles Merlin, Barbey, de 
Freycinet, Gonin^ Hugot, Paul Devès, Ernest Boulanger.— (Sénat, session ordinaire 
de 1887, annexe no 257.) 

2. Le projet, adopté par la Chambre, a été déposé au Sénat dans la séance du 
12 mai 1887. 
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la Galle et Bougie, ont été fréquemment ravagées par des incendies dus tant à 
la négligence ou à l'imprudence qu'à la malveillance des populations indi- 
gènes, qui souvent y cherchaient simplement le moyen de procurer de nou- 
veaux pâturages à leurs bestiaux. 

Mais jamais ces incendies n'ont été aussi violents et n'ont occasionné autant 
de désastres qu'au mois d'août 1881. 

A aucune époque , la superficie dévastée n'a été aussi étendue , le nombre 
des victimes n'a été aussi élevé , et les pertes subies n'ont été aussi consi- 
dérables. 

Dans les premiers jours du mois d'aoûl, d'assez nombreux incendies avaient 
été signalés sur divers territoires souvent très éloignés les uns des autres. 

Ils purent être assez rapidement éteints et les perles furent presque insi- 
gnifiantes. Malheureusement, vers le 17 août, ils éclatèrent de nouveau, pres- 
que simultanément et en bien plus grand nombre, sur des points disséminés 
sur une très grande étendue. Du 20 au 25 août, ils prirent une violence qu'on 
n'avait jamais vue, et se propagèrent avec une effrayante rapidité, depuis 
Aïn-Mokra, dans l'arrondissement de Bône , jusqu'aux environs de Djidjelli, 
(laus l'arrondissement de fiougie, en traversant les territoires de Jemmapes, 
Fil tilla, Saint-Charles, Collo, dans l'arrondissement de Philippeville , et d*El- 
Milia, dans l'arrondissement de Constantine, sur une distance totale d'environ 
200 kilomètres. 

Plus de 200 victimes périrent dans les flammes; près de 1.000 gourbis 
furent détruits ; de nombreux bestiaux furent perdus ; et la superficie boisée 
dévastée par le feu s'éleva à 91.535 hectares, appartenant pour 42.003 hec- 
tares à l'État; pour 7.911 aux domaines des communes, et enfin pour 41.621 
aux particuliers. 

1 es pertes subies ont été évaluées, par la Commission supérieure constituée 
à cet effet, à la somme de 9 millions 936.114 fr. 31, se répartissant comme 
suit : 

Domaine de l'État 1.826.830 70 

Locataires des forêts domaniales 649.750 i 

Communes 204.674 i 

Locataires des forêts communales 44. 521 16 

Concessionnaires forestiers devenus pro- 
priétaires 6.491.286 20 

Autres propriétaires de forêts 240 . 058 18 

Pertes mobilières des .colons et indigènes. 478 .994 07 

Total pour les communes et les particu- 
liers 8.109.283 61 8. 109.283 61 

Pertes totales 9. 936. 114 31 



Dès le début, l'autorité avait eu la preuve que les incendies étaient dus à la 
malveillance et résultaient d'un concert préalable des indigènes. 

Leyr simultanéité sur des points si nombreux et si éloignés les uns des 
autres, la rapidité avec laquelle ils s'étaient propagés, l'indifférence, le mau- 
vais voulobr et souvent le refus absolu des populations indigènes appeléesà 
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donner leur concours pour 'combattre le fléau , la découverte de matières 
inflammables destinées à activer les foyers, enfin l'arrestation, dans plusieurs 
localités, d'un assez grand nombre d'indigènes, pris en flagrant délit au mo- 
ment où ils allumaient le feu, et déférés plus tard à la justice, ne pouvaient 
laisser aucun doute sur les véritables causes du sinistre, et sur l'application à 
faire de la responsabilité collective édictée par la loi du 17 juillet 1874. 

Or, cette loi du 17 juillet 1874, qui a eu pour but de prévenir , autant que 
possible, les incendies, d'en punir les auteursjet d'en indemniser les victimes, 
porte : 

c Art. 5. — En tout territoire civil ou militaire, indépendamment des con- 
c damnations individueHes encourues par les auteurs ou complices des crimes, 

< délits ou contraventions, en cas d'incendies de forêts, les tribus et les 
c douars pourront être frappés d'amendes collectives, dans les formes et con- 
c ditions ci-après. 

« Art. 6. — Ces amendes seront prononcées par le Gouverneur général, en 
f conseil du Gouvernement, sur le vu des procès-verbaux, rapports et propo- 
c sitions de l'autorité administrative locale , les chefs de tribus ou de douars 
« préalablement entendus par ladite autorité. 

Le produit des amendes sera versé au Trésor; il pourra être affecté en tout 
c ou en partie à la réparation des préjudices causés par les incendies. Dans 
«c ce cas, le Gouverneur général dressera l'état de répartition et le notifiera 
« aux parties lésées. Le recours au Conseil d'Etat sera ouvert à celles-ci , dans 
c le délai de deux mois, à partir de la notification, contre les décisions prises 
c par le Gouverneur général à leur égard. 

c Lorsque les incendies, par leur simultanéité ou leur nature, dénoteront de 

< la partdes indigènes un concert préalable, ils pourront être assimilés à des 
« faits insurrectionnels, et, en conséquence, donner lieu à l'application du 
c séquestre, conformément aux dispositions actuellement en vigueur de 
c Tordonnance royale du 31 octobre 1845. > 

C'est en vertu de ces deux articles que le Gouverneur général, dès le 31 août 
1881, prit, en conseil de Gouvernement, un arrêté frappant, en principe, du 
séquestre collectif, les territoires, douars ou fractions, à désigner uitérieure- 
remeut par des arrêtés spéciaux, où les incendies auraient été reconnus êtr'd 
le résultat d'un concert de la part des indigènes, et déclarant que des amendes 
collectives proportionnées au degré de culpabilité et au dommage causé se- 
raient imposées aux populations qui n'auraient pas donné leur concours pour 
combattre l'incendie et en faire arrêter les auteurs. 

Les autorités locales .se mirent immédiatement à l'œuvre, et poursuivirent, 
tant sur les circonstances de l'amende que sur l'attitude et la conduite des 
populations, des minutieuses enquêtes qui ne firent que confirmer l'adminis- 
tration dans ses précédentes convictions. 

De son côté le service forestier procéda à la reconnaissance des superficies 
atteintes par le feu et à l'évaluation des pertes subies par les divers pro- 
priétaires de forêts : État, communes, propriétaires ou locataires. 

Enfin une Commission, instituée par le préfet de Constantine, fit l'estimation 
des dommages éprouvés parles colons ou indigènes, dans les propriétés non 
forestières de l'arrondissement de Philippeville. 

Les résultats de ces enquêtes, les procès-verbaux de constatation, les propo^ 
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. sitions pour les chiffres des pertes, furent soumis à une Commission supé- 
rieure, composée d'un conseiller de Gouvernement, président; du conservateur 
des forêts, du directeur des domaines du dép^.rtement, du conseiller général 
de la circonscription et d'un membre désigné par le préfet. 

Cette Commission se transporta elle-même sur les lieux, visita la plupart 
des territoires incendiés, contrôla les résultats des enquêtes et les chiffres des 
évaluations, entendit les indigènes, obtint Padhésion de tous les propriétaires 
de forêts, .sauf un, aux évaluations de dommages faites par le servie^ fores, 
tier, et formula ensuite ses conclusions dans un long rapport, où, après avoir 
fixé le chiffre total des dommages, établi le degré respectif de culpabililé de 
chaque collectivité, signalé quelques indigènes qui s-'étaient fait remarquer 
par leur courage et leur dévouement, elle proposait les pénalités qu'il lui pa- 
raissait juste d'infliger à chacune des collectivités auxriuelles devait être ap- 
pliquée la loi de 1874. 

Les conclusions de cette Commission furent alors présentées à Texamen du 
Conseil de Gouvernement, qui en modifia quelques-unes et transmit les pro- 
positions définitives au Gouverneur général. Ratifiant les avis émis par cette 
Assemblée, le Gouverneur, aux dates des 26 et 27 juillet 1882, prit cinquante, 
neuf arrêtés frappant de séquestre ou d'amendes collectives les tribus, douars 
ou fractions reconnues coupables. 

Trente-huit de ces arrêtés apposaient le séquestre sur divers territoires. 

Les vingt et un autres prononçaient, contre autant de groupes d indigènes, 
des amendes collectives, variant entre une fois et dix fois le produit annuel 
de l'impôt. 

Mais à la suite de renseignements complémentaires, le séquestre, prononcé 
contre une des tribus fut transformé en une amende collective, par un arrêté 
du 17 juin 1884. 

D'un autre côté, deux arrêtés des 9 septembre 1882 et 26 juin 1883 avaient 
frappé du séquestre nominatif un groupe d'indigènes au nombre de 80 qui 
avaient pris une part très active aux incendies et que leur dissémination sur 
le territoire ne permettait pas d'atteindre collectivement. 

En somme, trente-neuf arrêtés ont prononcé le séquestre et viiigt-leux ont 
il fligé des amendes collectives. 

Il convient d'ajouter que chaque arrêté spécial exemptait des pénalités cer- 
taines catégories d'individus, et qu'après enquête, 302 indigènes ont bénéficié 
de cette disposition tant au point de vue des amendes qu'au point de vue du 
séquestre. 

Les amendes collectives prononcées par les divers î^rrêlés s'élevaient à la 
somme de 323.046 fr.^ 53, sur laquelle, à la date du 30 juin 1880, 287.861 fr. 47 
étaient recouvrés, 26.013 fr. 54 en recouvrement et 9.171 fr. 25 tombés en 
non-valeurs. 

En vertu des pouvoirs que lui confère l'article 6 de l.i loi de 1874, M. le 
Gouverneur général, par un arrêté du 2 avril 1884, fit une répartition d'une 
première somme de 258.431 fr. 96 ^ntre les divers intéressés, à l'exception 
du domaine de l'État. 

Mais, en somme, le produit total des amendes qui pourrait être ainsi distii- 
bué ne pouvait pas dépasser 313.850 fr., soit moins de 4 O/O des pr^rtcs subies, 
sans même tenir compte de celle du domaine de l'État. 



LÉGISLATION ET JURISPR.UDENCE 23 

Cette indemnité eût été absolument illusoire. Aussi, comme cela avait été 
fait à la suite des incendies de 1877, ^^* ^^ Gouverneur général songea-t<il à 
chercher dans les produits du séquestre de nouvelles ressources qui lui per- 
mettraient de donner une plus forte indemnité aux divers sinistrés. 

Il recula cependant devant les conséquences extrêmes du séquestre qui 
auraient abouti à la confiscation pure et simple de tous les territoires frappés. 
Il ne crut pas prudent de déposséder complètement et de pousser peut-être 
ainsi à bout de nombreuses populations/auxquelles on devait, en tous les cas, 
imposer de très lourds sacrifices. 

La répression devait être sévère et rigoureuse; il était d'ailleurs indispen- 
sable de réunir aux forêts domaniales ou privées les enclaves dont la posses- 
sion par les indigènes favorisait les incendies et constituait un danger perma- 
nent; enfin, même pour prévenir le retour de pareilles catastrophes, il 
paraissait nécessaire de faire pénétrer la colonisation sur plusieurs de ces 
territoires, en affectant à ce service une partie des terres qui seraient séques- 
trées. Mais il était sage de limiter strictement ces prélèvements aux besoins 
à salisfaire, et de laisser au moins aux indigènes les terres nécessaires pour 
leur permettre de vivre, depayerTimpôt et même de reconstituer leur fortune. 
Guidé par ces considérations, M. le Gouverneur général décida que les col- 
lectivités frappées par le séquestre seraient admises à le racheter moyennant 
la cession d'nne partie de leurs terres et le payement détaxes en argent. 

Lps bases de ce rachat furent établies, après avis des autorités locales et 
du préfet de Constantine, par le Gouverneur général en Conseil de Gouverne- 
ment. Elles furent fixées à des taux variant entre 20 et 40 pour 100 de l'avoir 
mobilier et immobilier des groupes indigènes, suivant le degré de leur cul- 
pabilité respective. 

Pour appliquer ces dispositions et opérer la liquidation du séquestre, il 
fallut procéder à de longs et minutieux travaux. 

De nombreux commissaires-enquêleurs furent chargés de recenser l'actif 
mobilier et immobilier de chaque collectivité et d'établir un compte spécial 
par individu, de manière à fixer le montant de la taxe de rachat pour le groupe 
entier et pour chacun de ses membres, après élimination des indigènes 
exemptés du séquestre. 

Il fallut ensuite désigner les tribus, douars ou fractions qui se rachèteraient 
uniquement en argent, et ceux qui devraient subir des prélèvements terrilo- 
riaux. soit dans l'intérêt du service forestier, soit dans l'intérêt de la colonisa- 
tion, la valeur de ces prélèvements devant, d'ailleurs, venir 'en déduction d<>s 
tances de rachat. 

Enfin il était nécessaire de fixer les conditions dans lesquelles certains in- 
digènes, étant dépossédés de leurs terres, par suite des prélèvements, pour 
une valeur supérieure à la charge leur incombant, seraient indemnisés et ins- 
tallés sur d'autres points du territoire. 

Dans ces conditions, l'Administration a pensé que dans tous les territoires 
où devaient avoir lieu des prélèvements, le meilleur moyen (l'arriver à une 
solution équitable, tout en donnant une certaine satisfaction aux indigènes par 
la délivrance de titres de propriété réguliers; serait de constituer la propriété 
individuelle, et de réserver la pnrtie qui resterait disponible pour nn lotisse- 
ment entre les divers propriétaires expropriés. 
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Ces opérations préliminaires sont aujourd'hai à pea près terminées. 

D^ane manière générale, et sauf quelques points qu'il y aura lieu de re viser, 
elles ont établi que dans 21 douars , tribus ou fractions, comprenant une su- 
perficie de 158.000 hectares, il y aura lieu d'effectuer des prélèvements terri- 
toriaux, et de créer la propriété individuelle. 

Sur ces 158.000 hectares, il serait prélevé une superficie de 17.269 hect. 
27 ares d'une valeur de 2.050.363 fr., répartie comme suit : 

SUPERFICIE VALEURS 

bect. ares. 

Terrains destinés à être réunis aux forêts doma- 
niales 3.222 30 186.431 

Terrains destinés à être réunis aux forêts particu- 
lières 2.462 35 272.874 

Prélèvements pour la colonisation. ,.^ 11 .504 62 1 . 591 . 058 

17.269 27 2.050.363 

dont 14.826 hect. 92 ares d'une valeur de 1.777.489 francs seraient attribués 
à l'État soit pour le service forestier, soit pour la colonisation. 

D'après le recensement effectué, l'actif mobilier et immobilier des tribus, 
douars ou fractions frappés du séquestre s'élève à 13 .431 .800 

Au taux fixé pour chaque groupe, les taxes de rachat repré- 
senteraient une somme de 4 . 169 . 098 

soit environ 33 pour 100. 

Si l'on en déduit la valeur des prélèvements territoriaux, éva- 
lués ci-dessus à 2.050.363 

il resterait comme solde à payer en argent 2 . 118 . 735 

Si à cette somme on ajoute le produit des redevances locatives 
fixées à une somme égale à l'impôt annuel, qui seront payées, 
depuis l'apposition da séquestre, jusqu'au commencement de la 
perception des taxes de rachat, par les collectivités ayant conservé 
la jouissance de leur territoire, ce produit étant évalué environ à. 700. 000 

et qu'on déduise du total. 2.818.735 

les frais d'exécution occasionnés par les diverses opérations de 

la liquidation du séquestre, soit environ 170 . 000 

resterait comme somme en argent à provenir du séquestre. . . 2.648.735 

Si on y ajoute la valeur des prélèvements territoriaux en 
faveur des forêts particulières, évaluée ci-dessus à 272.874 

on obtient une valeur totale de 2.921 .609 

à provenir du séquestre et qui pourrait être distribuée aux sinistrés, en argent 
ou en terrains, en outre du produit des amendes collectives, 313.850 francs. 

Mais si la loi de 1874, par son article 6, autorise M. le Gouverneur général 
à affecter tout oi| partie du produit des amendes collectives à la réparation 
des dommages causés, elle n'a pas prononcé la même affectation pour les 
produits du séquestre. Elle est restée muette sur ce^îoint. Et chaque fois que 
le Gouverneur général croit devoir recourir à cette mesure, le Gouvernement 
est obligé de solliciter une loi spéciale du Parlement. 
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C est ce qu'il a déjà fait pour les incendies ^e 1877, en faisant voter la loi 
du 4 décembre 1884. C'est ce qu'il vous propose aujourd'hui, pour réparer, au 
moins en partie, les dommages beaucoup plus considérables causés par les 
incendies de 1881. 

Le projet de loi qui vous est soumis ne paraît pas pouvoir soulever de 
difficultés. 

Si vous voulez bien l'adopter, comme l'a déjà fait la Chambre des députés, 
et comme votre Commission vous le propose à l'unanimité, alors la valeur 
totale en argent ou en terrains, à répartir entre les victimes de l'incendie, 
autres que le domaine de l'État, serait de 3.233.459 francs provenant : 

Dès amendes collectives pour • 313 . 850 

Des produits des redevances locatives pour, 700.000 

Des prélèvements territoriaux à réunir aux forêts particulières 

pour 272.874 

Et enfin des taxes de rachat en argent pour ■ 2. il8. 735 

3.405.459 
Dont il faudrait déduire pour frais de liquidation du séquestre. . 170.000 

Total 3.235.459 

Les dommages éprouvés par les communes et les particuliers, en dehors 
du domaine de l'État, s'élevant à 8 millions 109.883 francs, la somme à 
répartir 3.235.459 francs réprésenterait environ 40 pour 100 des pertes subies* 

C'est ce chiffre de 40 pour 100 que l'Administration a toujours fait espérer 
aux intéressés ; c'est celui sur lequel ils comptent et c'est celui qui est défini- 
tivement fixé par le projet de loi soumis à votre approbation. 

Une seule exception est faite par l'article 3 du projet , eu faveur de l'indi- 
gène Sakri-ben-Youssef, ancien garde forestier dans le douar des Beni-Youssef , 
qui s'est distingué par son courage et son dévouement, et qui recevrait une 
indemnité égale au montant intégral de ses pertes évaluées à 3.500 francs. 

Nous avons vu plus haut que l'État, dont les pertes ont été évaluées à 
1.826.830 francs, devait recevoir une valeur immobilière de 14.816 hect. 92 
d'une valeur de 1.777.489 fr., dont 11.594 hect. 62, d'une valeur de 1,591.058 
francs seraient affectés k la colonisation, et 3.222 hect. 30, d'une valeur de 
186.431 francs, seraient attribués au domaine forestier. 

L'État se trouverait ainsi presque complètement désintéressé ; mais le 
domaine forestier, ne recevant qu'une valeur de 186.431 francs en terrain, 
supporterait une perte de 1.640.399 francs. 

Le Gouvernement n'a pas cru pouvoir accepter cette situation. Il a pensé 
qu'au lieu de céder gratuitement les prélèvements territoriaux réservés à la 
colonisation , il serait préférable, à tous les points de vue, de les vendre, et 
d*en employer les produits soit à dédommager le domaine forestier jusqu'à 
concurrence de 40 pour 100 de ses pertes, comme les autres sinistrés, soit à 
payer par anticipation une partie des indemnités aux intéressés. 

Le domaine forestier ayant subi une perte totale de 1.826.830 francs, il 
faudrait, pour l'indemniser jusqu'à concurrence de 40 O/o, lui allouer en 
terrain ou en argent une valeur de 730.732 francs. Et comme déjà il doit, sur 
les terres séquestrées, recevoir 3.222 hectares 30 ares, d'une valeur de 186.431 



26 REVUE DES EAUX ET FORÊTS 

francs, ce serait une somme de 544.301 fr. à prélever en sa faveur sur le 
produit de la vente des terres séquestrées, affectées à colonisation. 

C'est en ajoutant cette somme de 730.732 francs, àTîndemnitc de 3.235.459 
francs proposée pour les autres intéressés, que le Gouvernement est arrivé à 
fixer dans le projet de loi à 3.966.191 francs, le chiffre de la répartition totale 
à faire entre tous les sinistrés, domaine de TÉtat , communes et particu- 
liers. 

D'un autre côté, il faut reconnaître que les collectivités frappées du séquestre 
seraient dans Timpossibililé de payer, avant un assez long terme, les taxes en 
argent qui permettraient seules de solder les indemnités allouées aux diverses 
victimes. 

Malgré les combinaisons d'emprunt qui ont été préparées par l'Administration 
pour alléger les charges des indigènes en les échelonnant, et faciliter ains* 
leur libération, il faudra compter au moins sur un délai de dix à onze ans' 
pour obtenir le payement intégral de toutes les taxes. 

Ce serait là un bien long délai pour les sinistrés qui attendent déjà depuis 
six ans la réparation de leurs pertes. 

A la véi^ité, ils ont déjà reçu une première répartition, mais bien insigni- 
fiante, sur les produits des amendes collectives. Dès que la loi sera votée, ils 
pourront, en outre, entrer en possession des terres qui leur seront réservées, 
représentant une valeur de 272.874 francs, et recevoir un nouvel acompte tant 
sur les redevances locatives payées par bs collectivités que sur les produits 
des emprunts à contracter par les Djemmas. 

Mais il n'en resterait pas moins un reliquat considérable dont le payement 
intégral ne pourrait être terminé qu'au bout de dix ou onze ans. 

Le désir d'abréger autant que possible ces délais, dont les effets pourraient 
être désastreux pour les intéressés, a été un nouveau motif, pour le Gouver- 
nement, de comprendre dans les produits du séquestre à distribuer aux vic- 
times des incendies, jusqu'à concurrence des 40 pour 100 des pertes subies, 
les sommes à provenir de la vente des terres prélevées en vertu du séquestre, 
dans l'intérêt de la colonisation. 

Le double emploi qui serait ainsi fait de ces sommes ne constituerait, en ce 
qui concerne le prélèvement en faveur du domaine forestier, qu'une affecta- 
tion spéciale d'une partie de ces produits, et en ce qui concerne la répartition 
aux autres sinistrés, qu'un payement anticipé dont l'État se récupérerait peu 
à peu, dans les délais prévus pour le payement intégral des taxes. 

En définitive, sur le produit des ventes des terres destinées à la colonisa- 
tion, l'État affectera une somme de 544.301 francs à la réparation des dom- 
mages causés par Pincendie, et cela en faveur du domaine forestier qui, aux 
termes de l'article 2, devra consacrer ces ressources à diverses opérations, 
depuis longtemps réclamées, pour des travaux de régénération, de mise 
en défense et d'exploitation des forêts de chênes-lièges appartenant à l'État. 

Le domaine forestier étant ainsi dédommagé dans la même proportion que 
les autres intéressés, l'État conservera encore une valeur immobilière de près 
de 1 .000.000 de francs en terres destinées à la colonisation. 

La cession des enclaves boisées faite par l'État aux particuliers propriétaires 
de forêts circonvoisines aurait, aux termes des lois et règlements en vigueur, 
nécessité de longues et minutieuses formalités qu'il a paru nécessaire 
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d'abréger et de simplifier, pour hâter le règlement de la situation des pro- 
priétaires forestiers. 

Aussi l'article 4 du projet dispose-t-il que les cessions de cette espèce 
seront, après avis de TAdministration forestière, soumises simplement à Pap- 
probalion du Gouverneur général. 

Telles sont les principales dispositions du projet de loi soumis à votre 
approbation. 

Il autorise Taffectafion des produits du séquestre à la réparation des dom- 
mages causés par les incendies du mois d'août 1881 , et fixe à 40 pour 100, 
sauf l'exception faite en faveur de Sakri-ben-Youssef, l'indemnité à attribuer 
aux divers sinistrés. Il règle le mode de règlement de ces indemnités et sim- 
plifie les formalités qu'aurait exigées la cession de certaines enclaves con- 
sentie par l'État à des particuliers. 

Sans augmenter ef plutôt en cherchant à alléger les charges, du reste très 
lourdes, imposées aux collectivités indigènes reconnues coupables , il assure 
aux victimes des incendies une indemnité satisfaisante, il réserve au domaine 
forestier de l'Algérie des ressources précieuses qui pourront contribuer puis- 
samment à la protection et à l'exploitation des forêts de l'État, et conserve en 
mêméf temps à l'État de vastes territoires dont bénéficiera la colonisation. 

Votre Commission vous propose à l'unanimité de l'adopter. 

(Suit le projet de loi comme ci-dessus.) 



NMl. —Loi DU 22 Juin 1887 (Journal officiel du 22 Juin). 

Loi ayant pour objet l'attribution, au profit de l'État, des communes et des 
particuliers qui ont subi des pertes lors des incendiés de forêts survenus au 
mois d'août 1881, dans le département de Gonstantine, d'une partie des pro- 
duits du séquestra apposé sur le territoire des collectivités indigènes res- 
ponsables des incendies. 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article premier. — Est autorisée, dans les conditions énoncées au 
deuxième alinéa de l'article 6 de la loi du 17 juillet 1874y et jusqu'à concur- 
rence de trois millions neuf cent soixante-six mille cent quatre-vingt onze 
francs (3.966.191 fr.), représentant quarante pour cent (40 p. 100) du mon- 
tant des pertes constatées, et sauf l'imputation ci-après indiquée concernant 
le produit des amendes collectives, l'attribution au domaine forestier de l'Etat, 
aux communes et aux particuliers qui ont subi des dommages par suite des 
incendies de forêts survenus, au mois d'août 1881, dans le département de 
Gonstantine, d^s produits provenant ou à provenir du séquestre apposé par 
arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, du 26 juillet 1882, sur les tribus, 
douars, fractions et indigènes reconnus coupables de ces incendies, y com- 
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pris les prix de vente provenant des prélèvements opérés por l'État dans Tin- 
térèt de la colonisation. 

Dans la proportion de 40 p. iOO ci-dessus fixée, entreront en compte les 
sommes attribuées aux ayants droit sur le produit des amendes collectives 
prononcées à Toccasion des mêmes incendies. 

Art. 2. — En vue de cette attribution et jusqu'à parfait payement des in- 
demnités, les produits dudit séquestre, y compris les prix de ventes d'im- 
meubles, seront mis à la disposition du Ministre des finances dans les mêmes 
conditions que les fonds de concours. 

Les payements seront effectués dans Tannée qui suivra les recouvrements 
opérés par PAdministration, en dehors de toute intervention des attributaires. 

Les indemnités en argent revenant au domaine forestier de FÉtat, qui doit 
recevoir, sur la valeur totale de 3.966.191 francs allouée aux sinistrés, une 
somme de 544.301 francs, indépendamment de 186.431 francs en immeubles, 
seront mises à la disposition du Ministre de Tagriculture dans les mêmes 
CQnditions que les fonds de concours, pour être affectées aux travaux de ré- 
génération, de démasclage et de mise en défense contre Tincendie des forêts 
de chênes-liège appartenant à TÉtat, ainsi qu'au recépage des parties incen- 
diées de ces forêts, et viendront en addition des crédits alloués chaque année 
pour cet objet par le chapitre de la loi de finances intitulé : Matériel du 
service des forêts en Algérie. 

. Art. 3. — Par exception aux dispositions de l'article 1*', le sieur Sakri- 
ben-Youssef, ancien garde forestier dans le douar des Beni-Youssef, recevra 
une indemnité égale au montant intégral de ses pertes, estimées à trois mille 
cinq cents francs (3.500 fr.). 

Art. 4. — Pourront être cédées aux parliculisrs propriétaires des forêts 
incendiées, 'par imputation sur le montant des indemnités leur revenant, les 
parcelles de nature forestière prélevées sur les territoires indigènes, en vertu 
du séquestre susmentionné. 

Les actes de cession établis par l'Administration des domaines, après avis 
de l'Administration des forêts, seront soumis à l'approbation du Gouverneur 
général. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des 
députés, sera exécutée comme loi de l'État. 

Fait à Paris, le 23 juin 1887. 

Jules GRÉVY. 

Par le Président de la République : 
Le Président du conseil^ Ministre des Finances, 



Kouvier. 



Le Ministre de V Agriculture, 
Barbe. 



Observations. — La première délibération a eu lieu au Sénat le 
2 juin 1887 {Journal officiel, p. 601). La seconde a occupé les séances 
des 10 et 17 juin 1887 (Journal officiel, p. 613 et 631), elle adonné lieu 
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à un intéressant débat entre M. Béral, rapporteur, M. le général Arnau- 
deau et M. Rouvier, président du conseil. Nous ne pouvons, faute de 
place, reproduire cette discussion qu'il sera toujours facile de trouver 
au Journal officiel. 



N« 12. — Conseil d'État. — 27 Mars 1885. 

Petit cours d'eau. — Plantations. — Distance, — Pouvoirs du Préfet. 

Le préfet ne peut, sans excès de pouvoirs j interdire aux nverains 
d^un cours d'eau non navigable ni flottable de planter des arbres sur 
leuc propre terrain, à moins d'une distance déterminée des bords de ce 
cours d'eau. (LL. 12-20 août 1790; 29 flor. an X; Décr. 27 oct. 
1858.) 

Gaubert. 

Le Conseil d*ëtat; — Vu les lois des 13-20 août 1790 et 29 flor. an X, 
le décret du 27 oct. 1858, et l'arrêté du 29 juin 1871: — Considérant qu'il 
résulte de l'instruction que les plantations faites par le sieur Gaubert l'ont été, 
non sur un terrain dépendant du canal d'irrigation de la Mina, mais sur Un 
terrain limitrophe dont il est propriétaire ; — Considérant que si, aux termes 
des lois et décrets ci-dessus visés, il appartient à l'Administration d'assurer le 
libre écoulement des eaux et de pourvoir à l'exécution des travaux de curage 
des cours d'eau non navigables ni flottables , Parrété préfectoral du 28 juin 
1871, portant interdiction aux riverains du canal de la Mina de planter des 
arbres sur leur propre terrain , à moins de deux mètres du bord , ne pouvait 
légalement servir de base à une poursuite de contravention; — Art. l**". 
L'arrêté du conseil de préfecture d'Oran, du 25 janv. 1883, est annulé.— 
Art. 2. Le sieur Gaubert est déchargé des condamnations prononcées contre 
lui. 

Du 27 mars 1885. — Cons. d'État. — MM. Bousquet, rapp. ; Margue- 
rie, comm. du gouv.; Dareste, av. 

{S'irey, 87, III, 2.) 
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N*> 13. — Trib. civil de Blois. — 20 Janvier 1886. 
' Rivière non navigable. — Garage. — Fancardement. — Usages locaux. 

L'obligation de curer et faucarder un cours d'eau non navigable esta 
la charge de tous les propriétaires riverains. Dans le cas où des règle- 
ments administratifs mettent cette obligation à la charge des usiniers 
« dans V amplitude du remous en amont », il n'y aurait pas pour eux 
obligation de le faire en aval, et à la décharge des propriétaires. 

Il en serait autrement si des anciens règlements ou des anciens 
usages locaux imposaient cette obligation aux usiniers en aval de leurs 
usines . 

La loi du 14 floral an XI, donnant aux usages force de loi, à défaut 
de règlement, entend parler d'usages anciens antérieurs à cette loi et si 
anciens qu'ils tiendraient lieu de règlement. 

En conséquence, ne suffisent pas à constituer l'usage des faits habi- 
tuels de curage et de faucardement de la part des usiniers, quand il est 
établi que ces actes ont été accomplis par eux dans leur seul intérêt, et 
sans caractère obligatoire, ni la clause ifisérée dans les baux des usines 
par les propriétaires et par laquelle ceux-ci mettent à la charge des 
fermiers le faucardement des herbes; tous ces faits se produisant à 
défaut d'usages constants antérieurs à la loi de floréal an XL 

Glauzbl c. Breton. 

Ainsi jugé, le 20 janv. 1886, par le Trib. civ. de mois. — M. Villaut- 
Duchesnois, prés.; M*'' Belton etHenry> plaid. 

(La Loi du 9 mars 1887.) 

Le rédacteur du journal La Loi fait suivre ce jugement des observa- 
tions suivantes : Que doit-on entendre par anciens règlements et usages 
locaux ? 

Voici ce que dit à ce sujet M. Gressot de Passy, dans son Étude sur 
le service hydraulique et sur les mesures administratives concernant les 
cours d'eau ni navigables ni flottables, p. 141 : 

« Par anciens règlements, on doit entendre ceux qui résultent d'ar- 
« rets de l'ancien Conseil d'État, d'arrêts de règlement des parlements, 
(( d'ordonnances d'intendants, d'ordonnances royales, de décrets, 
i( d'arrêtés préfectoraux et de tous les autres actes de l'autorité publique 
(f ou de ses délégués, pourvu qu'ils soient antérieurs à la loi du 14 flo- 
« réal an XI, et les usages locaux doivent être l'expression des coutumes 
« locales constatées par des documents authentiques (Circul. du 
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« ministre de Fintérieur, du 10 décembre 1837), et non le résultat d'une 
(( seule opération de curage, alors même qu'elle aurait été effectuée an- 
ce térieurement à la loi du 14 floréal an XI. » 

La question tranchée dans ce jugement au profit des usiniers contre 
les propriétaires riverains est fort intéressante. A notre connaissance, 
elle est absolument neuve en jurisprudence. Le principe posé par 
l'art. 2 de la loi du 14 floréal an XI est que la charge du curage et les 
taxes imposées pour son exécution doivent être supportées par tous les 
intéressés , proportionnellement au degré d'intérêt qu'ils ont dans les 
travaux de curage; « il ne cesse d'en être ainsi, dit M. Ducrocq, dans 
son Cours de droit administratif [i. II, p. 172, 6® édit.), que s'il est au- 
trement prescrit par d'anciens règlements ou des usages locaux d'après 
lesquels, par exemple^ la charge du curage devrait être imposée aux 
riverains, chacun au droit de soi..., ou imposée exclusivement aux 
riverains, à la décharge de la commune..., ou imposée exclusivement 
aux usiniers^ à la décharge de la commune (Conseil d'État, 26 novembre 
1863, comm. de Caudun). ;) 



N« 14. — Cour d'Amiens (2« Chambre): — 8 Octobre 1886. 
Venta d'arbres sur pied. — Extraction des souches. — Usages commerciaux. 

// est d'un usage constant dans le commerce des bois de ne faire Var- 
rachage des souches que lorsqu'il a été formellement stipulé. 

En conséquence lorsque^ dans une vente de bois, les parties n'ont fait 
aucune stipulation concernant le mode d'abattage des arbres^ les ache- 
teurs ne peuvent être contraints à arracher les souches, 

Fontaine-Leglère c. Fergot et Meonibr. 

Le Tribunal de commerce de Gompiègne avait rendu, à la date du 
8 octobre 1886, le jugement suivant: 

Le Tribunal. — Attendu qu'au mois de janvier dernier les demandeurs 
ont vendu à Percot et Meunier environ 75 pieds d'arbres pour le prix de 
l.St'ÎO francs; —Que ces derniers ont abattu et enlevé les arbres par eux achetés, 
mais qu'aujourd'hui Fontaine et Ply prétendent que leurs acheteurs, au lieu 
d'abattre à blanche taille, devaient arracher et enlever les souches des arbres, 
et les assignent à fin d'exécution de ces travaux et de dommages-intérêts ; 
— Attendu que les parties n'ont fait aucune convention spéciale concernant le 
mode d'abattage des arbres vendus et que l'on ne peut, dans ce cas, imposer 
aux acheteurs l'obligation, souvent difficile et onéreuse, d*arracher les sou- 
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ches ; — Qu'il edt d'un usage constant dans le commerce des bois de ne faire 
l'arrachage des souches que lorsqu'il a été formellement stipulé, comme l'im- 
pose dans certains cas l'Administration des forêts ; — Qu'aucune stipulation de 
cette nature n'ayant été faite entre les parties, la prétention des demandeurs 
n'est pas justifiée et ne peut être accueillie; — Par ces motifs, jugeant en pre- 
mier ressort, et sans qu'il soit besoin de recourir aux mesures subsidiaires 
requises par les demandeurs, dont les résultats seraient sans influence sur la 
solution du procès ; déclare les sieurs Fontaine et Ply non recevables et mal 
fondés dans leurs conclusiosn principales et subsidiaires, les en déboute , ef 
les condamne aux dépens de l'instance. 

Sur appel : 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, confirme, etc. 

Du 8 octobre 1886. — Cour d'Amiens (2^ Chambre). — MM. Del- 
pech, prés. ; Van Cassel, av. gén. ; Catoiré et Hardoin, av. 

(La Loi du 3 août 1887.) 

Observations. — Les particuliers, dans leurs ventes, négligent 
trop souvent de préciser les conditions dans lesquelles doit se faire 
l'exploitation, de là des difficultés qu'il serait sage de prévenir. Les 
tribunaux, saisis de ces difficultés, les résolvent en interprétant le 
contrat suivant l'intention présumée des parties, suivant les habitudes 
locales et, en matière commerciale, d'après les usages du commerce 
dans le pays. 

Si, dans Fespèce qui précède, le tribunal de commerce a été saisi, 
c'est que sans doute le vendeur était autre que le propriétaire foncier; 
il avait acheté pour revendre, et Tacte de commerce était ainsi carac- 
térisé (art. 631 C. comm.). C'est au contraire aux tribunaux civils que 
doivent s'adresser les propriétaires vendeurs, en cas de contestations 
avec leurs adjudicataires. 
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pjo 15, — Arrêté Min. Agriculture. — 15 Janvier 1888. 
(Journal officiel du 17 Janvier.) 

École pratique de Sylviculture. 

Lb Ministre de l'Agriculture, 
Va le décret en date du 14 janvier 1888, créant au domaine des Barres une 
école pratique de sylviculture ; 
Sur la proposition du chef du cabinet, 

Arrête : 

TITRE PREMIER 

BUT ET RÉGIME DE l'ÉGOLE 

Article premier». — Il est institué au domaine des Barres-Vilmorin, 
commune de Nogent-sur-Vemisson (Loiret), une école pratique de sylvicul- 
ture ayant pour but de former des gardes particuliers, des régisseurs agricoles 
et forestiers, et de donner une bonne instruction professionnelle aux jeunes 
gens qui se destinent.à ces sortes d'emplois. 

Elle est ouverte, en conséquence, aux élèves libres dans les conditions 
déterminées par les articles qui suivent : 

Art. 2. — L'école reçoit des élèves internes et des demi-pensionnaires. 

Art. 3. — Le pri^ de la pension est de 600 fr. par an et celui de la demi- 
pension de 300 fr., payable d'avance et par dixième en trois versements, 
savoir : trois dixièmes en entrant, trois dixièmes en janvier et quatre dixièmes 
en avril. 

Ces sommes sont destinées à assurer le payement des dépenses de nourri- 
ture^ ainsi qu'il est prescrit à l'article 15 du présent arrêté, et de celles 
résultant de l'entrelien de l'élève. 

Indépendamment du prix de la pension, les élèves, sont tenus de verser à 
leur entrée dans rétablissement une somme de 100 fr., destinée à garantir le 
payement de l'uniforme et le remplacement ou la réparation des objets cassés, 
détériorés ou perdus par leur faute. 

Tous les élèves sans exception sont obligés d'être pourvus, à leur entrée à 
l'école, des effets de trousseau arrêtés par le directeur de l'établissement ; il 
en est de même pour les livres et objets nécessaires à leur instruction. 

L'Administration fournit gratuitement aux élèves Tinstruction, le logement, 
le chauffage, l'éclairage et les soins du médecin. 

Art. 4. — Chaque année, une somme nécessaire pour l'entretien d'élèves 
boursiers de l'État est prévue au budget de l'enseignement forestier ; ces 
bourses peuvent être fractionnées. Elles sont attribuées par le ministre aux 
fils d'agents ou de préposés qui ont subi avec succès les épreuves de l'examen 
d'admission et qui ont justifié de l'insuffisance de leurs ressources. 

Les départements peuvent également allouer des bourses dont ils ont la 
disposition, à la condition toutefois que les candidats aient satisfait aux 
examens d'entrée. 

AVRIL 18S8. 11—3 
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TITRE II 

MODE ET CONDITIONS o'aDMISSION DES ÉLÈVES 

Art. 5. — Les élèves sont reçus après un examen permettant de constater 
leurs aptitudes et leur degré d'instruction. L'examen a lieu tous les ans, dans 
la première quinzaine de juillet, au chef-lieu de la (Conservation dont dépend 
la résidence du candidat. *^ 

Art. 6. — Les candidats doivent avoir dix-sept ans au moins et trente cinq 
ans au plus au i*' janvier do l'année de leur admission. 

Ils ont à fournir les pièces suivantes, qui doivent être adressées au direc- 
teur des forêts avant le i®'' juin : 

1<* Demande du candidat, s'il est majeur, ou des parents dans le cas contraire 
(sur timbre de 60 centimes) ; 

f^ Extrait de Pacte de naissance,, dûment légalisé, du candidat; 

3° Un certificat de bonne conduite délivré par le maire de la résidence 
effective du candidat ; • 

4<* Un engagement, soit du père de famille ou d'un répondant, soit du can- 
didat lui-même, s'il est majeur, d'acquitter régulièrement le prix de la pension. 

Art. 7. — L'examen d'admission a lieu au chef-lieu de la conservation, 
sous la surveillance d'un agent forestier délégué à cette effet. 

11 se compose d'épreuves écrites, au nombre de trois, savoir : 

Une dictée ; 

Une composition d'histoire et de géographie, et une composition de mathé- 
matique rentrant dans les conditions du programme ci-après : 

Arithmétique. — Les quatre règles, règle de trois, système métrique. 

Géométrie élémentaire, — Pratique de l'évaluation des surfaces et des 
volumes. 

Histoire. — Résumé de l'histoire de France, depuis 1789 jusqu'à nos jours. 

Géographie. — Géographie physique de la France et de ses colonies. 

Les sujets de compositions et les imprimés nécessaires sont envoyés aux 
conservateurs, sous plis cachetés, par le directeur des forêts. 

Art. 8. — L'admission est prononcée par le ministre de l'agriculture; la 
liste des élèves admis chaque année et l'état des bourses sont publiés au 
Journal officiel, 

TITRE III 

enseignement 

Art. 9. — La durée des études est de deux ans. Les cours commencent 
chaque année le 15 octobre et sont terminés pour le 15 août de l'année 
suivante. 

L'enseignement est à la fois théorique et pratique, A cet effet, le temps des 
élèves est partagé entre les travaux sur le terrain, les cours et leurs applica- 
tions d'après un emploi du temps réglé, suivant la saison, par le directeur de 
récole. 

L'enseignement pratique comprend des travaux de culture et de main-^ 
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d* œuvre dans le domaine et dans les pépinières, des exercices au laboratoire et 
des exercices de topographie sur le domaine et aux environs, etc. 

L'enseignement pratique est complété au moyen d*excursions dans la forêt 
de Montargis, où les élèves prennent part à toutes les opérations relatives 
aux coupes. 

L'enseignement théorique comprend les matières ci-après : 

i"* Agriculture générale ; 

2<». Éléments de sylviculture ; — Débit et exploitation des bois ; — Notions 
sommaires d'aménagement, principalement au point de vue des taillis ; 

3° Éléments de droit forestier et notions sur l'organisation administrative 
en France ; — Lois sur la chasse ; rédaction des procès- verbaux ; poursuites ; 

4^ Éléments de botanique forestière ; 

5° Arboriculture et viticulture ; 

6<* Histoire et géographie; 

7° Arithmétique et géométrie élémentaire; notions algébriques; 

8"* Topographie ; — Dessin linéaire ; 

9° Langue française (rédaction d'un rapport) ; 

10** Physique, météorologie et chimie appliquées à l'agriculture ; 

11<> Comptabilité agricole ; 

i2o Exercices militaires. 

Art. iO. — L'emploi du temps relatif à la répartition des cours et des 
examens particuliers auxquels sont soumis les élèves pendant la durée de 
leurs études est arrêté au commencement de chaque trimestre par le directeur 
de l'école, après avis du conseil d'instruction, composé du directeur et des 
agents professeurs. 

Art. 11. — A la fin de chaque année scolaire, les élèves sont l'objet 
d'un classement résultant des note$ obtenues par eux dans les diverses 
épreuves d'un règlement arrêté par le directeur des forêts. 

Art. 12. — Les élèves qui auront satisfait, à la fin de leur deuxième 
année, aux examens de sortie, recevront un certificat de fin d'études qui leur 
sera délivré par le ministre de l'agriculture. Les jeunes gens munis de certi- 
ficat pourront, suivant les besoins du service, s'ils ont satisfait à la loi militaire 
et s'ils ont vingt-cinq ans, être nommés gardes forestiers domaniaux de 
2« classe. 

Ne seront pas considérés comme ayant satisfait aux examens de sortie les 
élèves ayant une moyenne générale inférieure à dix ou une moyenne inférieure 
à cinq dans une matière quelconque du programme. 

Tout élève qui, à la fin des examens de première année, aura obtenu une 
moyenne générale inférieure à huit, ou, dans une matière quelconque, une 
moyenne inférieure à quatre, ne sera pas admis à passer dans la division 
supérieure, et il sera décidé par le conseil d'instruction si cet élève doit être 
renvoyé de l'école ou s'il peut être admis à renouveler cette première année. 

TITRE IV 

PERSONNEL 

Art. i3i — La direction de l'école est confiée à un conservateur ou à un 
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inspecteur des forets dont Tautorité s'étend sur toutes les parties du service 
de Vinstruction et de Tadminist ration. 

Des agents forestiers, dont le nombre est fixé par le ministre , aidés au 
besoin par des auxiliaires étrangers, professent les cours et sont en oulre 
chargés des interrogations, de la correction des travaux et de Tinstruction 
pratique. 

L'un des professeurs a le titre de sous-directeur et supplée le directeur de 
récole en cas d'empêchement de ce dernier. 

Vn adjudant de surveillance est chargé de donner Tinstruction militaire 
aux élèves. Un préposé forestier comptable est attaché à rétablissement. 

Art. 14. — Le directeur, le sous-directeur, un des agents professeurs, 
Tadjudant de surveillance et le comptable sont logés dans Técole. 

Art. 15. — Les élèves s'occupent eux-mêmes de leur ordinaire. Les 
dépenses sont réglées à la fin de chaque mois par une commission de quatre 
membres pris^ par moitié, dans chaque division. 

Le directeur de Técole se fait présenter, à la fin de chaque mois, les notes 
des fournisseurs, et, sur le vu de son visa, Targent nécessaire pour Tacquit- 
tement est remis par le comptable au président de la commission d'ordinaire 
qui est tenu d'obtenir et de présenter de suite les reçus des ayants droit. 
Toutes les prescriptions relatives au fonctionnement de cette organisation sont 
prévues en détail par le règlement intérieur de l'école. 

Art. i6. — Le prix des bourses et des fractions de bourses sera ordon- 
nancé, au comptable, d'avance et dans les proportions indiquées pour la 
pension des élèves non -boursiers, par les soins du directeur de l'école, de la 
même façon que les autres dépenses relatives au .domaine des Barres. 

TITRE V 

\ dispositions spéciales 

Art. 17. — A leur arrivée au domaine des Barres, les élèves libres sont 
soumis à une visite du médecin attaché à l'établissement, pour qu'il soit 
constaté qu'ils n'ont aucun vice de constitution, ni aucune infirmité les rendant 
impropres à un service actif. 

Art. 18. — Le présent arrêté sera déposé au secrétariat pour être notifié 
à qui de droit. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1888. 

Viettr. 
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No 16. — Décret du 17 Février 1888. 
Extension des attributions des conservateurs. 

Le Président de la République française, 

Vu l'ordonnance réglementaire du i«' aoiit 1827 ; 

Vu les ordonnances du 10 mars 1831 et du 4 décembre 1844 ; 

Vu le décret du 25 février 1886 ; 

Sur le rapport du ministre de Tagriculture, 

Décrète: 

Article premier. — Les conservateurs des forêts autoriseront dans les 
forêts domaniales, communales et d'établissements publics : 

1° Les coupes d'amélioration (nettoiements et éclaircies), les exploitations 
de bois morts, les recepages ; 

2*» Les coupes de bois morts, de bois dépérissants et d'arbres mitoyens; 

3° Les coupes de bois incendiés. 

Dans les forêts domaniales, ils décideront si ces coupes seront vendues en 
bloc sur pied ou par unités de marchandises. Ils pourront aussi «en autoriser 
l'exploitation par les préposés ou par les concessionnaires. Mais si l'exploita- 
tion doit avoir lieu par entreprise au compte de l'État, l'autorisation et les 
crédits nécessaires devront être demandés à la direction des forêts. Toutefois, 
les conservateurs pourront autoriser, dans les forêts domaniales, Texploita- 
tion par entreprise ou par économie des arbres mitoyens, quand les frais à la 
charge dé l'État ne dépasseront pas 200 fr., et celle des bois incendiés quand 
les mêmes frais ne dépasseront pas 500 fr. 

Dans les forêts communales et d'établissements publics, la vente sur pied 
des coupes énoncées ci-dessus sera autorisée par les conservateurs des forêts 
Quand il y aura lieu d'adopter un autre mode de réalisation, l'autorisation en 
sera donnée par le préfet, sur la proposition des communes ou établissements 
publics et après avis du conservateur. 

Art. 2. — Les conservateurs pourront autoriser la non-exécution des 
coupes de nettoiement et d'éclaircie prévues par les aménagements, dont 
l'inopportunité au point de vue cultural serait constatée. 

Art. 3. — Les dispositions des ordonnances et du décret ci-dessus visés et 
de tous autres règlements qui seraient contraires au présent décret sont 
abrogées. 

Art. 4. — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 17 février 1888. 

CARNOT. 

Par le Président de U République : 

Le Ministre de V Agriculture, ^ 

VlETTE. 
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Ce décret est précédé du rapport suivant : 

Paris, le i% férriér 1888. 
Monsieur le Président, 

Les atlributîons des conservateurs des forêts, en ce qui concerne les exploi- 
tations, sont trop restreintes. L^obligation de provoquer des décisions du 
directeur des forêts au sujet d'affaires très nombreuses a le double inconvé- 
nient de compliquer le service de Tadrain^stration centrale et de retarder les 
solutions au détriment, soit du Trésor, soit des intérêts communaux. 

Cette centralisation» excessive avait peut-être sa raisçn d'êlre il y a cinquante 
ans; elle ne paraît plus indispensable actuellement, le personnel des agents 
de tous grades possédant une instruction technique complète. 

Ou peut donc étendre les attributions des conservateurs en leur donnant le 
droit d'autoriser les exploitations dont l'opportunité est déterminée par des 
motifs culturaux ou des constatations matérielles relevées dans des reconnais- 
sances effectuées sur le terrain. ' 

L'autorité supérieure continuerait, comme par le passé, à statuer quand la 
décision à intervenir soulèverait des questions d*ordre économique ou d'admi- 
nistration générale, et lorsque l'opération serait de nature à occasionner à 
l'État une dépense de quelque importance. 

Telle est la portée du projet de décret ci- joint, que j'ai l'honneur de sou- 
mettre à votre sanction. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'hommage de mon profond respect. 

Le Ministre de V Agriculture^ 

ViETTE. 



N« 17. — Décret du 25 Février 1888. 
Adjudications des bois morts, dépérissants, et de coupes par unités. 

Le Président de la République française, 

Vu les articles 84, 86, 104 et 134 de l'ordonnance réglementaire du 1«^ août 
1827; 

Vu les ordonnances des 23 juin 1830, 15 octobre 1834, 20 mai 1837, 15 sep- 
tembre 1838, 10 juin 1840, 24 août 1840 et 13 janvier 1847 ; 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Décrète : 

Article premier. — Les adjudications de bois morts, de bois dépérissants 
-provenant des forêts domaniales, communales ou d'établissements publics, ainsi 
que celles des coupes vendues par unités de marchandises dans les mêmes 
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forêts, pourront être faites dans les chefs-lieux de cantons ou dans les com- 
munes riveraines des forêts. 

Art. 2. — Les affiches annonçant des adjudications de produits des forêts, 
quelles qu'eu soient la nature, et la provenance, à effectuer dans les chefs- 
lieux de canton ou dans les communes, seront dispensées de la formalité du 
visa par les préfets ou sous-préfets. 

. Art. 3. — Les inspecteurs des forêts pourront se faire remplacer ou auto- 
riser les agents sous leurs ordres à se faire remplacer par un chef de brigade 
dans les adjudications sur les lieux des produits forestiers dont Tévaluation ne 
dépassera pas 500 fr. 

Art. 4. — Les dispositions des ordonnances susvisées contraires aux pré- 
sentes sont et demeurent abrogées. 

Art. 5. — Le ministre de Tagriculture est chargé de Texécutiondu présent 
décret, qui sera inséré au Journal officiel et au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 25 février 1888. 

CARNOT. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de V Agriculture ^ 

ViKTTE. 

Ce décret est précédé du rapport suivant : 

Paris, 24 février 1888. 
Monsieur le Président, 

L'article 86 de Tordonnance réglementaire du 1^' août 1827 avait posé en 
règle générale que les adjudications de coupes ordinaires et extraordinaires 
seraient faites devant les préfets et sous-préfets dans les chefs-lieux d'arron- 
dissement. 

Il n'était admis d'exception que pour les coupes de moins de 500 francs qui 
pouvaient, avec l'autorisation des préfets, être adjugées au chef-lieu d'une des 
communes voisines des bois sous la présidence du maire. 

L'article 104 de la même ordonnance étendait cett^ règle aux ventes de 
chablis, bois de délit et autres produits accidentels. On ne tarda pas à recon- 
naître que de la vente aux chefs-lieux d'arrondissement présente d'incontes- 
tables avantages pour les coupes d'une certaine importance qui profitent de la 
grande publicité donnée aux adjudications générales d'automne; il n'en est 
pas de même pour les produits absorbés par le petit commerce local ou ache- 
tés directement par le consommateur. 

Aussi, les dispositions édictées p^r les art. 86 et 104 de l'ordonnance régie- 
glementaire furent-elles l'objet d'une série de modifications en vertu des 
ordonnances des 15 octobre 1834, 20 mai 1837, 15 septembre 1838, 10 juin 
1840 et 24 août 1840. 

Actuellement, la vente aux chefs-lieux d'arrondissement n'est obligatoire ni 
pour les chablis et bois de délit, ni pour les coupes exploitées par entreprise 
ou par économie, quelle qu'en soit la valeur. 

J'estime qn'il devrait en être de même pour les bois morts, lés bois, dépé*^ 
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rissanto et les coupes vendues par unités de marchandises. Ces adjudications 
ne s'appliquent guère qu*à des produits pçu importants, et il y a souvent 
tout intérêt à y procéder à une époque différente de celle des adjudications 
générales. 

Les modifications apportées à la fixation des lieux de vente semblent devoir 
entraîner des changements dans les formalités de l'affichage . 

On comprend la nécessité, aussi bien que la convenance, de faire viser par 
les préfets ou sous-préfets les affiches annonçant des ventes aux chefs-lieux 
de département ou d'arrondissement, puisque ces ventes ont lieu sous la pré- 
sidence de ces fonctionnaires. Mais le visa par les préfets ou sous-préfets des 
affiches annonçant les adjudications à effectuer dans les chefs-lieux de can- 
ton ou les communes ne constitue qu'une pure formalité, car son seul résultat 
est de retarder Taffichage. 

L'ordonnance du 13 janvier 1847 permet aux conservateurs des forêts 
d'autoriser les agents à se faire remplacer par un chef de brigade pour les 
ventes sur les lieux de coupes et produits communaux, quelle qu'en soit la 
valeur. Le pouvoir de donner ces autorisations pourrait, sans inconvénient, 
être délégué aux inspecteurs des forêts lorsque les produits mis en vente ne 
seraient pas estimés à plus de 500 fr. 

Il conviendrait aussi d'autoriser le remplacement d'un agent par un chef 
de brigade poUr les adjudications de produits domaniaux dont la valeur ne 
dépasserait pas 500 fr. 

Si vous voulez bien accueillir les considérations que je viens d'exposer, je 
vous prierai. Monsieur le Président, de vouloir bien revêtir de votre signature 
le projet de décret ci- joint. 

Je vous prie d'agréer. Monsieur le Président, l'hommage de mon profond 
respect. 

Le Ministre de V Agriculture, 

ViETTE. 



N° 18. — CiRC. Min. Agriculture. —-28 Février 1888. 
{Journal officiel du 1^ Mars.) 

Gestion des forêts communales. 

Monsieur le Préfet, j'ai l'honneur d'appeler votre attention sur une 
circulaire récenmient adressée à MM. les conservateurs des forêts. Celte 
instruction a pour objet d'inviter les agents forestiers à se mettre en relations 
directes avec les communes chaque fois qu'il paraît utile de donner aux con- 
seils municipaux des renseignements sur leurs propositions ou sur les 
affaires en cours d'instruction. 

Je compte, monsieur le Préfet, sur tout votre concours pour faciliter aux 
agents l'accomplissement des nouveaux devoirs qui leur sont imposés. 
J'attends les plus heureux effets des conférences qui pourront s'engager entre 
le service forestier et les représentants des communes, et par suite j'attache 
la plus haute importance à. ce qu'elles ne soient pas entravées par les détails 
d'une trop minutieuse réglementation. 
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Vous n'ignorez pas que la plupart des circonscriptions forestières 
embrassent un grand nombre de communes : chaque inspection en comprend 
en moyenne plus de soixante. Afin que le service ne souffre pas par suite de 
déplacements trop fréquents, il importe que les agents profitent, pour entrer 
en relations avec les conseils municipaux, des tournées qui les amènent à 
proximité des communes, et que, de leur côté, les municipalités qui désirent 
avoir des explications puissent les demander au moment même où la présence 
des agents leur est signalée. 

Je viens donc vous prier de vouloir bien inviter MM. les maires à user de 
la faculté qui leur est donnée par l'article 47 de la loi du 5 avril 1884 pour 
convoquer les conseils municipaux quand une demande leur sera adressée à 
ce sujet par le chef de cantonnement, le chef de service ou le conservateur 
des forêts. Je vous serais également obligé de leur faire connaître que les 
agents forestiers se prêteront toujours volontiers à fournir aux conseils 
municipaux des explications sur les faits qui intéressent la gestion des forets 
communales. 

Il est encore un autre point que je désire vous signaler : 

Les communes se plaignent quelquefois du long intervalle qui s'écoule 
entre le moment où elles prennent leurs délibérations et celui où les décisions 
leur sont notifiées. 

Ces retards étaient en partie dus à la nécessité de faire presque toujours 
intervenir une décision de Tautorité supérieure. La situation sera désormais 
différente. Deux décrets, en date des 17 et 23 février 1888, viennent d'autoriser 
les conservateurs à statuer sur un grand nombre d'affaires qui étaient 
jusqu'alors de la compétence du directeur des forêts et de modifier les con- 
ditions dans lesquelles se faisaient les adjudications des produits forestiers. 

Il vous appartiendra, monsieur le Préfet, de compléter les effets du premier 
de ces décrets en donnant les ordres les plus formels pour que les délibéra- 
tions des conseils municipaux vous soient adressées sans aucun retard et 
séjournent le moins longtemps possible dans vos bureaux avant d'être com- 
muniquées au service forestier. 

il importe aussi que les affiches annonçant des adjudications de produits 
forestiers, soumises à votre visa, ou à celui de MM. les sous-préfets, soient 
renvoyées aux agents dans le plus bref délai, car le succès des ventes, 
surtout lorsqu'il s'agit de bois façonnés, peut être compromis par un retard, 
fût-ce même de quelques jours seulement. 

Jl ne faut pas se dissimuler, d'ailleurs, que les modifications apportées aux 
règlements en vigueur n'auraient que de médiocres résultats, si les adminis- 
trations persistaient à se maintenir dans les traditions d'un formalisme 
exagéré. Je ne doute pas qu'entrant dans cet ordre d'idées, vous ne vous 
entendiez avec les conservateurs des forêts pour éliminer des correspon- 
dances officielles tout ce qui est de pure forme. L'un des plus sûrs moyens, 
en effet, de donner satisfaction aux populations rurales, c'est de traiter rapi- 
dement toutes leurs affaires. 

Agréez, monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération très distinguée. 

Le Ministre de V Agriculture^ 

ViKTTK. 
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N« 19. — Trib. Corr. de Melun. — 16 Décembre 1883. 

Chasse sur la voie d'un chemin de fer. — Droit des compagnies 
concessionnaires. 

Les compagnies concessionnaires de chemins de fer, bien que n étant pas 
propriétaires des terrains sur lesquels sont établies les voies ferrées^ ont 
sur ces terrains un droit de jouissance plénière et absolue. 

En conséquence, celui qui chasse, sur la ligne d'un chemin de fer, sans 
r autorisation de la Compagnie, commet le délit prévu par Part, i i , 
§ Je, de la loi du 3 mai i8^4 ^ 

Ainsi décidé par le jugement ci-après, qui fait suffisamment con- 
naître les faits de la cause. 

Le Tribunal: 

Attendu que, sur la plainte de la Compagnie du chemin de fer de Paris à 
Lyon, M. . . est poursuivi pour avoir, sur le territoire de Melun, le 1" sep- 
tembre 1885 : 1° Circulé sans droit dans Penceinte du chemin de fer ; 2° chassé 
sur la ligne du chemin de fer sans Fautorisation du propriétaire, la dite ligne 
étant entourée d'une clôture continue, faisant obstacle à toute communication 
avec les héritages voisins : 

En ce qui concerne le premier chef de la prévention : 

Attendu que M. . . est muni d'une carte de circulation qui lui a été délivrée 
en qualité d'adjudicataire des herbes du quarantième lot de la section de 
Melun, ladite carte valable du 1*^^ juin au 30 novembre 1885 ; que s'il est 
vrai que cette carte fixe les limites dans lesquelles il est permis à M... de 
circuler, il n'est pas suffisamment établi qu'il les ait dépassées ; 

Le renvoie, par ces motifs, sans amende ni dépens de ce chef ; 

En ce qui concerne le second chef de prévention : 

Attendu que s'il est incontestable que TÉtat est propriétaire des chemins de 
fer par lui concédés, et que leur attribution au domaine publie s'oppose à ce 
que les Compagnies concessionnaires aient sur eux un droit quelconque, il 
n'en est pas moins constant, d'autre part, que celles-ci, tout en détenant les 
chemins de fer à titre précaire, possèdent ce qui peut s'appeler le domaine 
utile, qu'elles ont sur les terrains à elle concédés un droit de jouissance plé- 
nière et absolue ; 

Que non seulement ce droit comprend la perception privilégiée de tous les 
péages du prix de transport des voyageurs en marchandises, d'après les tarifs 
arrêtés à l'avance entre les parties contractantes, mais encore qu'il s'étend 
à tout ce que comporte par ailleurs la jouissance pleine et entière de la chose 
concédée ; 

1. Journal le Droit da % septembre 1886. 
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Qu'ainsi les Compagnies concessionnaires usent à leur gré de la faculté 
de construire, de faire des plantations et, comme cela résulte de Tespèce 
dont s'agit, de disposer des herbes qui croissent sur les terrains compris dans 
la concession; 

Que cette plénitude de jouissance foncière, en échéance de laquelle d'ailleurs 
elles sont assujetties notamment à payer toutes les contributions du sol, 
emporte le droit de chasse à leur profit ; 

Qu'encore bien que le gibier ne puisse être considéré comme un fruit de 
fonds, l'État n'en doit pas moins être réputé, à défaut de réserve de sa part, 
comme s'étant tacitement dépouillé, en faveur des Compagnies, de tout ce 
qui constitue le domaine public, duquel fait évidemment partie le droit 
de chasse ; 

Que le contraire n'apparaît point avoir été dans l'intention commune des 
parties contractantes ; 

Attendu qu'étant ainsi l'ayant droit de l'État, dans le sens de l'article 
premier, du § 2 de la loi du 3 mai 1844, la Compagnie de Paris-Lyon est 
fondée à demander la répression du délit de chasse commis dans l'enceinte 
du chemin de fer ; 

En fait : 

Attendu qu'il résulte de la déposition de Piat, brigadier-poseur, que M. . ., 
porteur d'un fusil et accompagné d'un chien, a été vu chassant vers le lieu 
dit « la Sablière i, dans l'enceinte du chemin de fer ; 

Qu'il a ainsi commis le délit prévu et puni par l'article 11, paragraphe 2, 
de la loi du 3 mai 1844, et non celui prévu par l'article 13 de la même loi, 
vu l'insuffisance de la clôture ; 

Condamne M. . . à 16 francs d'amende et aux dépens. 

Du 16 décembre 1883. — M. Louiche, prés. 

Observations. •— L'usufruitier d'un fonds profite certainement 
du droit de chasse (Leblond, n° 27, citant un arrêt de Rouen, 2 jan- 
vier 1865, Quinguet). De même l'emphytéote (Giraudeau, n*»" 34, 35). 
La situation d'une Compagnie concessionnaire de chemin de fer se rap- 
proche beaucoup, juridiqujement, de celle de ces personnes : c'est un 
usufruit ou une emphytéose déterminée par desconventions spéciales. 
Il est donc juste d'appliquer, en ce qui concerne la chasse, des règles 
pareilles. Le fait que la Compagnie, être moral, ne peut exercer direc- 
tement la chasse, est sans importance : les personnes morales, l'État et 
les communes, par exemple, peuvent toujours profiter indirectement 
du droit de chasse qui leur appartient, au moyen d'une location ou 
d'un autre mode de transmission. 

Dans l'espèce, le délinquant ne semble pas s'être servi, pour 
sa défense^ d'un moyen qui eût donné lieu à une discussion 
intéressante : le sol d'un chemin de fer étant une dépendance du 
domaine public de l'État, l'art. 11-2"^ de la loi de 1844 (chasse/sur le 
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terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire) est-ii applicable 
pour un terrain de cette nature? La question est controversée ; certains 
auteurs soutiennent qu'il faut. distinguer les immeubles du domaine 
public de ceux du domaine privé de TÉtat; pour les premiers (routes 
et chemins^ rivières navigables), leur usage appartenant à tout le monde, 
la chasse y serait possible à toute personne munie d'un permis, «t en 
temps d'ouverture ; pour de semblables terrains, le délit de l'art. 11-2° 
n'existerait pas. (Giraudeau, n**" 168 et suiv.; — Cpr. Neyremand, 
Question sur la chasse, pages 60-62 ; Leblond, n" 210.) 

Nous ne partageons pas cet avis : sans doute, l'usage des dépendances 
du domaine public appartient à tout le monde, mais cet usage ne s'ap- 
plique que dans certaines limites, fixées d'après la nature du fonds et le 
but que se propose l'État en abandonnant la jouissance de son domaine : 
l'usage des routes est libre, pour y marcher et y faire passer des voitu- 
res, — l'usage des chemins de fer est permis à tous, pour s'y faire 
conduire aux conditions du tarif ; — de même enfin l'Usage des 
fleuves est libre pour la navigation, mais pas au delà. Les tribunaux 
ont toujours condamné ceux qui se permettaient de chasser le gibier 
d'eau sur les rivières navigables (Metz, 5 mars 1845 ; — Paris, 24 octo- 
bre 1844, Gass. 20 mars 1858, - cités dans Giraudeau, n«» 184-185) ; 
pourquoi n'en serait-il pas de même pour les routes et les chemins 
de fer ? La circonstance que, pour les rivières, l'État loue ordinairement 
la chasse en même temps que la pêche, tandis que pareille amodiation 
n'^a jamais lieu pour les chemins, est indifférente pour la solution de 
cette question. (Cpr. Dijon, 29 janv. 1862, Letiévant, Bép.for.Jl, 219.) 



N« 20. — Cour de Poitiers. — 29 Octobre 1886. 
Chasse, bêtes fauves, renard, destruction, auxiliaire, fait de chasse. 

Varticle 9, § 3, in fine, de la loi du 3 mai 1 844, autorisant le pro- 
priétaire, possesseur ou fermier, à repousser les bêtes fauves sur ses pro- 
priétés, implique le droit de se faire aider par tels auxiliaires qu'il lui 
plaira de choi^r (L. 3 mai 1844, art. 9, n. 3). — Rés. par le Trib. 

Le renard est une bête fauve, dans le sens de l'article 9, § 3, de la loi 
du 3 mai i 844 (id,). - Id. 

Le fait de tirer un coup de fusil en dehors d'un enclos dépendant d'une 
habitation peut être considéré comme vn ^ait de chasse, si le porteur de 
farme ne démontre pas qu'il en a fait usage, soit pour tuer un animal 
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dont la destruction est permisey soit pour se protéger contre les attaques 
d'un fauve, soit pour repousser par la force un animal nuisible accom^ 
plissant ou venant accomplir un dommage (L. 3 mai 1844, art. 1 et 9). 

Lelouis et autres. 

5 juin. 1886, jugement du tribunal correctionnel de Marennes, ainsi 
conçu : 

Le Tribunal : '— Attendu que l'article 9 de la loi du 3 mai 1844 
reconnaît à tout propriétaire, possesseur ou fermier, le droit de repousser ou 
de détruire, même par les armes à feu, les bêtes fauves qui porteraient 
dommage à ses propriétés; — Attendu que, pour rendre ce droit efficace, la 
loi a dû permettre au propriétaire ou fermier de se faire assister et aider par 
tels auxiliaires qu'il lui plaira de choisir ; 

Attendu que le renard est incoateslablement un fauve, que le propriétaire 
ouïe fermier a le droit de repousser et de détruire; — Attendu qu'il est 
constant en fait que, depuis longtemps, des renards infestaient la commune 
de Hiers-Brouage, et que beaucoup d'habitants ont été victimes des dépréda- 
tions de ces animaux ; que, dans la soirée du 28 mai dernier, Lelouis père et 
fils, leur fermier, Debrie, et leur domestique, Pouvreau, se sont réunis pour 
poursuivre et détruire un renard qui venait d'enlever une poule; — Attendu 
que le fait reproché aux prévenus rentre dans la disposition finale du § 3 de 
l'article 9 de la loi du 3 mai 1844, et ne constitue ni délit ni contravention; 
qu'en effet, la présence du renard dans la ferme de Lelouîs, le dommage 
qu'il venait d'y causer constituaient bien le péril imminent autorisant 
chacun à employer le moyen le plus efficace pour défendre sa propriété ; — 
Par ces motifs ; — Renvoie les prévenus des fins de la plainte, etc. 

Appel par le ministère public. 

ARRÊT: 

La Cour : — Attendu que le fait de tirer un coup de fusil dans un bois 
qui n'est pas un enclos dépendant d'une habitation peut être considéré 
comme un acte de chasse, tant que le porteur de l'arme ne démontre pas 
qu'il en a fait usage, soit pour atteindre un autre but qu'un gibier, soit pour 
tuer un animal dont la destruction est permise, à l'aide de ce moyen, par 
l'autorité compétente, soit pour se protéger contre les attaques d'un fauve, 
soit pour repousser par la force un animal nuisible accomplissant ou venant 
d'accomplir un dommage ; — Attendu qu'il résulte du procès-verbal dressé 
par la gendarmerie de Marennes que, dans la soirée du 28 mai dernier, 
plusjeurs coups de feu ont été entendus dans le bois de la Guilletterie, com- 
mune de Hiers-Brouage, et qu'on doit, dès lors, admettre, jusqu'à preuve 
contraire, qu'ils ont été tirés par des personnes se livrant à la chasse; — 
Attendu que les éléments suffisants d'une preuve ne sauraient résulter de 
la simple déclaration des prévenus, alléguant qu'ils s'étaient mis à la pour- 
suite d'un renard qui venait de leur enlever une poule, s'il était établi par 
ailleurs qu'ils ont tiré lés coups de feu entendus par les gendarmes ; — Mais 
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attendu que, loin de faire cette constatation, le procès- verbal atteste, au con- 
traire, que les sieurs Debrie et Pouvreau étaient porteurs, au sortir du bois, 
d'une ferrée et d'une faux, et que les autres délinquants n'ont point été vus ; 
qu'il n'est donc pas possible de faire résulter des faits ainsi consignés la 
preuve que les prévenus ont fait usage d'une arme à feu ; — Attendu qu'à la 
vérité les prévenus ont reconnu qu'ils s'étaient mis à la poursuite d'un renard ; 
mais, comme ils ont déclaré en même temps qu'ils n'étaient porteurs d'au- 
cune arme à feu, on ne saurait rencontrer, dans leurs aveux, la preuve qu'ils 
ont commis l'acte de chasse illicite qui leur est imputé; — Adoptant au 
surplus les motifs des premiers juges ; — Confirme, etc. 

Du 29 oct. 1886. — C. Poitiers (Gh. corr.). — M. Salmon, prés. 

{Sirey, 87, U, 8.) 

Observations. — Le propriétaire peut se faire aider dans Texer- 
cice du droit de destruction : voir, dans le sens de notre an'êt, Girau- 
deau, La chasse, n®* 581 et suivants; — Puton, La louveterie^ p. 351 et 
note 28. ' ' 

Le renard rentre évidemment dans la catégorie des bètes fauves : 
Gain, 26 juin 1878; — Leblond, /^a/., 78, 1283; —Yilleqa^, Deslruction 
des animaux nuisibles ^ n° 57; — Leblond, Code de la chasse^ n^ 146; 
— Puton, loc. cit. 

Quant au système suivi par la Cour d'après lequel un individu qui a 
tiré un coup de fusil est présumé, jusqu'à preuve contraire, s'être livré 
à la chasse, nous ne pouvons admettre une présomption de ce g^tire, 
qui est directement contraire à tous les principes en matière de pour- 
suite. C'est au ministère public à faire la preuve complète du délit 
dont il demande la répression ; il ne suffit donc pas qu'il établisse 
qu'un coup de fusil a été tiré, il doit démontrer de plus qu'il y a eu 
acte de chasse de la part du prévenu, car le fait de se servir d'une 
arme à feu, même en dehors de l'enclos attenant à une habitation^ 
n'est en soi nullement punissable. 



N° 21. ~ Cour de Rennes (Ch- corr.). — 9 Mars 1887. 
Chasse. — Arrêté préfectoral. ^-^ Colportage du gibier. — Petits oiseaux. 

Le colportage du gibier ne constitue un fait punissable que s*il a eu lieu 
dans le temps oit la chasse est prohibée. 

L'arrêté préfectoral qui se borne à interdire la destruction des petits oi^ 
seaux n'est point applicable au fait de colportage. 
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X. .. C. MlN. PUBLIC. 

I 

Par arrêté du 26 août 1886, le préfet d' [Ile-et-Vilaine avait interdit 
« la destruction des petits oiseaux par tous, moyens ». 

A la veille de la clôture de la chasse, un sieur X..., ayant acheté des 
petits oiseaux à la halle, fut traduit devant le tribunal correctionnel 
pour colportage de petits oiseaux. 

A la date du 28 janvier 1887, le tribunal rendit le jugement suivant : 

Le Tribunal:— Attendu que le 24 janvier 1887, X... a été trouvé à Redon, 
transportant des petits oiseaux tués, qu'il avait achetés au marché de cette 
ville ; 

Attendu que rarticle 3 de Tarrêté préfectoral en date du 28 août 1886, pris 
conformément à Tarticle 9 de la loi du 3 mai 1884, interdit la chasse des 
petits oiseaux; 

Que la prohibition du colportage édictée par Tarticie \ de ladite loi est la 
conséquence logique et inévitable de la défense de destruction ; 

Qu'en effet on ne saurait tolérer Técoulement des produits d'un acte illicite 
et autoriser ainsi le bénéfice d'un délit ; q«e vainement le prévenu allégue- 
rait-il la provenance légitime des oiseaux dont il était porteur, puisqu'il est 
de principe qu'il suffît que telle chose soit défendue dans un département 
pour qu'il y ait lieu d'y interdire la vente et le transport du gibier, quand 
même cette sorte de chasse serait autorisée dans un département voisin ; 

Par ces motifs, 

Condamne le sieur X... à seize francs d'amende. 

Appel fut interjeté contre ce jugement, qui a été infirmé par Tarrêt 
qui suit : 

La Cour: — Considérant que les dispositions de la loi pénale sont limitatives 
et ne peuvent être étendues à des cas analogues ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 12 de la loi du 3 mai 1844, le colpor- 
tage du gibier ne constitue un fait punissable que s'il a eu lieu dans le temps 
où la chasse est prohibée ; et qu'en fait il est constant que, le 24 janvier der- 
nier, à l'époque où procès- verbal, a été dressé à Redon contre X..., pour col- 
portage de petits oiseaux, la chasse n'était pas fermée dans l'Ille-et- Vilaine ; 

Considérant, en outre, que si l'arrêté préfectoral du 24 août 1886, dans son 
article 3, prohibe en tous temps la chasse des petits oiseaux du pays, il n'en 
interdit pas formellement le colportage, d'où suit que l'action dirigée contre le 
prévenu n'est pas fondée ; 

Par ces motifs. 

Infirme le jugement dont est appel ; 

Décharge le sieur X... des condamnations prononcées contre lui, et le ren^ 
voie du fait de la poursuite sans dépens. 

Du 9 mars 1887. — G. de Rennes (Ch. corr.). — ^M. Guillaumin, prés* 

(Journal la loi du 29 avril 1887.) 
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Observations. —Cet arrêt décideà bon droit que la défense de col- 
porter ne résulte pas implicitement de la défense de chasser, lorsque 
d'ailleurs on ne se trouve pas dans le temps de la fermeture générale; 
c'est une conséquence de l'interprétation rigoureuse de la loi pénale. 
{Sic : Grenoble, 28 déc. 184i, Pal., 46, 2,120; —Metz, 29 déc. 64, />û/.,' 
68,1,254.) 

Mais que serait-il arrivé si le préfet, au lieu de prohiber simplement 
la destruction des petits oiseaux, en avait de plus formellement interdit 
le colportage? Il semble bien que cette défense serait valable, car c'est 
bieri un moyen propre à « prévenir la destruction des oiseaux », dans 
le sens de l'art. 9, dernier paragraphe. Le colporteur de petits oiseaux, 
même en temps d'ouverture, serait donc punissable, non pas en vertu 
deTart. 12-4° (colportage en temps prohibé), mais en vertu de l'art. 11-3» 
(contravention à un arrêté préfectoral légalement pris). Nous ne connais- 
sons pas de jurisprudence se rapportant à cette hypothèse. 



N» 22. — Cour de Cassation (Ch. crim.). 
20 Novembre 1886. 

Prescription, Suspension, Délit forestier, Question préjodicielle. 

L'exception préjudicielle soulevée devant le tribunal correctionnel 
par le prévenu d'une infraction à Vart. 147, C forest,, est par elle- 
même suspensive de la prescription ; le prévenu ne peut se faire un 
moyen de prescription des retards apportés au jugement d'un procès 
correctionnel lorsque ces retards ont pour cause F obligation de faire 
statuer au préalable sur ^exception qu'il a lui-même soulevée (i). (G. 
forest., 147, 187; G. instr. crim., 640.) 

Lamiche. 

ARRÊT : 

La Gour; — Sur le moyen tiré de la violation par fausse application de 
Tarticle 640, G. instr. crim. : — Attendu que Lamiche était poursuivi devant 
le tribunal correctionnel de Provins comme prévenu d'avoir, le 4 septembre 1882, 
contrevenu à l'article 147, G. forest., en conduisant un troupeau de quatre 
cent cinquante moutons sur une route forestière dépendant de la forêt doma- 
niale de Jouy; qu'à Taudience, il a prétendu que la route sur laquelle il 
avait fait passer son troupeau ne faisait pas partie de cette forêt, qu'elle était 
la propriété de la commune de Ghenoise, au nom de laquelle, en sa qualité 
d'habitant de la commune, il entendait la revendiquer; que cette exception 
préjudicielle de propriété ainsi soulevée par le prévenu a été admise par 
jugement du 18 avril 1883, et que, par une série de jugements successifs, il a 
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été sursis à statuer sur la prévention jusqu*au 8 juillet 1885, afin de permettre 
aux tribunaux compétents de statuer sur la question de propriété soulevée 
préjudiciellement ; — Attendu qu'à Taudience du 8 juillet 1885, le tribunal 
correctionnel de Provins a refusé d'accorder un nouveau sursis sollicité par 
Lamiche, en constatant que, malgré le temps écoulé, il ne justifiait pas avoir 
encore saisi la juridiction compétente de Texception préjudicielle par lui 
soulevée; qu'en conséquence, et par application des articles 147, 199 et 182, 
C. for., il a passé outre au jugement du fond, et condamné Lamiche à 900 fr. 
d'amende; — Attendu que, sur l'appel des prévenus, est intervenu l'arrêt 
attaqué, lequel, statuant uniquement sur un moyen de prescription soulevé 
subsidiairement par la défense, a infirmé la décision des premiers juges, et 
déclaré l'action prescrite par application de l'article 640 C. înstr. crim., 
par ce motif que le jugement du 18 avril 1883, qui avait admis l'exception 
préjudicielle, avait remis à statuer au 7 novembre 1883, et qu'il n'était pas 
judiciairemeift établi que des prorogations de délais eussent été imparties 
depuis ledit jugement jusqu'au 8 juillet 1885; — Attendu qu'en statuant ainsi 
qu'il l'a fait, Tarrêt attaqué a faussement appliqué à la cause l'article 640 
C. instr. crim. ; qu'en effet, la preuve des prorogations de délai successive- 
ment accordées par le tribunal, du 7 novembre 1883 au 8 juillet 1885, résulte 
tout à la fois des feuilles d'audience de l'Administration des forêts contenant 
ses conclusions et jointes au dossier, et d'un certificat du greffier du tribunal 
correctionnel de Provins, produit par l'Administration des forêts, duquel il 
résulte que l'affaire a été remise par le tribunal, d'abord du 18 avril au 
7 novembre 1883, puis du 7 novembre 1883 au 13 février 1884, du 
13 février 1884 au 14 mai 1884, du 14 mai au 20 août 1884, du 20 août 1884 
au 4 mars 1885, du 4 mars au 3 juin, et enfin du 3 juin au 8 juillet 1885; — 
Attendu, d'ailleurs, que l'exception préjudicielle admise par le tribunal était 
par elle-même suspensive de la prescription ; que le prévenu ne peut, en 
effet, se faire un moyen de prescription des retards apportés au jugement du 
procès correctionnel, lorsque ces retards ont pour cause l'obligation de faire 
statuer au préalable sur l'exception préjudicielle qu'il a lui-même soulevée; 
— Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens du pourvoi ; — 
Casse, etc. 

Du 20 nov. 1886. — Gh. crim. —MM. Lœw, prés.; Sévestre, rapp.; 
Loubers, av. gén.; Gosset, av. 

(Sirey, 1888. i, 46.) 

Nota, — Du même jour, arrêt identique, affaire Bouvrain. — Mêmes magis- 
trats et avocats. 



1 . C'est un point constant qu'au cas de sursis et renvoi devant l'autorité com- 
pétente pour, statuer sur une question préjudicielle élevée par un prévenu, la 
prescription du délit ou de la contravention est suspendue pendant tout le temps 
du sursis, et jusqu'à ce que cette autorité ait prononcé sur la question préjudi- 
cielle. — V. notamment, Gass. 30 janv. 1830; 7 mai 1851 (S., 1851, 1, 802; — 
P., 1852, 1, 385); 11 décembre 1863 (S., 1870, 1, 91. — P., 1870, 1, 83). Adde, Brun 
de Villeret, Tr. de laprescr. en mat. crim.,u. 269 et suiv. V. aussi Cass. 4 février 1876 
(S., 1877, 1, 233; - P. 1877, 564); 24 août 1882 (S. 1884, 1, 352). 

Mai 1888. 11 — 4 
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Nû 23. — Conseil d'État. —15 Janvier 1887. 

Forêt communale. — Travaux de délimitation et d'aménagement. — Paiement 
des honoraires du géomètre. — Compétence. — Faute de l'agent forestier. 
— Responsabilité de l'État. 

Le conseil de préfecture est incompétent pour statuer sur une demande 
formée par un géomètre contre une commune en paiement (T honoraires à 
raison de travaux exécutés pour la délimitation et r aménagement des bois 
de la commune sous la surveillance des agents forestiers de VEtat^ les tra- 
vaux dont il s'agit n'ayant pas le caractère de travaux publics, (L. 28 pluv. 
an Vm, art. 4!) 

Il n appartient pas au conseil depréfecture de connaître de la demande 
en responsabilité formée dans le même cas par la commune ^contre F Etat 
à raison des fautes qui auraient été commises par l'agent forestier chargé 
de surveiller les travaux. (Id.) 



L*État c. Commune de Sailly et Gillet. 

Le Ministre de Tagriculture a formé un recours tendant à ce qu'il plût 
au conseil d'État annuler, pour incompétence, un arrêté du 26 avril 
1884, par lequel le conseil de préfecture de la Haute-Marne avait 
condamné l'Élat à réparer le tort causé à la commune de Sailly par 
l'exécution défectueuse des travaux de délimitation et d'aménagement 
des bois communaux, opérés par M. Gillet, géomètre, sous la direction 
d'un agent forestier. 

Le Conseil d'État: — Vu laloidu 28 pluv. an VllI; — Considéranl que 
le sieur Gilletavait saisi le conseil depréfecture d^ la Haute-Marne de conclu- 
sions tendant à. ce que la commune de Sailly fût condamnée à lui payer le 
solde des travaux exécutés par lui, pour la délimitation et l'aménagement des 
bois communaux, et que la commune de Sailly concluait d'autre part à ce 
que l'État, à raison des fautes commises par l'agent forestier, sous la direc- 
tion duquel le sieur Gillet avait exécuté les travaux précités, fût tenu de ga- 
rantir et d'indemniser la commune des condamnations qui pourraient être 
prononcées contre elle; — Considérant, d'une part, que les travaux dont 
s'agit n'oiit pas le caractère de travaux publics, et que, dès lors, les difficul- 
tés auxquelles pouvait donner lieu leur exécution n'étaient pas de celles dont, 
aux termes de Part. 4 de la loi du 28 pluv. an VIII, il appartenait au conseil de 
préfecture de connaître ; — Considérant, d'autre part, qu'aucune disposition 
de loi n'attribuait compétence audit conseil pour déclarer l'État responsable 
des fautes commises par un agent forestier, dans la direction des travaux de 
délimitation et d'aménagement d'une forêt communale; qu'il suit de là qu'à 
ce double point de vue le conseil de préfecture était incompétent pour statuer 
sur l'action portée devant lui, et que, dès lors, le ministre est fondé à deman- 
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der rannulation pour incompétence de Farrêté dudit conseil, en date du 
26 avril 1884 ; — Art. !•'' . L'arrêté du conseil de préfecture de la Haute-Marne, 
du 26 avril 1884, est annulé pour incompétence. 

Du 16 janv. 1886. — Gons. d'État. —MM. Romieu, rapp. ; Ghante- 
Grellet^ comm. du gouv. 

(Siiej, 1887, UI, p. 44.) 

Observations. — D'après la jurisprudence actuelle, les travaux exé- 
cutés par l'État pour l'administratioii de son domaine privé ne sont pas 
des travaux publics. Ainsi jugé pour un chemin de vidange. (Gons. 
d'État, 2 mai 1873; Barliac, Rép, VII, 66, et 4 avril 1884, Barthe, Rép., 
XII, 86. La solution devait être la même pour des travaux exécutés dans 
une forêt communale, ayant pour objet une délimitation ou un amé- 
nagement de cette forêt. On remarquera que l'arrêt précité, pas plus 
que celui de 1884, ne désigne formellement le tribunal compétent ; il 
se borne à exclure le conseil de préfecture ; nous n'y rencontrons pas 
cependant cette assertion équivoque de l'arrêt de 1884 qUi, déclarant 
Yautortté administrative incompétente en semblable matière, paraît ne 
plus laisser d'autre voie que celle des tribunaux civils ordinaires; Avec 
la jurisprudence antérieure, et conformément au décret-loidu 11 juin 
1806, on s'adressait, pour le contentieux des travaux de l'État, au 
ministre en première instance et au Gonseil d'État en appel. Mais ce 
décret est spécial aux travaux de l'État ; quid pour les travaux com- 
munaux ? Ici , avec bien plus de raison que dans l'affaire Barthe, 
l'attribution aux tribunaux ordinaires s'impose, et résulte de l'exclu- 
sion du conseil de préfecture. 

La seconde question posée dans cet arrêt est relative à la responsabi- 
lité de l'État, à raison des fautes qui auraient été commises par l'agent 
forestier chargé de surveiller les travaux. L'appréciation de cette 
responsabilité ne peut appartenirau conseil de préfecture, puisqu'aucun 
texte ne lui attribue compétence en pareille matière. Il résulte deJa 
jurisprudence la plus récente que cette compétence appartiendrait à la 
juridiction administrative ordinaire, ministre et Gonseil d'État. (Gonflits, 
20 mai 1882, de Devaine et du Roux ; Gons. d'État, 12 juillet 1882, 
Gordier ; — 7 juillet 1883, Desjours, etc.) 

Mais, dans l'espèce, y avait-il lieu à responsabilité ? Notre arrêt ne 
décide pas ce point, et les faits ne nous étant pas sufiisaniment connus, 
il est difficile de prévoir quelle serait à cet égard la solution juridique. 
En principe, la responsabilité de l'État n'est engagée que si les agents 
ont agi en qualité de mandataires de l'État^ pour des faits se rattachant 
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directement à l'exercice de leurs fonctions. Il en est autrement si les faits, 
bien que s'étant produits dans le cours des fonctions administratives, 
peuvent être considérés comme essentiellement personnels à Tagent: 
alors cet agent répond personnellement de ses actes et l'autorité judi- 
ciaire est compétente. (Cass. roq. , 3 juin 76, Godard.) Distinction délicate 
et pour laquelle on ne peut ériger aucun principe général : la solution 
dépend des faits et des circonstances. 



N° 24. — Tribunal civil de l-a Seine. — 23 Novembre 1886. 
Chasse. — Bail. — Tacite reconduction. ~ Usage des lieux. 

Loî'sque Vacte de bail ne s'explique pas sur la valeur des termes 
employés pour fixer la durée du contrat, on doit suivre à cet égard 
Vusage des lieux : l'année de chasse ne peut être considérée comme 
expirée qu'après la fermeture de la chasse. 

La tacite reconduction s'opère^ pour un bail de chasse, comme pour 
un bail rural ordinaire *. 

Chevalirr Dru et Bonduel c. Jacquemart et Rolland 

Au mois d'avril 1883, MM. Chevalier et Dru louaient de M. Jacque- 
mart la chasse du Ronçay, appartenant à son beau-père, M. Mulot- 
Moureau, et la chasse de terre et bois adjacents appartenant à des tiers. 
Dans le bail, il était dit « qu'en cas de vente les conventions seraient 
« résiliées de plein droit, sans indemnité à l'expiration de Vannée de 
« chasse alors en cours », et d'autre part que « M. Jacquemart louait 
à partir du 1®' septembre 1883, ou du jour de l'ouverture de la chasse, 
si elle était fixée avant cette époque ». La durée était de trois ou six ans, 
au choix des preneurs. MM. Chevalier et Dru installèrent leur garde dès 
le mois d'avril, chassaient en 1883 et 1884 ; puis, voulant éviter toute 
difficulté relative à l'interprétation de leur bail, ils écrivaient successi- 
vement à M. Jacquemart et à M. Mulot-Moureau qui, tous deux, leur 
répondaient en 1885 et en 1886 que l'année de chasse devait se compter 
de fermeture à fermeture. Cependant, au mois d'août 1886, MM. Che- 

1. Oa peut assimiler, d'une manière générale, le bail de chasse à un bail rural ; 
il en résulte Tapplication des art. 1774-1776 du Gode civil. V. dans ce sens, Gireau- 
deau, n* 16. 
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valiier et Dru recevaient une sommation d'avoir à abandonner leur 
chasse, la propriété du Ronçay ayant été vendue sur saisie le 
29 juillet, et Tacquéreur entendant entrer en jouissance immédiate de 
la chasse par interprétation du bail de 1883 inséré au cahier des 
charges. De là procès. 

M. Rolland, Tacquéreur, invoquait tout d'abord les termes de la 
location pour soutenir que Tannée de chasse expirait au l^** septembre. 
Puis, changeant de système, il soutenait que MM. Chevalier et Dru 
n'étaient plus locataires depuis novembre 1885, le bail fait à Jacque- 
mart, leur auteur, étant expiré depuis cette époque, et ils demandaient 
l'expulsion immédiate. 

MM. Chevalier et Dru répondaient que l'année de chasse devait 
s'entendre de fermeture à fermeture, et ce, d'après l'usage général, qui 
veut qu'on récolte ce qu'on a semé, y C9mpris le gibier, d'après l'usage 
des lieux et la volonté des parties attestée par des lettres et des faits. — 
Ils ajoutaient qu'à défaut du bail de 1883 ainsi interprété et que l'on 
prétendait inexistant depuis novembre 1885, il y aurait eu, tout au 
moins, tacite reconduction jusqu'à la fermeture de la chasse, et ainsi de 
suite par année. Par conséquent, M. Rolland, tenu par le cahier des 
charges de respecter les locations verbales, devait tenir compte des 
droits ainsi établis en leur faveur jusqu'à la fermeture de 1887. 

JUGEMENT : 

Attendu que, par acte du il avril i8S3, Chevalier et Dru louaient de 
Jacquemart, à partir du l"'' septembre suivant ou du jour de l'ouverture de la 
chasse, si elle était fixée à cette époque, pour trois ou six années, au choix 
des preneurs seuls, moyennant un loyer annuel de 1.000 francs, la chasse du 
domaine du Ronçay, appartenant à Mulot-Moureau, beau-père de Jacque- 
mart ; — Attendu qu'il était expressément stipulé dans Pacte de bail qu'en cas 
de vente de la totalité, ou même de partie des propriétés sur lesquelles le 
droit de chasse était affermé, les conventions, objet du bail, seraient résiliées 
de plein droit sans indemnité à l'expiration de l'année de chasse alors en 
cours ; — Attendu que Bonduel a été, par la suite, substitué aux droits de 
Chevalier et Dru ; — Mais attendu que le bail cédé par Jacquemart expirait dès 
novembre 1885 ; que, par suite, les preneurs n'étaient plus, après cette 
époque, que les concessionnaires d'un bail qui, ayant cessé d'exister, ne 
pouvait plus avoir, comme tel, aucune efficacité juridique ; — Attendu, il est 
vrai, qu'un nouveau bail a été consenti par Mulot-Moureau à Jacquemart, à 
la date du 1^' mars 1886 ; — Mais attendu que ce bail, postérieur à celui du 
11 avril 1883, ne saurait exercer une action quelconque sur ce dernier acte 
passé entre des parties distinctes ; qu'il n'apparaît pas que, par une nouvelle 
cession régulière, Jacquemart ait substitué Chevalier, Dru et Bonduel dans 
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le bénéfice da contrat que lui consentait Mulot-Moureau ; •— Attendu que les 
lettres versées aux débats sont sans date certaine, qu'elles ne sauraient, par 
conséquent, y être retenues ; — Attendu qu'à la date du 29 juillet 1886, le 
domaine du Ronçay était adjugé sur saisie à la Société' Vill aux aine et G** ; 
qu'à son tour cette Société vendait la propriété par elle acquise à un sieur 
Rolland le 14 septembre 1886 ; — Attendu que, dès le 13 août, la Société 
Villaux aîné et, dès le 26 août, avant même qu'il fût devenu propriétaire , 
Rolland, dénonçaient à Chevalier, Dru et Bonduel, leur ferme intention de 
résilier le bail que leur avait consenti Jacquemart et prendre possession de la 
chasse ; — Attendu que si les défendeurs ne peuvent appuyer leur jouissance 
ni sur le bail du 11 avril 1883, ni sur celui du l'^^ mars 1886, auquel ils n'ont 
point été parties, il n'en reste pas moins acquis qu'au moment des adjudica- 
tions et vente du domaine du Ronçay à la Société Villaux aîné et à Rolland, 
ils avaient été maintenus en jouissance ; qu'un bail verbal d'année en année, 
sans durée déterminée, s'était ainsi établi ; — Attendu que dans l'acte d'adju- 
dication du 29 juillet 1886 il e^t dit, article 5 : < L'adjudicataire sera tenu 
d'exécuter les locations verbales existant pour le temps qui en restera à 
courir au moment de l'adjudication d'après l'usage des lieux; — Attendu qu'en 
vertu de cette clause la Société Villaux amé à laquelle est substitué Rolland, 
ce dernier n'ayant pas plus de droit que sa venderesse, tous les deux se sont 
trouvés, au moment de leur acquisition, en présence de la jouissance de 
Bonduel ; — Attendu que cette jouissance était, en tant que jouissance verbale, 
tout au moins, à ce point incontestée que fionduel acquittait aux mains du 
Crédit foncier séquestre la redevance correspondant à l'année de chasse en 
cours ; — Attendu que, pour la détermination de cette année de chasse, il faut 
se reporter au bail du 11 avril 1883, qui a déterminé les relations entre les 
parties ; qu'elle s'étend de la période d'ouverture à la clôture de la chasse ; 
qu'ainsi Bonduel a eu raison de résister aux injonctions de Rolland, aux 
menaces d'expulsion ; qu'il a eu également raison de repousser l'offre à lui 
faite de restitution de l'année de location par lui payée ; — Par ces motifs, 
déclare le bail verbal fait à Chevalier, Dru et Bonduel résilié seulement à 
partir de la clôture de l'année de chasse de 1886-1887 ; — Dit qu'après cette 
date ils devront cesser tout acte de chasse sur le domaine du Ronçay et rendre 
libres' les bâtiments du Ronçay qu'ils occupent actuellement ; — Déclare 
Rolland mal fondé dans le surplus de ses demandes, fins et conclusions; 
l'en déboute ; dit qu'il n'y a lieu de valider les offres réelles de Rolland, le 
condamne en tous les dépens, y compris les droits d'enregistrement s'il en 
était dû, etc. 

(Journal le Droit, du 12 déc. 1886.) 

Du 23 nov. 1886. — Trib. civil de la Seine, 3* chambre. — M. Ruben 
de Couder, prés. ; — M VI*» Hamel et Tissier, plaid. 
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N« 25. — Cour de Cassation (Ch. req.). — 7 Mai 1884. 
Bois. — Lapins. — Responsabilité. —Mesures insnifisantes. 

Le 'propriétaire d'un bois est responsable des dégâts causés aux ré- 
coltes du voisin par les lapins de ce bois, lorsque, loin de prendre les 
mesures nécessaires pour combatti^e la multiplication de ces animaux, 
il Va, au contraire, favorisée^ en faisant, depuis plusieurs années , garder 
sévèrement sa chasse. (G. civ., 1382, 1383.) 

// n'importe qu'il ait fini par organiser quelques battues et fait dé- 
foncer quelques terriers, si c'est seulement après que la presque totalité 
des dégâts constatés sur les terres du voisin avait eu lieu, en telle sorte 
que les mesures prises ont été tardives et insuffisantes. (Id.) 

De Valon c. Pigache. 

ARRÊT: 

La Co DR : — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la violation des art. 
1382 et 1383 G. civ.: — Attendu qu'il résulte* des constatations du jugement 
attaqué {Trib. des Andelys, 27 déc. 1881) que des dégâts importants ont été 
causés aux récoltes du sieur Pigache par les lapins du bois du sieur de Valon ; 
que celui-ci, loin de prendre les mesures nécessaires pour combattre la mul- 
tiplication de ces animaux, Ta, au contraire, favorisée en faisant, depuis 
plusieurs années, garder sévèremenl sa chasse; que, s'il a fini par organiser 
des battues et faire défoncer quelques terriers, c'est seulement après que la 
presque totalité des dégâts constatés sur les terres du sieur Pigache avait déjà 
eu lieu, et que ces mesures ont été tardives et insuffisantes; — Attendu qu'en 
cet état des faits souverainement constatés, le jugement attaqué a déclaré à 
bon droit le sieur de Valon responsable des dégâts causés par les lapins de son 
bois aux récolles du sieur Pigache, et, loin de violer les articles de loi visés au 
pourvoi, en a fait une juste application ; — Rejette, etc. 

Du 7 mai 1884. ^— Gh. req. — MM. Bédarrides, prés.; George Le- 
maire, rapp.; PetilOD, av. gén. (concl. conf.); Massenat-Déroche, av. 

{Sirey, 1887, p. 15.) 

FoiV notamment, dans ce sens : Gass. req., 21 avril 1879, Tocque, 
Rép., X, 49; — Gass. req., 14 avril 1883, Bertm, Hép., XI, 151; - 
Gass. civ., 9 avril 1884, Brisemure, PaL,Sk, 968; — Gass., roq., 3 juin 
1885, Pescheux, VaL, 86, 139. 
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N" 26. — Trib. civil de Dunkerque. — 16 Juin 1887. 

Chasse. — Bail. — Abus de jouissance. — Demande prématurée. 

Le fait de capturer des lapins à l'aide de filets et de chiens n'est pas 
par lui-même un abus de jouissance du droit de chasse concédé à l'au^ 
teur de ce fait. 

L'emploi d'engins prohibés n'est donc pas un motif pour une action 
en dommages-intérêts dans le cours du bail. 

Pour savoir s'il y a eu abus du droit de chasse j il faut attendre là fin 
du bail et comparer la richesse de la chasse à ce moment avec sa richesse 
au moment de la location, 

Bourgeois-Pannier c. Beirnaert et autres. 

Ainsi jngé dans des circonstances que relate la décision suivante : 

Le Tribun a|l : — Attendu que M. Bourgeois-Pannier a assigné MM. Beirnaert 
et Bourgeois es qualité, ses cofermiers, en payement de la somme de 20.000 
francs avec les intérêts judiciaires pour la réparation du préjudice causé par 
l'abus de jouissance de la chaise louée, sans préjudice des dépens ; 

Attendu que MM. Beirnaert et Bourgeois ont assigné en garantie M. Bossut, 
sous -locataire; 

Attendu que le défendeur en garantie n*a fait aucune difficulté pour recon- 
naître qu'il s'était emparé, à l'aide de pans, de rets et de cbiens, d'une cer- 
taine quantité de lapins, à son choix, qu'il avait expédiés par le chemin de 
fer à l'adresse d'un de ses amis; mais qu'il a soutenu en même temps qu'il 
n'avait fait qu'user du droit qui lui appartient; 

Attendu qu'il ne s'agit pas aujourd'hui de rechercher si le défendeur en 
garantie a usé d'un mode de chasse autorisé ou prohibé par la loi ; mais bien 
s'il a abusé du droit de chasse qui lui a été concédé; 

Attendu que le fait de prendre dans une chasse un nombre déterminé de 
lapins ne constitue pas, en soi, un abus de jouissance ; qu'il y a un second 
terme dont il faut tenir compte : la richesse de la chasse ; 

Attendu que, pour savoir s'il y a eu abus de jouissance d'un droit de chasse, 
il est indispensable de connaître ce qu'était la chasse au moment de la sous- 
location et ce qu'elle sera à la fin du bail ; 

Attendu qu'il est possible que la chasse des Dunes-de-Loon et de Graveiines 
soit trop peuplée à la fin du bail et que la demande de Bourgeois-Pannier est 
au moins prématurée; 

Par ces motifs; 

Joint la demande en garantie à la demande principale; 

Déclare le demandeur mal fondé, le déboute avec dépens. 

Du 16 juin 1887. — Trib. civ. de Dunkerque. — M. Tabary, prés.; 
M. Pelletreau, proc; de la Rép.; M**" Lebleu et Govare, av. 

(Journal la Loi, du 30 juin 1887.) 
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Observations. — ^En cas d'abusdejouissance de la part du locataire, 
le propriétaire ne peut, en général, intenter une action en dommages- 
intérêts avant Texpiration du bail, que si le dommage causé n'est pas 
susceptible d'être réparé avant cette époque. (V. Aubry et Rau, Cow^s 
de Di'oit civil, IV, p. 482.) Dans l'hypothèse présente, la destruction 
d'un nombre de lapins par trop considérable constitue un dommage 
très réparable ; il y avait donc lieu d'ajourner les parties à la fin du 
bail, pour le règlement des comptes qui pourra être demandé, s'il y a 
lieu, par le propriétaire. 



No 27. — Trib. civil de Melun. — 5 Mars 1886. 

Chasse. — Bail. — Fermier rural. — Trouble. — Action directe. 

Le locataire auquel un propriétaire a affermé le droit de chasse sur 
ses terres peut agir directement contre ce propriétaire pour obtenir 
la suppression des grillages établis par le fermier de ces mêmes terres, 
qui font obstacle à l'exercice du droit de chasse : le trouble ainsi ap- 
porté par le fermier rural à la jouissance du locataire de la chasse ne 
constitue pas une de ces voies de fait dont le bailleur, aux termes de 
l'art. 1725 G. civ., n'est pas tenu de garantir le preneur. — Lorsque le 
bailleur s'est expressément réservé le droit de chasse, pour en jouir 
par lui-même ou par autrui, le fermier ne peut apporter aucun obsta- 
cle à la jouissance complète de ce droit : spécialement il ne peut, dans 
le but de garantir ses récoltes des atteintes du gibier^ établir autour des 
pièces louées des grillages faisant obstacle au passage du gibier et à la 
libre circulation des chasseurs. 

BOULEY C. DE SâRDELYS ET ROYER. 

Le Tribunal : — Attendu que Bouley, cessionnaire du droit de chasse 
qae Deville de Sardelys, ou son auteur, s'était réservé sur le domaine de la 
Doatre, sis commune d'Ozouer-la-Ferrière, affermé à Rayer, a assigné De- 
ville de Sardelys, pour voire dire qu'un grillage en fer, d'une hauteur de 
1 m. 10, avec ronces métalliques au-dessuS; établi sur les terres du domaine, 
serait supprimé comme gênant la circulation des chasseurs et nuisant au 
passage du gibier ; que, pour le préjudice à lui causé, il lui a demandé une 
somme de 2.000 fr., à titre de dommages- intérêts; —Attendu que Deville de 
• Sardelys a appelé aux débats Rayer, fermier desdites terres, comme étant 
Tauteur du trouble apporté à la jouissance de chasse de Bouley, pour qu'il 
piit son fait et cause, demandant à être mis hors de l'instance; — En la forme: 
— Attendu qu'aux termes de l'art. 1719 C. civ., le bailleur est obligé i 
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• 

faire joair paisiblement le preneur de la chose louée; que, si Fart. 1725 
raffranchit de toute garantie pour le trouble que les tiers apportent, par leurs 
voies do fait, à la jouissance du preneur, sans prétendre, d'ailleurs, aucun 
droit sur la chose louée, c'est parce que ces voies de fait émanent de personnes 
qui lui sont étrangères, et qu'à raison de leur nature elles ne sauraient être 
considérées comme pouvant constituer rexercice d'un droit qu'il aurait conféré ; 

— Attendu que l'établissement d'un grillage par Rayer dans les lieux à lui 
loués suivant acte authentique du 27 novembre 1872 ne saurait être consi- 
déré comme une voie de fait, commise par un tiers, dont parle l'art. 1725; 
que l'adversaire naturel et légal contre lequel Bouley pouvait et devait re- 
courir n'était autre que Deville de Sardelys, sauf à celui-ci de se replier en 
garantie, ainsi qu'il Ta fait, contre l'auteur de l'établissement du' grillage ; 
que Bouley était d'autant mieux fondé à actionner Deville de Sardelys qu'il 
ignorait quelle stipulation avait pu intervenir entre ce dernier et Rayer, et 
que les faits dont il se plaignait pouvaient toucher au bail intervenu entre 
eux; qu'il importe, en conséquence, que Deville de Sardelys soit maintenu 
en cause ; 

Au fond : — Attendu qa'en louant ses biens à Rayer, le bailleur s'est ré- 
servé le droit exclusif de la chasse, pour en disposer comme il l'entendrait; 

— Attendu que cette réserve expresse par le bailleur du droit de chasse, pour 
en jouir par lui-même ou par autrui et comme bon lui semblerait, doit s'en- 
tendre dans ce sens que le réservataire a le droit de chasse, sans qu'aucun 
obstacle puisse être apporté par le fermier à la jouissance complète de ce 
droit; que, cependant. Rayer a fait enclore les terres par lui occupées, au 
bord du chemin de Roissy à Ozouer-la-Ferrière et sur une longueur d'environ 
1.100 mètres, au moyen d'un grillage surmonté d'une ronce métallique, et 
dépassant la hauteur d'nn mètre; qu'il est incontestable que cette clôture fait 
réellement obstacle au passage du gibier et à la libre circulation des chasseurs, 
et qu'en l'établissant Rayer a contrevenu aux dispositions du contrat inter- 
venu entre son bailleur et lui; — Attendu, il est vrai, que Rayer prétend que, 
s'il a établi un grillage, c'était pour protéger contre les lapins ses récoltes, 
qui étaient ravagées; qu'il a été d'autant plus forcé de le faire que, par suite 
des agissements de Bouley lui-même, qui avait muni de grillages les pro- 
priétés voisines, le gibier se trouvait pourchassé sur ses terres à lui, Rayer, 
lesquelles formaient la seule issue possible; qu'il y avait là pour lui une ag- 
gravation de la servitude des lieux à laquelle il était urgent de porter re- 
mède ; — Mais attendu que, sous le prétexte de protéger ses récoltes contre 
l'invasion du gibier. Rayer ne saurait paralyser l'exercice du droit de chasse, 
tel qu'il a été réservé et ensuite concédé à Bouley ; qu'au cas de dégâts de 
lapins, la loi fournit à Rayer le moyen de se faire indemniser, et qu'il appar- 
tient à ce dernier d'en user, s'il le juge ainsi; — Par ces motifs; — Déclare 
l'action de Bouley contre Deville de Sardelys recevable ; — Dit qu'il y a lieu 
de maintenir ce dernier en cause; — Dit que Rayer sera tenu d'enlever le 
grillage, etc. 

Du 6 mars 1886. — Trib. civ. de Heiun. — M. Louicbe, prés. 

iSirey, 1887, p. 02.) 
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^Observations. — Voir dans le môme sens un arrêt de la Cour de 
Paris, du 26 mars 1878, Garcel, rapporté en note, § 87, p. 93. 

Quant au droit du locataire de la chasse, il est indiscutable : le droit 
de chasse comporte, à la charge du propriétaire bailleur, l'obligation 
de faire jouir le preneur, droit garanti par une action que ne peuvent 
infirmer d'autres contrats passé par ce même bailleur. 

Quant au fermier rural, la jurisprudence actuelle, admettant qu'à 
défaut de réserve expresse le propriétaire ou ses ayants cause ne peu- 
vent passer sur les terres préparées et ensemencées sans commettre 
un délit (V, notamment Rép, Xlï, p. 172), à quoi bon empêcher le 
fermier de protéger ses terres, et de quoi le propriétaire ou son loca- 
taire peuvent-ils se plaindre, puisque, clôturées ou non, elles ne peu- 
vent être traversées par eux? On aurait donc pu décider que le trouble 
de jouissance n'est pas su flisamment caractérisé pour autoriser l'action 
du locataire de la chasse contre le propriétaire bailleur. 



N" 28. — CiRC. DU Min. de l'Intérieur. — 5 Août 1887. 

Permis de chasse. — Liste des permis délivrés. — Communication 
à la gendarmerie. 

Monsieur le Préfet, à plusieurs reprises, j'ai appelé votre attention 
sur la nécessité de mettre fin aux plaintes auxquelles donne lieu le bracon- 
nage sous ses diverses formes. 

Désireux de faciliter la tâche des agents de la force publique auxquels 
incombe principalement le soin de rechercher les infractions à la loi, j'ai dé- 
cidé qu'il y avait lieu désormais de communiquer à la gendarmerie la liste des 
personnes auxquelles des permis de chasse ont été délivrés. 

Cette mesure me paraît présenter de nombreux avantages. 

Elle rendra plus aisée la répression du délit de chasse sans permis, dont 
la constatation est d'autant plus difficile que l'étendue du territoire à surveiller 
dans chaque département est hors de proportion avec le nombre des agents 
qui en sont chargés. 

Elle préviendra les méprises assez fréquentes auxquelles sont exposés les 
gendarmes, auxquels il arrive de requérir l'exhibition des permis, alors que 
les chasseurs en sont pourvus, et même de se livrer à la poursuite de ces 
derniers. 

De son côté, rAdministration en retirera des résultats utiles. La communi- 
eation à la gendarmerie des listes des permis déliTrés vous permettra» en effet, 



60 REVUE DES EAUX ET FORÊTS 

ainsi qu'à MM. les sous-préfets, de vous assurer, soit que les permis n'oi^t 
pas été délivrés, sur des renseignements incomplets ou inexacts, à des per- 
sonnes placées dans les condilions d'incapacité absolue ou relative énumérées 
par la loi du 3 mai 1844, soit que l'avis prescrit par l'article 5 de cette loi et 
duquel dépend l'attribution des droits de dix francs à la commune compétente 
a été réellement donné par le maire du domicile ou de la résidence habituelle 
de l'impétrant. 

Je vous prie donc de vouloir bien prendre, au reçu des présentes instruc- 
tions, les dispositions utiles pour assurer la communication à la gendarmerie, 
tant au chef-lieu de votre département que dans les chefs-lieux d'arrondisse- 
ment, des listes des permis délivrés soit par vous, soit par MM. les sous- 
préfets. 

Cette communication devra se faire, au moyen d'états nominatifs, en une 
seule fois, au moment de l'ouverture de la chasse, pour tous les permis déli- 
vrés jusqu'à cette époque et qui ne seront pas encore périmés ; journellement, 
pendant les premiers jours qui suivront l'ouverture; hebdomadairement ou 
par quinzaine, quand les demandes de permis commenceront à se ralentir. Le 
but à atteindre, c'est que la gendarmerie soit informée en temps utile. 

Vous trouverez ci-joint une formule sur laquelle vous pourrez établir vos 
états, en y ajoutant les feuilles intercalaires qui seront nécessaires. Pour 
diminuer dans la mesure du possible le surcroît de travail qui résultera de ce 
Chef, pour vos bureaux, les indications à fournir à la gendarmerie y ont élé 
réduites aux mentions absolument indispensables. 11 ne devra y être fait 
aucun retranchement. 

Après examen des états des permis délivrés, la gendarmerie devra vous 
signaler les permissionnaires incapables et les maires qui auront délivré 
l'avis réglementaire. 

Vous voudrez bien vous concerter, à cet effet, en lui communiquant la 
présente circulaire, avec M. le commandant de gendarmerie de votre dépar- 
tement. 

Recevez, etc. 

Pour la Ministre, 

Le Directeur de la sûreté générale , 
J. Levaillant. 

{Journal des Conseillers municipaux^ 1887,^ p. 238.) 



N^ 29. — CiRC. DE LA Direct, des Forêts. — 28 Févrierl888. 

N- 392. 

Forêts communales et d'établissements publics. — Droits de timbre et d'enre- 
gistrement à la charge des adjudicataires des coupes. 

Monsieur le CoNSERVATE':}B,raltentiondeM. le Ministre de l'agriculture 
a été appelée par son collègue des fînancessur des divergences d'appréciation 
qui se sont produites entre les services des domaines et des forêts au sujet de 
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la fixation des droits de timbre et d'enregistrement qui doivent être mis à la 
charge des adjudicataires de coupes dans les bois appartenant aux communes 
ou aux établissements publics. 

En vue de rétablir Tuniformité nécessaire dans cette branche du service, 
M. le Ministre do Tàgriculture a adopté, à la date du 30 novembre 18B7, les 
dispositions suivantes qui ont reçu le 16 février 1888, l'adhésion de M. le Mi- 
nistre des finances : 

1° Les agents forestiers ne délivreront la copie du procès-verbal d'arpen- 
tage qu'aux seuls adjudicataires qui en feront la demande. Dans ce cas seu- 
lement, le droit de timbre de cette expédition devra être compris dans l'état 
des frais à payer par l'intéressé (art. 18 du cahier des charges). On mention- 
nera dans la colonne d'observations si l'expédition a été ou n'a pas été déli- 
vrée ; 

2<> Les frais relatifs au procès-verbal de récolement doivent être supprimés. 
(Décret du 30 mars 1886.) En cas de délits et par conséquent de poursuites, 
les droits dus seront perçus ultérieurement en même temps que le montant 
des condamnations prononcées ( art. 170 du Code forestier); 

3*^ Les citations à récolement prescrites par l'article 48 du Code forestier 
doivent être délivrées dans tous les cas. Les droits de timbre et d'enregistre- 
ment relatifs à ces actes doivent donc être compris dans l'état série 4, 
no 25. 

Vous voudrez bien assurer pour l'avenir la stricte application de ces dispo- 
sitions et adresser, s'il y a lieu, à MM. les directeurs des domaines, des rele- 
vés complémentaires destinés à assurer le recouvrement des droits de timbre 
et d'enregistrement des citations à récolement afférentes aux coupes des exer- 
cices 1886 et 4887 pour laquelle ces droits n'auraient pas été perçus. 

Le Directeur des Forêts, 
L, Daubrêb. 



N^ 30. — CiRG. DE LA Direct, des Forets. — 3 Mars 1888. 

N' 393. 

Bois communaux et d'établissements publics. — Liquidation des frais de régie. 

Monsieur le Conservateur, des divergences se sont élevées entre l'Ad- 
ministration des Domaines et le service forestier au sujet du mode de liquida- 
tion à adopter pour la fixation des frais de régie afférents aux coupes commu- 
nales vendues sur lesquelles ont été imposées des fournitures de bois de 
chauffage pour le compte des communes propriétaires. 

Saisi de la question par son collègue de l'Agriculture, M. le Ministre des 
finances a adopté, à la date du 30 janvier dernier, les dispositions suivantes : 

i° La taxe de 5 O/q due pour frais d'administration doit être calculée sur 
le prix principal de vente des coupes communales, et non pas sur ce prix 
augmenté des bois réservés ; 

f^ La perception de 1/20 sur la valeur des fournitures de bois mises en 
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charge doit s'effectuer sur le montant de Testimation de ces bois, arrêtée par 
le Ministre de l'agriculture» dans la forme adoptée pour les produits délivrés 
en nature, c'est-à-dire sur les propositions des agents forestiers, les conseils 
municipaux et Tavis des Préfets ; 

S"" La valeur de ces bois doit être augmentée des frais de façonnage et de 
transport. 

M. le Ministre des finances ajoute, pour justifier cette >dernière disposition, 
que t dans l'espèce, ces frais sont à la charge des adjudicataires, tandis que, 
« pour les coupes affouagères, ils sont supportés par les affouagistes. La va- 
c leur des réserves se trouvant ainsi augmentée des frais que la commune 
€ n'a pas à supporter, il est rationnel et équitable que le Trésor, privé de la 
« taxe sur une partie de la valeur réelle de la coupe, par suite de la perception 
c limitée au prix principal, soit indemnisé par la majoration de l'évaluation 
€ des bois réservés i . 

Les prescriptions ci-dessus relatées ont reçu l'adhésion de M. le Ministre 
de l'agriculture ; vous voudrez bien assurer, en ce qui vous concerne, leur 
stricte exécution. 

Le Directeur des ForêtSy 
L. Daubrée. 



N^ 31. — CiRC. Min. Agriculture, Service Central. 
24 Mars 1888. — No 394. 

^^Réorganisations. — École nationale forestière. — Administration centrale. 
Service des f orôts . — École pratique de sylviculture. 

A Monsieur le Conservateur des Forêts, à 

Je vous donne ci-après copie : 

l^' D'un décret en date du 9 janvier dernier portant réorganisation de l'École 
nationale forestière (Recrutement, — Bourses)^; 

2^ D'un décret en date du 14 du même mois portant réorganisation du per- 
sonnel central du Ministère de l'agriculture ; 

3° D'un décret du même jour portant réorganisation du service des forêts 
(Direction, — Recrutement, — Conditions d'avancement) ; 

4^ D'un arrêté en xlate du 15 du même mois relatif à l'organisation de l'École 
pratique de sylviculture instituée au Domaine des Barres (Régime de TÉcole, 
— Conditions d'admission , — Enseignement, — Personnel]. 

Le Ministre de t Agriculture^ 
Viette. 

Les décrets dont cette circulaire annonce l'envoi ont été publiés sous 
les n*« 6, 7, 8 et 15 du Répertoire. 

(Voir Revue des Eaux et Forêts, n°» des 25 janvier et 25avril 1888.) 
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N<» 32. — CiRC. DE LA Direct, des Forets. — 4 Avril 1888. 

No 395. 



Extension des attribations des Gonsérvatenrs en ce qui concerne les 
exploitations. 

Monsieur le Conservateur, je vous transmels copie d'un décret, en 
date du 17 février dernier^ qui étend notablement vos attributions en ce qui 
concerne les exploitations. Le rapport qui précède ce décret vous fera con- 
naître l'esprit dans lequel les nouvelles dispositions ont été édictées. Je me 
plais à penser que les agents de tous grades auront à cœur de justifier la 
conûance exprimée par Monsieur le Ministre de 1 agriculture et que les ques« 
tions soustraites désormais à Texamen de TAdministration centrale seront, 
tout en étant étudiées avec le même soin que par le passé, traitées avec plus 
de célérité. ^ 

Je vous invite toutefois à user avec la plus grande réserve de la faculté 
d'autoriser les adjudications par unités de marchandises. Ce mode de vente 
pouvant, en effet, donner lieu à des abus, et être désavantageux pour le Tré- 
sor, il convient de n'y recourir que dans les circonstances où l'adjudication en 
bloc et sur pied aura été reconnue impraticable. 

Afin de permettre le contrôle des autorisations données en vertu de la nou- 
velle réglementation, j'ai décidé que les conservateurs dcfvraient : 

1<» Tenir un registre, établi dans la forme ci-après, des décisions prises en 
vertu du décret du 17 février dernier ; 



DATES 
des 

DÂCISIONS. 



FORÊTS 



DOMANIALES COMMUNALES 



OBJET DES DÉCISIONS. 



2« Transmettre à l'Administraiion un bulletin, série 3, n<> 16, des dépenses 

autorisées pour exploitations, dans les fqrêts domaniales, d'arbres mitoyens ou 

de bois incendiés. 

Le Directeur des Forêts^ 

L. Dàubréb. 

Le décret du 17 février 1888 et le rapport qui Ta motivé ont été pu- 
bliés sous le n° 16 du Répertoire. (V. Revue des Eaux et Forêts du 26 
avril 1888.) 



64 REVUE DES EAUX ET FORÊTS 

N° 33. CiRC. DELA Direct, des Forêts. — 4 Avril 1888. 

N^ 396 
Adjudications. 

Monsieur le Conservateur, un décret du 25 février dernier, dont 
vous trouverez ci -après copie, autorise la mise en adjudication, dans les chefs- 
lieux de canton ou les communes, des bois morts, des bois dépérissants, ainsi 
que des coupes vendues par unités de marchandises. Il ne maintient le visa 
des affiches par les préfets ou sous-préfets que pour celles qui concernent les 
ventes à effectuer aux chefs-lieux de départements ou d'arrondissements. 
Enfin, il autorise les inspecteurs à déléguer les chefs de brigade pour rem- 
placer les agents chefs de service ou de cantonnement dans les adjudications 
sur les lieux des produits dont Tévaluation ne dépasse pas 500 francs. 

En vertu des nouvelles dispositions, il vous appartiendra de choisir pour 
les ventes par unités et celles de bois morts ou dépérissants le lieu et Tépoque 
qui vous paraîtront le plus favorables au succès des adjudications. Vous 
voudrez bien toutefois ne pas perdre de vue que*^si, pour ces produits, la vente 
au chef-lieu d'arrondissement n'est plus obligatoire, elle devra néanmoins 
être adoptée de préférence lorsqu'il s'agira d'adjudications [importantes. 

En ce qui concerne l'assistance aux adjudications de bois dont la valeur 
est inférieure à 500 francs, je tiens à ce que la substitution des chefs de 
brigade aux agents ne devienne pas une règle ; la présence des agents ne peut 
avoir que d'utiles effets en les mettant en relations avec les communes, en 
assurant plus de régularité aux adjudications, en contribuant à écarter les 
difficultés. : ' 

Le Directeur des Forêts, 
L. Daurrée. 

Le décret du 2S février et le rapport qui Ta motivé ont été publiés 
sous le n° 17 du Répertoire. 
(Voir Revue des Faux et Forêts du 25 avril 1888.) 



No 34, — Conseil d'État. — Décision du 3 Février 1887. 

Conversion en bois de terrains communanx en pâturages. — Contestation. 
Conseil de préfecture, — Expertise. — Frais. 

Les contestations relatives à des projets de conversion en bois de 
terrains communaux en pâturages ne sont pas de celles dans lesquelles 
des dépens peuvent être mis à la charge de VFtat, 

Cest donc a tort qu'en rejetant, après une expertise contradictoire, 
les propositious de l' Administration des forêts, un conseil de préfecture 
a condamné VFtat à payer les honoraires dus à l'expert de la commune. 

Le service forestier de la Haute-Savoie avait, sur la demande de quel- 
ques habitants d'un hameau de la commune d'Essert-Romand, qui se 



LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE 65 

croyait menacés par les glissements d'un terrain communal en pâtu- 
rage, proposé de le soumettre au régime forestier, afin de le conver- 
tir en bois. 

Le conseil municipal contestant l'opportunité de cette mesure, le 
litige fut porté devant le conseil de préfecture, conformément aux pres- 
criptions de l'art. 90 (dernier alinéa) du Gode forestier. 

Une expertise contradictoire fut ordonnée à l'effet de' constater l'état 
d^b lieux et d'établir les avantages ou les inconvénients que présentait 
la gestion de la commune. 

L'expert de l'Administration des forêts et celui de la commune ayant 
conclu tous deux à l'abandon du projet de soumission au régime fo- 
restier, il est intervenu, à la date du 9 mars 1887, l'arrêté suivant : 



Le Conseil : — . 



Considérant qu'il résulte des rapports des experts qu'il n'y a pas lieu de 
soumettre au régime forestier le terrain communal dont il s'agit; qu'il y a 
donc lieu d'homologuer le rapport des experts et de repousser la demande de 
l'Administration forestière ; 

En ce qui concerne les frais : 

Considérant que la partie qui succombe doit être condamnée aux frais ; 

Considérant que le conseil a été saisi de cette affaire sur un rapport du 
Conservateur des forêts en date du 9 octobre 1885; que, par conséquent, l'Ad- 
ministration des forêts, c'est-à-dire l'État, doit être condamnée aux frais. 

Arrête : 

La demande de soumission au régime forestier est rejetée. 
L'État, en la personne de M. le préfet de la Haute-Savoie, est condamné 
aux frais liquidés à 300 francs, soit 150 francs par expert. » 

L'Administration supérieure a cru devoir accepter cette décision au 
fond; elle a renoncé à poursuivre la conversion en bjis du terrain 
litigieux; mais la disposition de l'arrêté du Conseil, qui condamnait 
l'État aux dépens, a été déférée au Conseil d'État par M. le Ministre de 
l'agriculture. 

I Le pourvoi, formé uniquement contre cette condamnation, a été 
accueilli par une décision du Conseil d'État, du 3 février 1888, aingi 
conçue : 

Le Conseil d'État statuant au contentieux. 
Sur le rapport de la section du contentieux* 

Vu le recours du Ministre de l'agriculture, ledit recours enregistré au 
Secrétariat du contentieux du Conseil d'État, le 8 juin 1887, et tendant à ce 

Jvia 1888. 11 — 5 
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qu'il plaise au Conseil réformer un arrêté du Conseil de préfecture du départe- 
ment de la Haute-Savoie, en date du 9 mars 1887, dans celle de ses disposi- 
tions par laquelle ledit arrêté, après avoir statué sur une contestation relative 
à un projet de conversion en bois de terrains en pâturages appartenant à la 
commune d'Essert-Romand, a condamné l'État aux frais de l'expertise ; 

Ce faisant, attendu qu'aucune disposition de loi n'autorisait le Conseil de 
préfecture à mettre en pareille matière les honoraires de l'expert de la com- 
mune à la charge> de l'État ; 

Décider que c'est à tort que l'État a été condamné à payer la totalité des 
frais de l'expertise ; mettre les honoraires dus à l'expert de la commune à la 
charge de ladite commune; 

Vu l'arrêté attaqué ; 

Vu la lettre, en date du 19 juillet 1887, par laquelle le préfet de la Haute- 
Savoie déclare que le recours ci-dessus visé a été communiqué à la com- 
mune d'Ëssert-Romand à son maire en exercice qui -n'a pas présenté d'ob- 
servations en défense en la forme régulière ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu l'article 90 du Code forestier ; 

Ouï M. Chareyre, auditeur en son rapport ; 

Ouï M. Gauvraîn, maître des requêtes, commissaire du gouvernement en 
ses conclusions ; 

Considérant que la contestation dont, le Conseil de préfecture était saisi et 
qui était relative à un projet de conversion en bois de terrains en pâturages 
appartenant à la commune d'Essert-Romand n'était pas de celles dans lesquelles 
des dépens peuvent être mis à la charge de l'État ; que, dès lors, le Ministre de 
l'agriculture est fondé à soutenir que c'est à tort que le Conseil de préfecture 
a condamné l'État à payer les honoraires dus à l'expert de la commune ; 

Décide : 

Article premier. — La commune d'Essert-Romand paiera les honoraires 
dus à son expert. 

Article 2. — L'arrêté ci-dessus visé du Conseil de préfecture est ré- 
formé eh ce qu'il a de contraire à la présente décision. 

Observations. — La décision qui précède est conforme à une 
jurisprudence constante. 

Avaiit 1864, aucune loi ni règlement ne permettait, soit au Conseil 
de préfecture, soit au Conseil d'État, de prononcer des dépens à la 
charge ou au profit de l'Administration, quelle que fût la nature des 
litiges portés devant eux. 

Cette situation a été quelque peu modifiée par le décret du 2 no- 
vembre 1864, relatif à la procédure devant le Conseil d'État et dont 
l'article 2 porte que « les aiticles 130 et 131 du Code de procédure 
« civile sont applicables dans les contestations où l'Administration 
« agit comme représentant le domaine de l'État et dans celles qui sont 
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« relatives, soit aux marchés de fournitures, soit à l'exécution des 
« travaux publics, aux cas prévus par l'article 4 de la loi du 28 pluviôse 
(( an VIII ». . ^ 

Bien que cette disposition ait été spécialement édictée pour le Conseil 
d'État, elle peut être, par analogie, étendue aux Conseils de préfecture 
pour lesquels le règlement des dépens devait, aux termes de la loi du 
21 juin 1865 (art. 14), faire l'objet d'un décret et d'une loi ultérieurs 
qui n'ont pas encore été provoqués. 

Mais il est certain que la contestatimi dont le Conseil de préfecture de 
la Haute-Savoie se trouvait saisi n'était pas de celles qui vise le décret 
du 2 novembre 1864, puisqu'elle n'intéressait ni le domaine de l'État 
ni le Trésor public. 

L'Administration, qui ne poursuivait que ce qu'elle croyait être l'in- 
térêt de la commune, ne pouvait être condamnée aux dépens. Chaque 
partie devait payer son expert, comme elle eût dû payer, en cas d^ 
tierce-expertise, la moitié des honoraires dus au tiers expert. (Ordon- 
nances des 8 janvier 1836, 25 janvier 1839 et 20 novembre 1840.) 



Nû 35.— Cour de Nîmes (1'''^ Chambre). — o Janvier 1887. 

Forêt communale. — Exploitation de phosphates. — Validité du contrat de 
concession. -^ Compétence. 

Le contrat par lequelune commune concède Vexploitation dun gisement 
de phosphates existant dans une forêt communale est un contrat de droit 
' civil, alors même qu'il a été passé en la forme administrative. 

En conséquence y F autorité judiciaire est compétente pour connaître des 
contestations auxquelles peut donner lieu ce contrat. 

Il importe peu que la forêt soit soumise aurégime forestier , F Administra- 
tion forestière n'étant^ dans ce cas, investie que du droit de surveillance 
sur les extractions, 

Hardisson et Gastal c. commune de Saint-Maximin. 

Ainsi jugé dans des circonstances que fait connaître suffisamment 
l'arrêt dont la teneur suit : 

Là Cour : -^ Attendu que le maire de la commune de Saint-Maximin a as- 
signé devant le tribunal d'Uzès Gastal et Hardisson, pour voir annuler pour 
défaut de consentement de la commune (art. 17 et 18 de la loi de i837, 1108 
du Code civil), Tadjudication tranchée en leur faveur, le 5 avril 1884, du droit 
d^extraire les phosphates de chaux gisant dans la forêt communale ; 
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Attendu que les défendeurs ont opposé à cette demande une exception d'in- 
compétence prise de ce que Tadjudication critiquée était un acte administratif 
dont la connaissancie échappait à la juridiction ordinaire ; 

Attendu que s'il faut reconnaître que le bail d'extraction consenti le 5 avril 
1884 l'a été dans la forme administrative, cette circonstance ne suffirait pas 
pour donner à l'acte le caractère d'acte administratif, si au fond il n'est qu'un 
acte de gestion ou d'aliénation par la commune d'un bien faisant partie de 
son domaine privé ; que ce n'est pas à la forme de l'acte, mais à son objet, 
qu'il faut s'attacher pour apprécier s'il est régi par le droit commun et sou- 
mis à la jurisprudence des tribunaux civils ; 

Attendu, en fait, qu'un gisement 'de phosphate de chaux ayant été décou- 
vert dans la forêt communale de Saint-Maximin, et divers oblateurs s'étant 
présentés pour acquérir le droit d'en faire l'extraction, le maire prit la réso- 
lution de mettre aux enchères la concession du droit d'extraction pour une 
durée de neufs ans ; 

Qu'à cet effet il dressa, le 10 mars 1884, un cahier des charges fixant à 
6 francs la tonne, le prix à payer à la commune, et obligeant en outre l'adju- 
dicataire à verser à la caisse municipale, pour être donnée aux inventeurs, la 
somme de 60,000 fr. ; 

Attendu que ce cahier des charges fut approuvé par le préfet le 11 mars 
1884, et l'adjudication tranchée au profit d'Hardisson et Gastal, le 5 avril 
1884, par le sous-préfet, assisté du maire et de deux conseillers municipaux 
de la commune de Saint-Maximin ; 

Attendu que, par cet acte, la commune aliénait pour un«prix minimum de 
8,000 francs par an, augmenté des 63,000 francs qu'elle déléguait à titre d'in- 
demnité aux inventeurs, un bien à elle propre ; 

Que cet acte, qu'on le considère comme une vente ou comme' un bail, cons- 
titue évidemment un contrat de droit civil régi par le droit commun et justi- 
ciable des tribunaux ordinaires ; 

Qu'il est vrai, le préfet a approuvé les clauses du cahier des charges et 
présidé, par son délégué, à l'adjudication; qu'en ce faisant, il a exercé 
la tutelle administrative à laquelle sont soumises les communes dans la ges- 
tion de leurs biens; que, pour s'être accomplie avec l'assistance de cette tu- 
telle, l'adjudication du 5 avril 1884 n'a pis perdu son caractère de contrat de 
droit civil ; 

Qu'on ne saurait davantage soutenir que l'autorité judiciaire est incompé- 
tente parce qu'il s'agit d'extraction de phosphates à opérer dans une forêt 
communale soumise au régime forestier; qu'en effet, si l'Administration fores- 
tière est investie d'un droit de surveillance sur les extractions à opérer dans 
un bois soumis au régime forestier, art. 169 de l'ordonnance d'exécution du 
Code forestier, il n'en résulte nullement que les litiges concernant les baux 
d'extraction ressortissent à la juridiction administrative; 

Que c'est dès lors à bon droit que le premier juge s'est déclaré compétent 
pour connaître de la demande ; 

Par ces motifs, 

Confirme. . 
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» 

Du 5 janvier 1887. — Cour de Nîmes (1" Chambre). — M. Gouazé, 
l*-^ prés. 

(Jonrhal la loi, du ^7 septembre 1887.) 

Observations. — L'exploitation d'un gisementde phosphates a été 
concédée dans une forêt communale soumise au régime forestier ; pos- 
térieurement, la commune soutient que le contrat n'est pas valable, 
parce que le consentement n'a pas été donné conformément aux règles 
légales. Cette question de nullité, Tarrêt de Nîmes le reconnaît avec 
raison, est une question de droit civil, du ressort des tribunaux ordi- 
naires, nonobstant l'intervention de l'autorité administrative dans la 
confection du contrat. 

Dans l'espèce, la commune est-elle valablement engagée? Ce point 
n'était pas en discussion dans l'instance, et les circonstances de fait ne 
sont pas assez complètement développées dans le texte de l'arrêt pour 
qu'on puisse décider. Sans doute, l'adjudication a eu lieu à l'interven- 
tion du maire et de deux conseillers municipaux, avec un cahier des 
charges approuvé par le préfet, mais il semble bien que l'Administra- 
tion forestière a été tenue à l'écart; l'autorisation requise par l'art. 144 
C. for. pour que l'enlèvement puisse avoir lieu sans délit, n'aurait donc 
pas été donnée (Cpr. art. 169, ord. régi, etord. du 4 déc.1844 : « S'il 
s'agit des bois des communes et des établissements publics, l'autorisa- 
tion est donnée par les maires ou administrateurs, sauf l'approbation du 
conservateur des forêts, qui réglera les conditions et le mode d'exirac- 
tion. ») C'est ce que devra décider le tribunal civil, sur le renvoi do 
la Cour, qui s'est bornée à statuer au sujet de l'exception d'incompé- 
tence. 



No 36. _ Cass. civ. — 14 Janvier 1885. 
Faux incident civiL — Acte administratif — Compétence. 

Les tribunaux civils^ juges d'un débat, sont exclusivement compétents 
pour statuer sur une inscription de faux incident formée par Vune des 
parties en cause et par conséquent sur son admissibilité, alors même 
qu'il s'agirait d'un acte passé en la forme administrative (1) (L. 16-24 
août 1790, tit. 2, art. 13;. 

(i) Il y a des précédents de jarisprudence en sens contraire. — V. Cass., 6 juillet 
1810; 21 mai 1827; Douai, 6 juin 1853 (S. 1854, 2, 15. - P. 1855, 2, 317) ; Trib. de 
Grasse, 7 juin 1880, sous Cass. 12 déc. 1881 (S. 1882, 1, 353. - P. 1882, 1, 859). 
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Spécialement, lorsque^ sur les conclusions des demandeurs tendant à 
se faire reconnaître cofermiers de la chasse d'une forêt domaniale ad- 
jugée au défendeur par procès-verbal dressé par le sous-préfet de Var- 
rondîssement, le défendeur forme une inscription de faux contre la 
partie du procès-verbal portant qu'il avait lui-même déclaré les de- 
mandeurs comme ses cofermiers, c'est à la juridiction civile, compétente 
pour statuer sur la contestation principale^ qu'il appartient également 
d'apprécier le débat sur l'inscription de faux (1) (Id.). 

La juridiction civile ne saurait donc renvoyer Vexamen de l'admissi- 
bilité de l'inscription de faux devant l'autorité administrative, par le 
motif, d'une part, qu'il s'agit d'un acte administratif, et^ d'autre part, 
que la contestation ne porte que sur la validité et la régularité cfe l'actç 
en la forme (2) (Id.), 

DUMONT C. DeRVIBUX. 

Le 3 février 1881, il a été procédé en la forme administrative, de- 
vant le sous-préfet de Gray (Haute-Saône), à l'adjudication du droit de 
chasse, dans la foret domaniale des hauts bois de Gray. M. Dumont a 
été déchiré adjudicataire, moyennant la somme de 800 fr. Le procès- 
verbal d'adjudication ajoute : « Et à l'instant, M. Dumont a déclaré 
s'adjoindre dans la jouissance de son bail, MM. Dervieux et Dormier, 
lesquels ont été agréés par rinspectcur des forêts, après avoir souscrit 
IVngagementdontil est faitnienîion en Tart. 12 du cahier des charges.» 
Cependant MM. Dervieux et Dormier ayant demandé à l'Administration 
forestière le permis spécial qui leur était nécessaire pour chasser, aux 
termes de l'art. 16 du cahier des charges, se le virent refuser, sur l'op- 
position faite par M. Dumont. C'est alors qu'ils ont assigné celui-ci de- 
vant le tribunal de Gray, concluant à ce- qu'il plût au tribunal de dire 
et déclarer que les demandeurs sont cofermiers de la chasse des hauts 
bois, forêt domaniale de Gray, en vertu du procès-verbal du 3 février 
1881, et concurremment avec M. Dumont; qu'ils ont le droit d'y chas- 
ser avec celui-ci, adjudicataire principal; condamner ce dernier à le 
soulfrir ainsi, et pour le préjudice causé, le condamner à 5,000 fr. de 
dommages-intérêts. En réponse à cette demande, M. Dumont, suivant 
acte fait au greffe du tribunal de Gray, le 16 août 1881, a déclaré s'in- 
scrire en faux contre le procès- verbal d'adjudication du 3 février 1881, 
mais seulement en ce qui concerne la prétendue déclaration faite audit 
acte par Dumont, de s'adjoindre dans la jouissance de son bail 

(1-2) U y a des précédents de jurisprudence en sens contraire. — V. Cass., 6 juiUel 
1810; 21 mai 1827; Douai, 6 juin, 1833 (S. 1854, 2, 15. — P. 1855, 2, 317; ïrib. de 
Grasse, 7 juin, 1880, sous Cass. 12 dée. 1881 (S. 1882, 1, 853. — P. 1882, 1, 859). 
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MM. Dervieux et Dormier. Sur cette demande d'inscription de faux, 
MM. Dervieux et Dormier ont opposé une exception d'incompétence 
tirée de ce que l'acte argué de faux étant un acte administratifémanant 
d'un fonctionnaire administratif, la décision ne pouvait appartenir qu'à 
l'autorité administrative. 

Le tribunal de Gray, suivant jugement du 10 novembre 1881, et sur 
appel, la Cour de Besançon, suivant arrêt du 15 mars 1882, ont admis 
cette exception d'incompétence. Les motifs de l'arrêt sont les suivants : 
(( Considérant que le bail du 3 février 1881, tout en étant l'instrument 
destiné à constater l'existence d'un contrat civil, doit être rangé, quant 
à sa confection^ dans la classe des actes administratifs; qu'en effet, en 
procédant à l'adjudication du droit de chasse dans la forêt domaniale 
des hauts bois, en présence de l'inspecteur des forêts et du receveur 
des domaines, le sous-préfet de Gray agissait en vertu des attributions 
qui lui sont conférées par l'art. 14, tit. 2, de la loi du 28 octobre 1790; 
que, ce faisant, il était pleinement dans l'exercice de ses fonctions ; que, 
dès lors, les actes accomplis par lui en sa qualité de fonctionnaire de 
l'ordre administratif ne peuvent, quant à leur validité ou leur régula- 
rité, en la forme, être examinés que par la juridiction administrative; 
qu'à cet égard, la loi des 16-24 août 1790, tit. % art. 13, pose un prin- 
cipe absolu, en défendant aux juges de citer devant eux les adminis- 
trateurs pour raison de leurs fonctions; que cette règle essentielle serait 
violée, si l'autorité judiciaire statuait elle-même sur la recevabilité de 
l'inscription de faux formée contre le bail administratif du 3 février 
1881; qu'ainsi, c'est avec raison que le tribunal de Gray s'est déclaré 
incompétent sur ce point, etc. » 

Pourvoi en cassation par M. Dumont, pour fausse application et vio- 
lation du principe de la séparation des pouvoirs, de la loi des 16-24 
août 1790, lit. 2, art. 13, de la loi du 16 fruct. an III, et des principes 
de la compétence judiciaire, en ce que l'arrêt attaqué, ayant à statuer 
par voie d'inscription de faux ^ur le point de savoir si les défendeurs 
avaient qualité et droit pour se prétendre cofermiers de la chasse dans 
la forêt domaniale des hauts bois de Gray, a déclaré les tribunaux judi- 
ciaires incompétents. 

ARRÊT : 

La Cour : — Statuant sur le moyen unique du pourvoi; — Vu la loi de 
24 août 1790, art. 13, lit. 2; — Attendu que, lorsque les tribunaux civils sont 
juges d'un débat, ils sont exclusivement compétents pour statuer sur une 
inscription de faux incident formée par Tune des parties en cause, et par 
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conséquent sur son admissibilité, alors même qu'il s'agirait d'un acte passé 
en la forme administrative ; — Attendu que , dans Tespèce, les défendeurs 
avaient intenté devant le tribunal civil de Gray une action ayant pour but de 
se faire reconnaître cofermiers de la chasse dans les hauts bois de Gray, ad- 
jugée au sieur Dumont par procès -verbal dressé, le 3 février 1881, par le 
sous-préfet de Tarrondissement ; — Attendu que le sieur Dumont avait, sur 
cette demande, formé une inscription de faux contre la partie du procès- 
verbal qui portait qu'il avait déclaré lui-même les sieurs Der vieux et Dorraier 
comme ses co fermiers; — Attendu que la contestation principale était de la 
compétence du tribunal civil; — Attendu, par suite, que le débat sur Tin- 
scriplion de faux devait être ainsi apprécié par lui ; — Attendu, en oulre, 
qu'une pareille contestation tenait non à la forme de l'acte, mais au fond du 
droit revendiqué par les défendeurs; qu'en effet, pour faire valoir ce droit, ils 
invoquaient l'acte qui constatait le consentement et la signature du sieur 
Dumont; — Attendu qu'il suit de là qu'en renvoyant l'examen de l'admissi- 
bilité de l'inscription de faux devant l'autorité administrative, par le motif, 
d'une part, qu'il s'agissait d'un acte administratif, et, d'autre part, que la con- 
testation ne portait que sur la validité et la régularité de l'acte en la forme, 
l'arrêt attaqué a faussement appliqué, et par suite violé l'article sus-visé; — 
, Casse, etc. 

Du 14 janv. 1885. — Gh. civ.. — MM. Barbier, i^' prés.; Manau, rapp. ; 
Desjardins, av. gén.(concl.conf.); Brugnon etMorillot, av. 



N° 37. — Cour de Cassation. — • 14 Avril 1888. 

Adjudication de chablis. — Marque en délivrance. — Coupe et enlèvement de 
chablis non marqués. — Responsabilité de Tadjudicataire. — Applicabilité 
de l'article H G. F. — Présomption légale de délit. — Inadmissibilité de la 
preuve contraire. 

L'adjudicataire d'une coupe de chablis est responsable des délits 
commis à Vouiede la cognée de chacun des arbres vendus. 

Les arbres indûment coupés dans ces limites sont des arbres de réserve 
et l'article 34 du Code forestier est applicable. 

Quand la coupg a été marquée en délivrance^ il y a présomption 
légale qu aucun arbre non marqué nen fait partie. 

Est inadmissible Voffre de preuve testimoniale tendant à établir soit 
que les arbres vendus n'étaient pas tous frappés de l'empreinte du 
marteau de l'Administration, soit que cette empreinte a disparu. 

Le sieur Gaulet s'est rendu adjudicataire, en 1884, dans la forêt 
communale de Laruns, département des Basses-Pyrénées, d'une coupe 
de chablis, sise au canton Brousset. 
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Le 8 juin 1886, le brigadier local et trois gardes forestiers consta- 
taient, dans Tenceinte de ladite coupe, Tenlèvement de 52 arbres, dont 
46 chablis et 6 volîs, ne portant pas de marque en délivrance, et, de 
plus, la disparition de plusieurs souches lancées à travers bois et dont 
les traces les conduisaient à un chantier des ouvriers de Tadjudicataire. 
Poursuivi à raison de ces faits pour s'entendre condamner par appli- 
cation des articles 33, 34, 45, 46, 192, 198 et 202 du Code forestier, 
aux peines édictées par la loi et aux réparations civiles dues à la com- 
mune de Laruns, le sieur Gaulet obtint du tribunal correctionnel 
d'Oleron le rejet des conclusions de l'Administration par un jugement 
ainsi conçu : 

JUGEMENT: 

Le Tribunal: — Attendu que Gaulet, adjudicataire de 294 sapins chablis 
marqués du marteau du garde général dans la forêt communale de Laruns, 
canton Brousset, sans autre désignation, est poursuivi à raison d'un délit 
commis dans Venceinte de sa coupe, dit le procès-verbal, quoiqu-il n'y ait ni 
coupe, ni par conséquent enceinte de la coupe et que Tadjùdicalion s'applique 
simplement, comme il a été dit, à 294 arbres déjà à terre et épars dans la 
forêt ; 

Attendu que, dans ces conditions, la responsabilité exceptionnelle édictée 
par les articles 45 et 46 du Code forestier ne saurait être appliquée à Gaulet, 
d'abord parce qu'elle est exceptionnelle, ce qui fait qu'elle peut être étendue 
par analogie d'un cas à un autre; or, dans la section IV, où se trouvent 
lesdits articles, tout comme dans la précédente et la suivante, le législateur 
ne s'occupe que des coupes et des adjudicataires de coupes et non pas des 
adjudicataires d'autres provenances forestières ; par ailleurs les susdits articles 
n'édictent cette responsabilité exceptionnelle pour les délits commis dans 
l'enceinte des coupes ou à moins de 250 mètres des limites de ces coupes 
qu'autant que les garde-vente imposés par l'article 31 n'en auront pas fait 
mention dans le délai de cinq jours ; or, dans les adjudications comme celle 
de l'espèce, il n'y a ni enceinte, ni limites, ni garde-vente, et il serait dérai- 
sonnable d'exiger d'un acquéreur de cbablis épars, qui pourraient n'être 
qu'en petit nombre, d'exercer, sans garde; que la loi ni l'Administration ne 
lui demandent une surveillance pouvant s'étendre à toute une forêt ayant 
plusieurs lieues d'étendue; encore moins peut-on admettre, alors que la loi 
n'en dit rien, que cette surveillance doive taxativement s'appliquer sur autant 
de surfaces rectangulaires de cinq cents et quelques mètres de longueur et 
d'un peu plus de cinq cents mètres de largeur qu'il y aura de chablis ou de 
tronçons de chablis compris dans l'adjudication; ce serait alors, non pas 
seulement éteindre par analogie, mais réellement aggraver, dans de grandes 
proportions, la responsabilité édictée par les susdits articles; 

Mais, attendu qu'en dehors de cette responsabilité exceptionnelle des arti- 
cles 45 et 46, Gaulet aurait reconnu la responsabilité plus restreinte prévue 
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par Tarticle 206 du même Code forestier, si le délit a été réellement commis 
par des ouvriers; qu'à cet égard, le procès-verbal des gardes forestiers porte : 
c Avons constaté que les ouvriers du sieur Gaulet ont coupé avec la hache 
et enlevé, etc. • ; mais quUl se continue par Texposé de certaines particula- 
rités, notamment celle-ci : c nous avons suivi les traces qui nous ont con- 
duits près du chargeoir occupé par les ouvriers de Gaulet j, particularités 
pouvant donner à penser que ce qu'ils ont posé d'abord, comme la constata- 
tion d'un fait matériel, ne serait, même dans leur propre idée, qu'une induc- 
tion ayant produit une conviction sincère, pour eux indiscutable, mais qui 
ne devrait pas s'imposer pour cela de plein droit au tribunal; qu'il y a lieu, 
par conséquent, de provoquer leurs explications ainsi que le demande 
Gaulet, nul ne pouvant mieux que ces gardes eux-mêmes savoir ce qu'ils ont 
entendu et voulu dire quand ils se sont exprimés comme ils l'ont fait dans 
le susdit procès- verbal. 

Par ces motifs, le Tribunal ordonne que, par les soins de l'Administration 
forestière, les gardes rédacteurs du procès-verbal soient appelés à être en- 
tendus par le Tribunal dans leurs explications. 

Du 14 août 1885, M. Bordes, président. 

L'Administration a appelé de ce jugement et la Gourde Pau a rendu 
les deux arrêts dont la teneur suit : 

PREMIER ARRÊT : 

La Cour : — Attendu que, par procès-verbal d'adjudication, en date du 
22 novembre 4884, le sieur Gaulet s'est rendu adjudicataire du lot n° 1 de 
l'affiche annonçant une vente de chablis à Laruns et portant » pour ce lot • 
la désignation suivante : Forêt de Laruns, 3® série, canton Brousset (rive 
gauche), parcelles G ^ D ^ A *. = 294 sapins ; 

Attendu que, le 8 juin suivant, les gardes forestiers, au nombre de quatre, 
ont constaté que les ouvriers de Gaulet avaient coupé à la hache et enlevé, 
dans l'euGeinte de la coupe, 52 sapins, dont 46 chablis et 6 volis verts non 
marqués en délivrance, et qu'ils ont dressé procès-verbal contre Gaulet,. en 
sa qualité d'adjudicataire responsable; 

Que, su rie fondement de ce procès-verbal, l'Administration forestière a cité 
Gaulet devant le tribunal d'Oloron pour se voir condamner aux peines portées 
par la loi, et qu'à l'audience elle a conclu à l'application des articles 33, 34 
45, 46. 192, 198 et 202 du Gode forestier, et 18 de la loi du 22 juillet 1867 ; 

Que le Tribunal, ayant décidé que la responsabilité qui incombe à l'adjudi- 
cataire, pour les délits commis dans leurs ventes, aux fermes de-l'arlicle 45 
du Code forestier, ne s'étendait pas aux coupes de taillis auxquelles ledit 
article était inapplicable, a ordonné l'audition des gardes rédacteurs du 
procès- verbal, pour attester les faits matériels dont ils ont inféré que les dé- 
lits poursuivis avaient été commis parles ouvriers de Gaulet; 

Attendu, sur l'appel de l'Administration, que Gaulet oppose à ses préten- 
tions une fin de non-recevoir, prise de ce que les gardes n'auraient constaté 
le délit qu'en tant qu'il aurait été commis pîir les ouvriers de Gaulet, et que 
celui-ci n'aurait été assigné devant le Tribunal qu'à raison de la responsa- 
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bilité résultant pour lui de sa qualité de maître ou commettant, en vertu de 
Tarticle 206 du Code forestier, et non à raison de la responsabilité qui lui in- 
comberait commq adjudicataire, en vertu de Tarticle 45, à raison des déliis 
commis dans sa coupe et qu'il n'aurait pas fait réguliérerasnt constater; 

Mais attendu que, le fait de coupe en délit ayant été constaté contre Ganlet, 
dont la qualité d'adjudicataire est rappelée dans le procès- verbal, il importe 
peu que les gardes, en constatant le fait délictueux, n'aient paru l'envisagef 
qu'au point de vue de la responsabilité édictée par l'article 206; que le fait 
régulièrement constaté engageant la responsabilité de Gaulet à un second 
point de vue, celui de sa qualité d'adjudicataire, en vertu des articles 45 et 46 
du Code forestier, l'Administration a évidemment pu poursuivre Gaulet à raison 
de sa double responsabilité ; 

Que, dans les conclusions de l'original de l'assignation donnée à Gaulet, 
r Administration concluait expressément à l'application, notamment des arti- 
cles 45 et 46 ; 

Qu'à la vérité, ces articles ne sont pas cités dans la copie d'assignation 
signifiée à Gaulet ; que cette omission pouvait constituer un vice dont le 
prévenu aurait peut-être eu le droit de se prévaloir devant le tribunal, en 
excipant de la nullité de l'assignation, avant toute défense au fond; mais que, 
loin de se prévaloir de ce moyen de nullité et l'Administration concluant, sur 
l'audience comme dans son assignation, à l'application des articles 45 et 46, 
le prévenu a accepté le débat sur ce terrain et expressément conclu lui-même 
à ce que le tribunal déclarât les articles 31 ef 45 inapplicables à l'adjudica- 
taire au cas de vente de chablis ; que le moyen élevé devant la Cour esl donc 
évidemment irrecevable ; 

Attendu qu'il s'agit seulement de savoir dans quelle mesure s'étend la 
responsabilité de l'adjudicataire de chablis et dans quelles conditions de 
distances doivent se trouver les délits commis pour que l'adjudicataire en soit 
responsable ; 

Que l'Administration soutient que, les délits ayant été commis dans les 
quartiers de la forêt de Laruns désignés par les affiches annonçant la vente 
comme ceux où se trouvaient les chablis à exploiter; cette désignation suftit 
pour rendre l'adjudicataire responsable de tous les délits commis dans les 
quartiers désignés, à quelle distance que soient les arbres coupés des chablis 
et même dans la zone de 250 mètres située au delà des limites des quartiers 
dé>ignés ; 

Que le prévenu soutient, de son côté, que la responsabilité de l'adjudica- 
taire sur le fondement de l'article n'existe qu'au cas de délimitation des 
coupes, régulièrement faite dans les conditions et avec les formalités pres- 
crites à la section 3 de l'ordonnance réglementaire; qu'il prétend que ce 
mode de délimitation n'étant pas par sa nature applicable aux coupes de 
chablis et d'ailleurs aucune des formalités de l'ordonnance n'ayant été rem- 
plie, la responsabilité de l'article 45 ne saurait lui être appliquée ; 

Attendu que la délimitation de la coupe ou vente de chablis n'a pas été 
faite avec les formalités et dans les conditions de l'ordonnance réglementaire; 
qu'il est même évident qu'une délimitation est matériellement impossible au 
cas d'exploitation de chablis gisant épars dans une forêt ; 

Que le mode de délimitation réglementé par l'ordonnance ne s'applique 
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qu'au cas où il y a à déterminer le périmètre d^une partie de la forêt dont tous 
les produits (sauf ceux qui peuvent être spécialement réservés) ont été 
compris daus Tadjudication et doivent être exploités par Tadjudicafaire ; 

Que, Tadjudicataire devant ainsi prendre librement possession de Tentière 
superficie formant le parterre de la coupe, il a fallu la délimiter d'une ma- 
nière précise et matérielle et que, comme conséquence de sa liberté d'action 
sur ce terrain, la loi a dû rendre Fadjudicataire responsable non-seulement 
des délits commis dans Tenceinte délimitée du parterre de la coupe, mais 
encore dans une zone de 250 mètres au delà des limites tracées sur le 
terrain ; 

Mais que, si ce mode rigoureux de délimitation, le seul prévu par la loi, 
lie peut être appliqué à raison de la nature de Texploitation à d'autres 
coupes que celles pour lesquelles il a été établi, il ne saurait appartenir à 
F Administration forestière de le remplacer, notamment en matière de vente 
de chablis, par d'autres moyens de prétendue délimitation et notamment par 
la simple indication dans les affiches annonçant la vente de la forêt ou 
même des quartiers de la forêt où se trouvent les chablis à exploiter. Ces 
quartiers fussent-ils déterminés même par des accidents de terrain tels que 
des rochers ou des cours d'eau ; 

Qu'une telle annonce, sans garantie sérieuse, puisqu'elle n'émanerait que 
de simples agents de FAdministration, ne saurait servir à déterminer Fétendue 
de la responsabilité grave que l'article 45 fait peser sur les adjudicataires; 

Que cela est d'autant moins admissible que, dans le cas de coupes ordinai- 
res délimitées conformément à l'ordonnance, la responsabilité ne s'étend 
jamais que sur le terrain où Fadjudicataire a dû s'installer pour son exploi- 
tation et à la distance de 250 mètres au delà des limites de ce terrain, tandis 
que, dans le cas d'une coupe de chablis à faire dans un quartier déterminé, 
la responsabilité pourrait s'étendre, d'une manière indéfinie, bien au delà de 
250 mètres, à raison de la distance qui pourrait séparer la partie du quartier 
où Fexploitation doit 'se faire des limites de ce quartier; que, dans ce cas, la 
responsabilité s*étendrait même aux quartiers voisins dans une zone de 250 
mètres au delà du quartier où se fait l'exploitation ; 

Qu'enfin, au cas où Faffiche aurait simplement annoncé la vente des chablis 
existant dans une forêt d'ailleurs parfaitement connue et délimitée, la respon- 
sabilité de l'adjudicataire de quelques chablis s'étendrait à tous les délits 
commis dans cette forêt, quelle que fût son étendue et quelle que fût la dis- 
tance séparant le point où se fait l'exploitation de celui où les délits ont été 
commis ; 

Qu'il suit de là que le système absolu de FAdministration ne saurait être 
accueilli et que les énonciations de Faffiche annonçant l'adjudication de 
chablis qui a eu lieu en faveur de Gaulet ne sauraient, ni en droit ni en fait, 
dans Fespèce, servir à déterminer l'étendue de la responsabilité qui peut peser 
sur lui en vertu de Fartîcle 45 ; 

Mais attendu, d'un autre côté, que l'adjudicataire de chablis ne saurait, 
sous prétexte d'inapplicabilité de l'ordonnance à la délimitation de ce genre 
de coupes, échapper à la responsabilité que Farticle 45 fait peser sur tous les 
adjudicataires sans exception ; 

Qu'à défaut d'un parterre de coupe dont tous les produits doivent être 
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exploités par radjudicataire^les'ventes ou coupes dont parle Tarticle 45 s'enten- 
dent évidemment de chaque arbre isolé, les chablis pouvant se trouver à de 
grandes distances les uns des autres ; que la vente ou coupe est dans ce cas 
Tarbre lui-même et Touïe de la cognée déterminant la responsabilité, la zone 
qui, entoure Tarbre dans un rayon de 250 mètres ; 

Que telle est évidemment la volonté de la loi et qu'ainsi se trouve atteint son 
but qui a été de rendre Tadjudicataire responsable de tous les délits commis 
à une distance de 250 mètres du point où il est appelé à travailler pour les 
nécessités de son exploitation ; 

Qu'il y a donc lieu de reconnaître Gaulet responsable seulement des délits 
qu'il a négligé de faire constater et qui ont été commis à moins de 250 mèlres 
de chacun des chablis à lui adjugés ; 

Attendu que, le procés-verbal ne s'expliquant pas sur la distance où les 
arbres ont été coupés et sur les dimensions de ceux à raison desquels 
Gaulet peut être déclaré responsable, et les parties n'étant pas d'accord à cet 
égard, il y a lieu de faire procéder à la constatation de ces faits par une 
expertise régulière ; 

Par ces motifs , 

La Cour, disant droit à l'appel relevé par l'Administration des forêts 
contre le jugement dont s'agit , 

Rejette la fin de non-recevoir opposée par Gaulet à l'action de l'Administra- 
tion, ayant pour objet l'application des articles 45 et 4Ç du Code forestier; 

Au fond : 

Annule la disposition du jugement qui a déclaré ces articles inapplicables 
à Gaulet en tant qu'adjudicataire d'une coupe de chablis; 

Déclare, au contraire, Gaulet responsable, aux termes desdits articles, des 
délits commis en forêt depuis le permis d'exploiter à lui délivré, mais seule- 
ment à la distance de 250 mètres autour de chacun des chablis vendus ; 

Et pour déterminer le nombre des arbres coupés et enlevés dans ces con* 
ditions, 

Ordonne que, par M. le garde général du cantonnement qui prêtera serment 
devant le juge de paix de sa résidence, il sera procédé, parties présentes ou 
appelées, à la recherche des arbres, dont la coupe a été constatée par le 
procès- verbal qui sert de fondement à la poursuite et qui se trouvent dans les 
conditions qui viennent d'être fixées; 

Charge également l'expert de procéder au mesurage de ces arbres, con- 
formément aux dispositions de la loi, et d'en estimer la valeur 

Pour, au vu du rapport, être statué définitivement sur les conclusions de 
l'Administration. 

Du 20 février 1886. —MM. Soulé, président; Borie, rapporteur. 

SECOND ARRÊT (définitif) : 

La Court: — Attendu que par l'arrêt qui s'exécute Gaulet a été déclaré, 
en principe responsable, en sa qualité d'adjudicataire, des délits commis 
dans la coupe qu'il avait soumissionnée; qu'il ne s'agit donc plus d'un délit 
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ordinaire de droit commaa puni par les articles 192 et suivants du Code 
forestier, mais bien d^un délit d'exploitation auquel il doit être fait applica- 
tion des dispositions particulières qui concernent les adjudicataires; 

Que, sur ce terrain, Gaulet allègue, pour la première fois, que le permis 
d'exploiter lui a été délivré sans que les 294 sapins qui lui avaient été vendus 
eussent été marqués, qu'il offre de prouver, par témoins, que le martelage ne 
fut opéré que pour 130 arbres, le mauvais temps ayant empêché de continuer 
cette désignation, et qu'il demande une enquête pour établir le nombre 
d'arbres marqués après la vente; 

Que cette preuve et cette expertise sont également irrecevables au cas 
particulier ; que les arbres doivent être marqués avant l'adjudication ; qu'à 
partir de ce moment, il y a présomption légale qu'ils l'ont été et aussi que 
l'arbre abattu n'était pas compris dans la vente, quand l'adjudicataire ne re- 
présente point l'empreinte du marteau de délivrance ; que ceia est si vrai, 
qu'ainsi que l'enseigne M. Meaume, la preuve que la marque avait disparu 
par accident ou force majeure ne peut jamais être admise et, dans ce cas, le 
défaut de représentation de l'empreinte ne peut être considéré comme une 
infraction au cahier des charges relatives au mode d'abatage des arbres ; 

Attendu, en fait, qu'en présence des constatations de l'expertise et des con- 
clusions de l'Administration il n'y a point lieu de considérer comme bois de 
délit les souches qui font l'objet de la 2*^ partie du rapport et qui ont été 
trouvées au bas de la glissoire des parcelles C.^ et D^ ; 

En ce qui concerné les autres chablis, au nombre de 34, compris dans le 
premier tableau de l'expert : 

Attendu que l'article 29 du Code forestier n'est point applicable à l'espèce; 
que cet article prévoit le cas d'outrepassé et n'est fait que pour les ventes 
par contenance, d'où suit qu'il est étranger aux ventes jardinatoires ou de 
chablis dont le caractère est identique; que, par conséquent, le sieur Gaulet 
est placé sous le coup des articles 33 et 34 du Code forestier; '^ 

Attendu qu'aux termes de l'article 33, l'adjudicataire sera tenu de respecter 
tous les arbres marqués ou désignés pour demeurer en réserve, quelle que 
soit leur qualification, lors même que leur nombre excéderait celui qui est 
porté au procès-verbal de martelage et saris que l'on puisse admettre, en 
compensation d'arbres coupés en contravention, d'autres arbres non réservés 
que l'adjudicataire aurait laissés sur pied. 

Que si, dans les coupes à la contenance, les arbres réservés sont les arbres 
marqués qui servent à les délimiter, dans les coupes jardinatoires, chaque 
arbre vendu étant marqué en délivrance, il s'ensuit forcément, a conlrario, 
que tout ce qui n'est pas marqué est réservé ; c'est ce qui fait dire à M. Meaume 
que, dans ce cas, l'obligation de l'adjudicataire est la même que dans le pre- 
mier, mais qu'elle est inverse; 

Attendu que la coupe de chablis est, dans Tesprit de la loi et suivant la 
jurisprudence, une coupe jardinatoire ; qu'elle donne à l'adjudicataire les 
mêmes droits et lui impose les mêmes obligations; 

Que c'est donc à tort que Gaulet prétend que les chablis non marqués étant 
des arbres brisés ne pouvant servir de reproducteurs, on ne saurait leur 
reconnaître la qualité d'arbres de réserve ; que c'est là un abus de raisonne- 
ment qui ne détruit point les motifs précédents et qui, s'il était admis, mène- 
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rait à ce résultat que la coupe de chablis ne serait plus une coupe au sens 
légal et que Tadjudicataire échapperait à la responsabilité plus étendue que 
sa qualité lui impose et dont le législateur a posé la sanction dans Fart. 34; 

Attendu donc qu'il y a lieu de prononcer contre Gaulel Pameade édictée 
par l'article 3i ; qu'aux^termes du même article, la restitution doit être égale à 
l'amende sans égard à la valeur réelle du bois coupé en délit; qu'enfin, au 
cas particulier et aux termes de la doctrine et de la jurisprudence constante 
de la Cour suprême , les dommages-intérêts sont obligatoires pour le juge et 
ne peuvent pas être inférieurs à l'amende simple ; que d'ailleurs l'amende 
simple est l'amende tiercée prononcée par l'article 34. 
, Par ces motifs; 

Vidant l'interlocutoire ordonné, 

Sans s'arrêter à aucune des conclusions de Gaulet dont il demeure débouté ; 

Le condamne , par toutes voies de droit et par corps : 1° à 1838 fr. 53 d'a- 
mende; 2° à 1830 fr. 53 de restitution; 3*^ à 1830 fr. 53 de dommages-inté- 
rêts. 

Le pourvoi formé par le sieur Gaulet a été rejeté par l'arrêt sui- 
vant : 

ARRÊT: 

La Cour : — Sur le premier moyen tiré de la violation par fausse appli- 
cation des articles 33, 34, 45 et 46 du Gode forestier, en ce que l'arrêt attaqué 
aurait à tort déclaré lesdits articles applicables à l'adjudicataire d'une coupe 
jardinatoire qui a coupé et enlevé en délit des bois chablis non marqués en 
délivrance ; 

Attendu que les dispositions des art. 45 et 46 du Code forestier concernant 
la responsabilité des adjudicataires pour tout délit forestier commis dans leurs 
ventes sont générales et absolues el qu*il n'y a, sous ce rapport, aucune dis- 
tinction à faire, entre les adjudicataires de coupes à tire et aire et les adjudi- 
cataires de coupes jardinatoîres; qu^l en est de même des dispositions des 
art. 33 et 34 du même Code lesquels imposent aux adjudicataires l'obligation 
de respecter non seulement tous les arbres marqués, mais encore tous ceux 
désignés pour demeurer en réserve, quelle que soit leur qualification ; 

Attendu que si, dans les coupes à tire et aire, ce sont les arbres réservés qui 
sont frappés de l'empreinte du marteau de TAdministration, il en est tout 
autrement dans les coupes jardinatoires pour lesquelles cette empreinte 
désigne au contraire les arbres délivrés à l'adjudicataire ; qu*il suit de là 
que, dans les coupes de cette dernière espèce, les seuls arbres que l'adjudi- 
cataire a le droit d'abattre sont ceux qui sont indiqués par la marque et que 
l'absence de l'empreinte lui désigne tous ceux qui sont réservés et qu'il est 
tenu de respecter, quels qu'ils soient ; 

Attendu, dès lors, qu'il y a même délit de la part d'un adjudicataire, soit 
à couper et enlever dans une coupe à tire et aire des arbres frappés de l'em- 
preinte du marteau de l'Administration, soit à couper et enlever dans une 
coupe jardinatoire des arbres qui ne portent pas cette empreinte ; que, dans 
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le second cas comme dans le premier^ la pénalité encourue par Tadjudicataire 
est celle édictée par l'article 34 sus visé du Code forestier; qu'ainsi Farrét 
attaqué, en déclarant cet article applicable au demandeur dans les circons- 
tances de fait qu'il relate, loin de violer ledit article^ en a fait, au contraire 
une exacte et juste application ; 

Sur le 2^ moyen pris d'une violation des droits de la défense, en ce que 
l'arrêt attaqué aurait refusé d'admettre le demandeur à prouver par témoins 
que les chablis qu'il était prévenu d'avoir coupés el enlevés de la coupe en 
délit étaient compris dans le lot de sapins à lui adjugé ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 45 du Code forestier l'adjudicataire est res- 
ponsable de tous les délits commis pendant son exploitation dans sa coupe ou 
à l'ouïe de la cognée ; qu'il l'est spécialement de tout fait d'abatage ou d'en- 
lèvement dans une coupe jardinatolre d'arbres ne portant pas l'empreinte du 
marteau de l'Administration ; que la loi ne donne à l'adjudicataire aucun 
autre moyen de se soustraire à la iesponsabiiité dont il s'agit que le 
rapport fait et communiqué à l'agent de l'Administration dans les formes et 
les délais prescrits par l'article 45, rapport qui n'a pas eu lieu dans l'espèce ; 
que d'ailleurs l'absence de l'empreinte sur la souche des arbres abattus dans 
une coupe jardinatolre emporte la présomption légale que ces arbres n'étaient 
pas compris dans l'adjudication et ont été, par conséquent, coupés et enlevés 
en délit ; 

Attendu, en outre, que la preuve testimoniale est d'autant moins admissible, 
dans le cas dont s'agit, qu'indépendamment des nombreux abus qu'elle peut 
entraîner,elle demeurerait toujours incomplète, puisque l'Administration n'au- 
rait aucun moyen défaire la preuve contraire à l'effet de vérifier si l'empreinte 
que l'on disait avoir vue sur les souches était bien certainement celle de son 
marteau ; d'où suit que ce moyen ne saurait être accueilli. 

Par ces motifs, rejette, etc. 



Du 14 avril 1888.— Ch. crim.— MM , président; Sevestre, rap- 
porteur; Bertrand, avocat-général; Gossetet Brugnon, avocats. . 

Observations. — Le dernier considérant de Tarrêt de la Cour de 
cassation, que n'expliquent peut-être pas suffisamment les termes de 
Tarrêt attaqué, répond à une partie des conclusions prises parle 
s' Gaulet devant la Cour d'appel et dont le rejet, d'après son pourvoi^ 
portait atteinte aux droits de la défense. Il avait> en eflFet, demandé 
que la Cour de Pau l'admit à prouver, non seulement que l'Adminis- 
tration n'avait pas fait marquer tous les chablis vendus, mais encore 
que l'empreinte apposée sur plusieurs de ces arbres avait été enlevée^ 
Or il a été maintes fois décidé que la preuve de l'enlèvement des 
empreintes est d'autant plus inadmissible qu'elle ne serait pas perti- 
nente, rien ne pouvant établir que les empreintes, dont on prouverait 
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la disparition, étaient celles des marteaux de l'Administration. Il est 
d'ailleurs certain que l'adjudicataire d'une coupe jardiiiatoire ou d'une 
coupe de chablis, comme de toute autre marquée en délivrance, encourt, 
pour les délits commis dans l'enceinte ou à l'ouïe de la cognée de sa 
vente, la même responsabilité que l'adjudicataire d'une coupe à tire 
et aire. La Cour de cassation a plusieurs affirmé cette responsabilité. 

Il se présentait toutefois dans l'espèce une question assez délicate : 
celle de la qualification des arbres coupés en délit. 
' Gaulet invoquait un arrêt de la Cour de cassation du 23 prairial 
an X, qui avait refusé de considérer comme réserves des arbres morts 
non marqués en délivrance dans une coupe jardinatoire. 

D'autre part, en ne s'arrêtant pas aux limites indiquées par les 
affiches, en déclarant que chaque arbre vendu formait une coupe 
spéciale à partir de laquelle devait se mesurer l'espace appelé l'ouïe de 
la cognée (1), en prescrivant enfin une expertise pour fixer le nombre 
et les dimensions des arbres coupés en délit à moins de 250 mètres de 
chacun des chablis compris dans la vente, l'arrêt interlocutoire du 
20 février 1886 paraissait avoir admis que Gaulet n'était responsable 
que d'un enlèvement d'arbres situés à l'ouïe de la cognée, mais non 
pas dans l'enceinte de sa coupe ou de ses coupes. On pouvait se 
demander si, par suite de l'exécution de cet arrêt, il n'y avait pas chose 
jugée et si l'on ne devait pas considérer que les arbres enlevés en délit 
n'étaient pas des réserves dans le sens de la loi, cette qualification ne 
devant être donnée qu'aux arbres réservés dans l'enceinte des coupes. 
En cas d'affirmative, il n'y aurait pas eu lieu à l'application des péna- 
lités aggravées de l'article 34. Mais il est à remarquer que le s"" Gaulet 
n'avait pas produit ce moyen devant 1a Cour de cassation dont l'arrêt 
semble indiquer que, pour elle, il s'agissait bien d'un délit, commis dans 
l'enceinte de la coupe vendue. 

(1) Voir dans ce sens un arrôt de la Goar de Paris du 19 décembre i840 et, sur pour- 
Yoi, un arrêt de rejet de la Cour de cassation,. Gh. criai., da 17 juin 1812. 
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N<> 38. — Cour de Paris (Gh. corr.). — 19 Octobre 1887. 
Chasse. — Délit. — Prescription. 

En matière de délit de chasse, Faction est prescrite par trois mois à 
compter des dernières poursuites , 

Spécialement y à compter du jour oiiV affaire a été rayée du rôle sans 
qu'il soit donné défaut contre le délinquant qui n'a pas comparu. 

Le Liàrd. 
Ainsi jugé dans les termes suivants : 

Là Cour; — Considérant qne Le Liard a régulièrement interjeté appel du 
jugement du tribunal de Versailles, qui l*a condamné, à la date du 13 novem- 
bre 1886, pour délit de chasse ; 

Que, cité à l'audience de la Cour du 3 janvier 1887, pour voir statuer sur 
son appel, LeLiard, qui faisait alors son service militaire en Algérie, n'a pas 
comparu, et qu'il n'a pas été donné défaut contre lui ; qu'il n'a été cité à nou- 
veau qu'à la date du 22 août dernier; qu'il s'est écoulé ainsi plus de trois 
mois sans qu'il ait été fait contre lui aucun acte de poursuite ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 29 de la loi du 3 mai 1844, c toute 
action relative aux délits prévus par la présente loi sera prescrite par le laps 
de trois mois, à compter du jour du délit i ; 

Par ces motifs, 

Met à néant le jugement dont est appel, en ce qui concerne Le Liard; le 
décharge des condamnations prononcées contre lui; déclare Faction contre 
lui éteinte par la prescription, et condamne la partie civile aux frais, etc. 

Du 19 oct. 1887.— Cour de Paris (Ch. corr.).— M. Bresselle, prés. 

(Journal la Loi, du 5 novembre 1887.) 

Observations. — La Cour deParisavariédans la détermination du 
délai de la prescription en matière de chasse, après interruption résul- 
tant de poursuites antérieures. Un arrêt du 26 juin 1880 {Rép. for,, X, 
p. 2ô2), inaugurant le système reproduit ci-dessus, déclare qu'après in- 
terruption le nouveau délai qui recommence est de 3 mois, coipme le 
délai originaire. (Voir, loc, cit,^ p. 263-264, les objections présentées par 
M. Meaume contre cette théorie.) Un arrêt iu] 6 juillet 1884 (7^., XI, 
39o) estime que dans le silence de la loi spéciale relativement à Tefiet 
de rinterruption en matière de chasse, on doit prendre le délai du 
droit général, qui est de 3 ans; c'est la théorie généralement adoptée. 
( F. Dalloz^ Code forestier annoté, sur Tartiôlc 29 do la loi de 1844, 
n°«67et suiv.) 
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Il y aurait encore un troisième système, pour lequel la Cour de Paris 
pourrait faire valoir avec autant d'avantage Tunique raison donnée dans 
Tarrêt de 1887 ; elle eût pu dire que, par ces mots « iouie action », la loi 
ordonne que, nonobstant interruption, le jugement soit rendu dans 
les 3 mois à compter du jour du délit, déniant ainsi tout effet aux actes 
d'instruction ou de poursuite effectués dans Fintervalle. On peut objec- 
ter qu'il est bien dur do faire découler d'un seul mot, aussi vague et 
aussi général, l'abrogation en matière de chasse du second paragraphe 
de l'article 637. Instr. cr.; toutefois, ce troisième systèmeserait encore 
plus logique et plus soutenable que celui de notre arrêt. (Pas de ju- 
risprudence.) 



N« 39. — Cour de Dijon (Ch. corr.). — \^' Juin 1887. 

Droit de suite. — Sanglier blessé achevé sur le terrain d' autrui. 
Autorisation tacite. 

Si en principe le droit de suite ne comprend pas le droit de tirer ^ il 
est néanmoins loisible aux parties contractantes de leur donner toute V ex- 
tension qui leur semble convenable. 

Lorsqu'une pareille extension résulte d'une tolérance continue et 
d'une pratique non contestée entre voisins de chasse, le retrait de celte 
autorisation tacite ne saurait avoir d'effet rétroactif. 

Devànne c. Mugneret. 

Le 18 janvier 1887, M. Rossin, accompagné des gardes Âmidieu et 
Mugneret, chassait dans les bois d'Echalotet de Minot, arrondissement 
de Châtillon-sur-Seine. Mugneret blessa un sanglier qui faisait sang et 
se réfugia à la nuit dans les bois d'Aignay. 

Le lendemain, Mugneret reprit la brisée et arriva sur le sanglier, 
baugé là où il avait été abandonné la veille : le garde l'acheva d'un 
coup de fusil. 

Le même jour, Devanne, amodiataire des bois d'Aignay, fit dresser 
procès-verbal par là gendarmerie. 

Le parquet ne suivit pas sur cette plainte. Aussi Devanne crut-il de- 
voir poursuivre lui-même les deux gardes devant le tribunal correc- 
tionnel de Ohatillon-sur-Seine, après avoir adressé, le 16 janvier, une 
lettre à M. Rossin^ dans laquelle il déclarait qu'il lui était impossible 
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d*arrêter le procès, ajoutant que, « pour M. Rossiii et ses ayants droit, 
le droit de suite était entendu ». 

Il lit plaider devant le tribunal que, par ces derniers mots, il enten- 
dait réserver, comme par le passé, à M. Rossin ou à ses cofermiers, la 
faculté de suivre dans les bois d'Aignay le gibier blessé par eux, mais 
qu'il la refusait aux gardes particuliers. 

Le tribunal débouta Devanne de sa demande, le 7 mars 1887, en dé- 
cidant que: 

L'exercice d'un droit de suite a toujours été respectivement consenti 
et mis en pratique par Rossin entre les adjudicataires de la chasse des 
bois d'Aignay, ainsi que cela résulte de la lettre du sieur Benoît en date 
du 16 février dernier; que, de plus, le plaignant a lui-même reconnu 
expressément l'existence de cette convention dans le dernier alinéa de la 
lettre qu'il a adressée à Rossin le 16 janvier 1887. 

Devanne a interjeté appel du jugement. 

La Cour de Dijon a rendu l'arrêt confirmatif suivant : 

La Cour; — Attendu qu'il résulte des débats et qu'il n*est d'ailleurs pas 
contesté que le sanglier, lancé dans la soirée du 15 janvier dernier, et mor- 
tellement blessé dans les bois de Minot, a été achevé le lendemain matin par 
les prévenus dans la réserve d'Aignay ; 

Que les prévenus n'ont agi que sur les instructions du sieur Rossin, adju- 
dicataire des bois de Minot; 

Attendu qu'il est établi que, depuis de longues années, il existait entre les 
adjudicataires des bois de Minot et ceux d'Aignay une convention tacite en 
vertu de laquelle ils s'étaient réciproquement concédé le droit de suite; 

Que l'existence de cette convention est reconnue et confirmée par le plai- 
gnant, dans une lettre à la date du 16 janvier 1887, qu'il a adressée au sieur 
Rossin (lettre qui sera enregistrée en même temps que le présent arrêt) ; 

Attendu que si en principe le droit de suite ne comprend pas le droit de 
tirer, il est néanmoins loisible aux parties contractantes de leur df'uner toute 
l'extension qui leur semble convenable ; 

Attendu que, dans la lettre du 16 janvier précitée, le plaignant, en témoi- 
gnant à Rossin son regret de ce qui s'est passé, reconnaît implicitement la 
légitimité des faits constatés par le procès-verbal, et ce dans les conditions 
où ces faits se sont produits ; 

Que si ultérieurement Devanne a cru devoir retirer à Rossin l'autorisation 
qu'il avait concédée, ce fait ne saurait avoir d'effet rétroactif; 

Qu'il prouve, au contraire, que le droit existait au moment où le prétendu 
délit a été relevé ; 

Attendu que la partie qui succombe doit supporter les frais; 

Par ces motifs. 

Confirme le jugement dont est appel; condamne Devanne, partie civile, aux 
frais d'appel. 
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Du !«' juin 1887. — Cour de Dijon (Ch. corr.). — M. Jolliet, prés. ; 
Wt* Nourissat et Destourbet, plaid. 

(Journal la Loi, du 16 octobre 1887.) 

Observations.— Le fait de continuer, sur Théritage d'autrui, une 
chasse commencée sur un terrain appartenant au chasseur constitue 
en principe un délit. Ce que Ton appelle vulgairemenl droit de suite, 
c'est le passage des chiens courants sur Théritage d'autrui : ce passage 
peut, ditia loi de 1844 (art. 11-2°), n'être pas considéré comme un délit 
de chasse, et cette exception ne sera admise que si le chasseur prouve 
qu*ila fait tous ses efTorts pour rompre les chiens et les empêcher de 
poursuivre. Donc le chasseur ne peut appuyé?* ses chiens en dehors des 
limites de son terrain; donc il ne peut achever le gibier blessé, en al- 
lant le chercher et l'atteindre sur la propriété voisine. Cette dernière 
conséquence a donné lieu à des décisions contradictoires : le fait d'aller 
achever le gibier mortellemeut blessé a pu être considéré comme 
licite, mais seulement lorsque l'animal blessé était dans un tel état que 
V occupation se trouvait déjà virtuellement réalisée : il ne s'agissait plus 
alors de continuer une chasse, mais de ramasser une pièce qui ne pou- 
vait échapper au chasseur. {Cpr, Cass, rej., 23 juillet 1869, Bodard; — 
Limoges, 5 fév. 1848, Mazaubran; — Liège, 17 avril 1880, de Barré 
{Rép. for., IX, p. 127) ; — Le blond, n° 226; Giraudeau, n» 162; Vil- 
lequez, p. 31, etc.) 

L'étendue de ce prétendu droit de suite peut donc fournir matière à 
des difficultés nombreuses, qui disparaissent si les propriétaires voisins 
s'entendent pour en régler amiablement Texerçice, et se donnent réci- 
proquement la permission de continuer la chasse commencée, en le- 
vant ainsi les restrictions qui précèdent. Cette permission est ordinai- 
rement tacite, et résulte ordinairement d'une tolérance réciproque; elle 
est de même nature que celle qui est si fréquente dans les terroirs 
morcelés, où les nécessités du bon voisinage conduisent à une tolé- 
rance à peu près absolue pour lâchasse sur le terrain d'autrui. Jugé 
que lorsque cette situation existe depuis un temps suffisamment long, 
on ne peut la faire cesser qu'au moyen d'une déclaration expresse du 
propriétaire qui veut, pour l'avenir, maintenir l'intégralité de ses 
droits. (Trib. d'Yvetot,17 déc. 1887;— Trib. de Meaux, 24 sept. 1875 
{Rép. for,, VI, 365); — Trib. de Compiègne, 26 décembre 1882 
{Rép, for,,X, 273); — Leblond, n°206.) Dans notre espèce, la situation 
est pareille et la même néc>essité s'impose. 
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N. 40. — Conseil d'État. — 29 Janvier 1886. 
Chasse dans les vignes. — Interdiction. — Arrêté municipal. 

Le règlement de police pris par le maire pour interdire à toute épo- 
que la chasse dans les vignes de sa commune est-il entaché d'excès de pou- 
voirs (LL. 3 mai 1884; 5 avril 1884, art. 9i)? — Rés. ariirra. par le 
Ministre de riatérieur. 

Dajîs tous les cas, le maire n'est pas receoable à déférer, en ladite 
qualité^ au Conseil d'État y pour excès de pouvoirs, Varrété par lequel le 
préfet a annulé le règlement municipal portant une semblable interdic- 
tion (L. 8 avril 1834, art. 95). 

Maire de Wasst. 

Le 3 nov. 188 i, le maire de Wassy a pris un arrêté par lequel il a 
interdit la chasse dans les vignes, à toute époque de l'année, dans toute 
l'étendue du territoire de la commune. Mais cet arrêté a été annulé par 
un arrêté du préfet de la Haute-Marne du 8 nov. suivant. 

Le maire de Wassy s'est pourvu pour excès de pouvoirs contre la 
décision du préfet. Il a exposé que, s'il avait interdit, d'une façon per- 
manente, la chasse dans les vignes, c'était sur la plainte d'un certain 
nombre de cultivateurs, et pour éviter les dégradations de récoltes et 
les accidents. 

Le Ministre de l'intérieur a conclu au rejet du pourvoi. Il a fait 
observer.que, si les maires ont le droit et le devoir de prendre des 
mesures pour assurer la sécurité publique^ ce droit est renfermé cepen- 
dant dans de certaines limites; qu'en interdisant la chasse dans les 
vignes d'une manière permanente, le maire de Wassy avait excédé la 
limite de ses pouvoirs, les maires ayant seulement, d'après la juris- 
prudence de la Cour de cassation, le droit d'interdire la chasse dans 
es vignes jusqu'à la clôture du ban de vendanges et de grappillage; 
que, d'ailleurs, la loi du 3 mai 1844 avait placé la chasse exclusive- 
ment dans les attributions des préfets et que les maires ne pouvaient 
que rappeler les habitants à l'observation, soit de la loi, soit des arré 
tés préfectoraux. 

Le Conseil d'État : — Vu les lois des 28 sept. 1791 et 5 avril 1884; — 
Vulaloi du 3 mai 1884; — Va Tart. 9 de la loi du 2i mai 187i; — Consi- 
dérant que le m lire de Wassy n'est pas recevable,en ladite qualité, à déférer 
au Conseil d'Ét it, pour excès de pouvoirs, la décision par laquelle le préfet 
do la Iliule-Uarnc, dan» Texercice des pouvoirs hiérarchique que lui con- 
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fère l'article 95 de la loi du 5 avril 188^, a annulé Tarrêté pris par le requérant 
à la date du 3 nov. 1884; — Art. 1". La requête du maire de Wassy est re- 
jetée. 

Du 29 janv. 1886. - Gons. d'État. — MM. Brossard-Marsillac, rapp. ; 
Gomel, coram. du gouv. 

Observations. — Le droit qui appartient aux maires et aux pré- 
fets de prendre des mesures pour assurer la sécurité publique (Loi du 
22 déc. 1789; -janvier 90,sect. III, article 2 ; loi du S avril 1884, art. 94) 
ne peut aller jusqu'à supprimer Texercice des facultés reconnues par 
d'autres lois générales ou spéciales. Le droit des maires, notamment, 
ne peut s'exercer à rencontre de la chasse que dans de certaines limites, 
suivant les termes employés au sujet de Taffaire précédente par le Mi- 
nistre de l'intérieur. Interdire complètement la chasse dans les vignes, 
c'est dé|i#3S3r la limite de leur pouvoir, c'est supprimer, sur une por- 
tion du temtoire, le droit de chasse reconnu à tout propriétaire par 
la loi du 3 mai 1844. (i4drfe, Gass. cr., 14fév. 1874 ; Deschamps; —Jtép, 
for,, VI, 189.) Restreindre cette chasse pendant l'époque des vendanges, 
c'est simplement réglementer l'exercice d3 droit, et une pareille restric- 
tion est reconnue valable. (V. la jurisprudence citée par Leblond, 
Code de la chasse, n" 52.) 



N<> 41. ^- Cour d'Orléans. •— 19 Novembre 1887. 



Chasse. — Bois communaux. — Adjudicataire. — Associés. — Dissolution 

de la Société. 



Lorsqu'il y a eu, au profit d'une personne, adjudicaticn adminii^ 
irative du droit de chasse sur des bois communaux y avec admission 
d'associés présentés par V adjudicataire^ en l'absence de contrat 7'églant 
le mode de jouissance entre F adjudicataire et ses associés, il existe entre 
ces personnes, pour le temps fixé par l'adjudication, une société de fait 
régie par les principes du droit commun. 

S'il survient un désaccord gui rend impossible l'exercice 'ht droit de 
chasse pour quelques-uns des associés, par suite d'abus de jouissance de 
la part de l'adjudicataire, cette situation donne lieu à une dissolution de 
la société f avec dommages-intérêts au profit des associés; mais ceux-ci 
ne peuvent exiger la licitation du droit dont l'adjudicataire est seul 
attributaire, au regard des communes propriétaires. 
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Consorts Ferrand ç. Consorts Lucas. 

Les circonstances du procès sont surfisamment indiquées par l'arrêt 
suivant : 

La Cour; — En ce qui touche le caractère légal des relations ayant existé 
entre les parties en cause : 

Attendu que Lucas, usant de la faculté qui lui avait été réservée par le 
cahier des charges, a déclaré au procès- verbal d'adjudication, du 2 octobre 
1885, quMl prenait pour c associés i de son droit de chasse les cinq personnes 
qu'il a désignées et dont les noms figurent au procès ; que cette association 
n'étant pas limitée* quant à sa durée, par une condition particulière, ne pouvait 
avoir d'autre terme que celui du bail lui-même; qu'il résulte des conclusions 
échangées entre les parties que c'est ainsi qu'elles l'ont compris dès le début ; 
Qu'une pareille association a le caractère d'une société civile, conformément 
aux art. 1832 et suivants du Code civil ; que si les conditions n'en ont pas 
été rédigées par écrit, et si les intéressés, après avoir arrêté en principe leur 
association, mis en commun leur droit de chasse sur les bois désignés au 
cahier des charges, fixé et payé leur cotisation annuelle, se sont divisés sur 
leur mode de jouissance, il n'en a pas moins existé entre eux, ainsi que l'ont 
déclaré les premiers juges, une société de fait qui doit être régie, pour le passé 
et pour sa dissolution, par les principes du droit commun; 

Sur la dissolution de la société et les dommages-intérêts : 

Attendu qu'il résulte de l'enquête ordonnée par les premiers juges, et des 
documents du procès, que les associés ont prétendu exercer leur droit de 
chasse par groupes, et faire attribuer à chaque groupe la jouissance exclusive 
de certains jours de la semaine ; qu'Us n'ont pu s'entendre à cet égard; que le 
groupe de Cloyes, composé de Lucas, Bouchard et Coûtant, et le groupe de 
Vendôme, comprenant Ferrand, Pesson et Chautard, ont chassé, chacun de 
leur côté, d'une manière très inégale; que Lucas et consorts ont excédé leurs 
droits en chassant fréquemment avec des invités en nombre supérieur à celui 
qui leur avait été imparti ; que néanmoins Ferrand et consorts ont à s'imputer 
de n'avoir adressé à leurs coassociés aucune interpellation sur ce point, depuis 
le 'jour où le désaccord s'était produit, et de n'avoir point, pendant près de 
dix-huit mois, tenté de faire régler leur droit, soit à Tamiable, soit par justice, 
avant leur demande en dissolution d'association; 

Que la discorde grave entre associés est une cause de dissolution de la 
société; qu'il est constant, et que les parties s'accordent pour reconnaître que 
les dissentiments qui existent entre elles rendent leurs relations impossibles ; 

Que le tribunal a donc, à juste titre, prononcé la dissolution de la société, 
et déclaré que les agissements des consorts Lucas avaient causé un préjudice 
aux consorts Ferrand ; mais qu'à tort il a sursis à statuer sur le chiffre de ce 
préjudice ; 

Que la Cour trouve dans la cause des éléments suffisants pour en évaluer 
dès à présent l'importance ; 

En ce qui concerne la licitation : 

Attendu qu'il résulte du cahier des charges du 28 août 1886 et du procès- 
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verbal d'adjudication du 2 octobre suivant que Lucas est seul attiibulaiie du 
droit de chasse sur les Bois Normands, au regard des communes de Saint- 
Hilaire-la-Gravelle et de Fréteval, ainsi que de l'administration préfectorale ; 
qu'il est seul tenu envers ces communes, et qu'elles n'ont pas consenti à avoir 
soit un autre fermier du droit de chasse^ soit d'autres obligés, à l'exception 
de la caution ; 

Que si l'adjudicataire a le droit de céder son bail, aux termes dudit cahier 
des charges, il ne peut le faire qu'après avoir obtenu l'autorisation préfec- 
torale, et que la cession doit être faite, en la forme administrative, au secrétariat 
du lieu d'adjudication ; 

Attendu que la licitation implique la libre disposition du droit qui en fait 
Tobjet; que les associés n'ont pas la libre disposition de ce droit; qu'ils ne 
rapportent pas et qu'ils n'offrent pas de rapporter le consentement préalable 
des communes bailleresses et de l'autorité préfectorale; 

Que ce consentement devrait être en effet préalable à la licitation pour la 
rendre libre ; 

Qu'en outre, ils ne peuvent faire cette licitation en la forme administrative; 
que le système d'équivalents admis par le tribunal viole les clauses formelles 
du cahier des charges du 28 août 1883, et ne saurait être accueilli; 

Par ces motifs, 

Et adoptant ceux des premiers juges, en ce qu'ils ne sont pas contraires 
au présent arrêt; 

Dit que le droit de chasse attribué à Lucas, par l'adjudication du 2 octobre 
1885, ne peut être licite ; 

Déclare Ferrand et consorts mal fondés dans leur demande en licitation; 

Les en déboute ; 

Dit qu'à tort les premiers juges ont sursis à statuer sur les dommages- 
intérêts dus aux consorts Ferrand ; 

Condamne Lucas, Bouchard et Coûtant, solidairement entre eux, attendu 
l'indivisibilité des actes abusifs par eux commis, à payer à Ferrand, Pessard 
et Chautard, conjointement, la somme de 300 francs à titre de dommages- 
intérêts ; 

Infirme le jugement du tribunal civil de Vendôme du 23 juillet 1887, en ce 
qu'il a statué autrement ; 

Confirme ledit jugement dans le surplus de ses dispositions, à l'exception 
toutefois de celle relative aux dépens; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée ; 

Condamne Lucas, Bouchard et Coûtant solidairement entre eux en tous les 
dépens de première instance et d'appel. 

Du 19 novembre 1887. — Courd'Orléans. — M.Dubec, président; 
MM. Desplanches père et Johannet, avocats. 

(Journal la Loi, du 8 décembre 1887.) 

Ob S ER V ATiONS . -r-Il a été plusieurs fois reconnu par la jurisprudence 
que les associations ayant pour but l'exploitation d*un droit de chasse 
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OU de pèche constituent des sociétés civiles, régies par les art. 1832 
et suivants du Gode civil. (Paris, 21 déc. 1863; Lamare. Sép, fqr.^ U, 
138; — Gass. crim., 18 nov. 1865; Leroux, 76., III, 179; — Cïtô§, req., 
24 avril 1576, Tamiset, Ib., VHI, 15.) 

Mais les circonstances dans lesquelles l'association s'est formée pro- 
duisent des conséquences importantes, eu égard aux rapports des 
associés entre eux, et notamment en ce qui concerae la dissolution de 
la société. 

D'après le cahier des charges pour l'adjudication du droit de chasse 
dans les bois de l'État, qui a été suivi sur ce point pour les chasses 
communales, dans l'espèce ci-dessus, l'adjudicataire seul contracte 
avec le propriétaire de la forêt; on lui permet de prendre des associés 
pour l'exploitation delà chasse, mais les conventions qui interviennent 
entre ces associés et lui ne peuvent modifier en rien le droit qui résulte 
pour cet adjudicataire du l^il passé avec la commune. L'arrêt d'Orléans 
fait une juste application de ce principe lorsque des abus de jouissance 
rendent nécessaire la dissolution de la société : les conséquences de 
cette dissolution peuvent être des dommages-intérêts au profit des 
associés, si l'abus provient de l'adjudicataire ; elles ne peuvent aller 
jusqu'à la licitation du droit, dont l'efiet serait de briser le contrat de 
bail, sans le consentement mutuel des parties contractantes. 



N^ 42. — Tribunal civil de Briey. — 2 Décembre 1886. . 

Bail. — Chasse. — Biens communaux. — Maire. — Cahiers de charges. 
Battues, -r Réservd. — Nullité. — Condition potestative. 

Lorsqu'une commune afferme le droit de chasse sur ses biens, le 
cahier des charges de la location ne peut stipuler que le maire se l'éseroe 
de faire en tout temps, et surtout en temps de imge, avec le concours 
des habitants delà localité, des battues quand des sangliers seront 
signalés, sans avoir besoin de prévenir les adjudicataires, ni qu'en 
temps de neige les fermiers et cofermiers adjudicataires du droit de 
chasse ne pourront chasser avant midi pour ne pas détourner les san^ 
gliers remis, si ce n'est pour concourir à des battues. 

Ces conditions sont contraires à la disposition d'ordre public de 
V article 90, §9 de la loi du 5 avril i 884 sur V administration munici- 
pale, et contiennent la condition potestative prohibée par l'article 
i i 74 du Code civil. 
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F. T... c. Commune de F. 

Ainsi jugé dans des circonstances qui sont suffisamment exposées 
dans le jugement suivant : 

Le Tribunal:— Attendu que F. T... et F. T... ont fait assigner la commune 
de F... pour entendre dire que les articles 20 et 22 bis du cahier des charges 
sur lequel Tadjudication du droit de chasse dans les bois et sur les terrains 
communaux de la commnne de F... a été prononcée au profit des demandeurs, 
suivant procès-verbal administratif dressé par le m lire de F... le 20 décem- 
bre i88d, sont nuli comme contraires à Tarlicle 90, § 9 de la loi du 5 avril 1884 
et comme contenant la condition pote^tative prohibée par Tarticle il 74 du 
Gode civil, et qu'ils vicient de nullité lesdits cahiers des charges et procès- 
verbal d'adjudication du 20 décembre 1885 ; dite en conséquence qu3 lesdits 
articles, cahier des charges el procès-verbal d'adjudication, seront annulés 
dans leur entier ; que par suite ils n'obligent aucune des parties y dénom- 
mées et seront considérés comme inexistants ; donner acte toutefois aux 
demandeurs de ce qulls consentent à ce que le procès- verbal d'adjudication 
et le cahier des chargei sus-énoncés soient maintenus sous la condition que la 
commune de F... consentira à la suppression pure el simple desdits articles 
20 et 22 bis, les droits de la commune en ce qui concerne les animaux nui- 
sibles devant être réglés par les dispositions de larticle 90, § 9 de la loi du 
5 avril 1884 sur Torganisalion municipale ; comdamner, dans tous les cas, la 
commune de F... en tous les dépens; 

Attendu que la commune défenderesse résiste à ces prétentions en soute- 
nant qu'en fait, avant fadjudication, le cahier des charges a été lu, commenté 
et si bien expliqué que, sur. les observations de F. T... lui-même, la location 
a été portée de 4 à 9 années ; que c'est grâce au nombre des amateurs et 
nonobstant les deux articles dont se plaignent les demandeurs que le.i mises 
ont atteint le chiffre de 735 fr. ; qu'ensuite la location n'a point été faite 
sous condition polestative, contraireme.it à larticle 1174 du Code civil ; que 
c'est le seul intérêt de la culture et la protection de celle-ci contre les domma- 
ges causés par les sangliers qui ont dicté les coiiditions de laco.nmune ; que 
cette location n'est pas davantage faite en violation des dispositions du 
§ 9 de l'article 90 de h loi du 5 avril 1884, la commune étant libre de louer ses 
chasses ou de ne pas les louer, et, en ce cas, d'imposer à l'adjudicataire 
les conditions et reslrictio.is qu'il lui convient do stipuler, et conclut en 
conséquence à ce que soient déclarés bons et valables, pour être exécutés 
selon leur forme et teneur, le cahier des charges et le procès-verbal 
d'adjudication du 20 décembre 1885, à ce que les demandeurs soient con- 
damnés avec dépens, et subsidiai rement pour le cas seulement où le tribunal 
n'entendrait pas les maintenir dans leur inté;^rité, donner acte à la commune 
de ce qu'elle consent à ce que lesdits cahiers des charges et procès-verbal 
d'adjudication soient considérés comme non avenus et les parties remises au 
même et semblable état qu'avant la location, el que, vu la participation prise 
par F. T... à la confection du cahier des charges el à la location, il soit con- 
damné en tous les dépens ; 
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Attendu que les articles 20 et 22 bis du cahier des charges sont conçus en 
ces termes : 

Art. 20. — Le maire se réserve le droit de faire en tout temps, e* 
surtout en temps de neige, avec le concours des habitants de la localité, des 
battues quand des sangliers seront signalés, sans avoir besoin de prévenir 
les adjudicataires; et comme il.n'y a point àe garde forestier à F..., le maire, 
dans le cas où le garde forestier ne pourrait être présent, ou empêché pour 
affaire de service, ou absent, aura seul la surveillance ou la direction. 

Art. 22 bis. — En temp de neige, les fermiers et coferraiers adjudicatai- 
res des lots de chasse ne pourront chasser avant midi pour ne. pas détourner 
les sangliers remis, si ce n'est pour concourir à des battues ; 

Attendu qu'il importe de mettre en regard de ces deux articles le paragra- 
phe 9 de Farticle 90 de la loi du 5 avril 1884 dont suit la teneur : 

Art. 90. — Le maire est chargé, sous le contrôle du conseil municipal et 
la surveillance de TAdministration supérieure, paragraphe 9 :de prendre, de 
concert avec les propriétaires ou détenteurs du droit do chasse dans les buis- 
sons, bois et forêts, toutes mesures nécessaires à la destruction des animaux 
nuisibles, désignés dans Tarrêté du préfet pris en vertu de Tarticle 9 de la loi 
du 3 mai 1844, de faire pendant le temps de neige, à défaut des détenteurs 
du droit de chasse à ce dûment invités, détourner les loups et sangliers 
réunis sur le territoire, de requérir à Tefifet de les détruire les habitants avec 
chiens et armes propres à la chasse de ces animaux, de surveiller et d^as- 
surer Texécution des mesures ci-dessus et d'en dresser procès-verbaux ; 

Attendu qu'il résulte clairement de l'économie des dispositions du paragra- 
phe 9 de l'article 90 de la loi du 5 avril 1884, qu'en tout temps le maire d'une 
commune ne peut prendre que de concert avec les propriétaires ou détenteurs 
du droit de chasse les mesures nécessaires à la destruction des animaux 
nuisibles, et qu'en temps de neige ce n'est qu'à défaut de ces mêmes proprié- 
taires et détenteurs, et eux dûmeçt invités, que le maire peut faire détourner 
les loups et sangliers et requérir, pour en assurer la destruction, les habi- 
tants avec armes et chiens propres à la chasse de ces animaux; d'où il suit 
qu'en s'arrogeant le droit de faire en tout temps, et surtout en temps déneige, 
des battues avec le concours des habitants sans avoir besoin de prévenir, soit 
les adjudicataires, soit les gardes, et en interdisant aux demandeurs de 
chasser en temps de neige avant midi, le maire de F... a violé, autant dans 
son esprit que dans son ie\\e^ le paragraphe 9 de l'article susvisé ; 

Attendu que les articles 20 et 22 bis du cahier des charges n'ont pas moins 
violé l'article 1174 du Code civil en ce qu'ils ont stipulé au profit du défen- 
deur une condition potestative, puisqu'il dépendrait de sa seule volonté de se 
substituer en tout temps aux adjudicataires et dé paralyser ainsi le droit de 
chasse à eux concédé ; qu'il y a donc lieu d'annuler purement et simplement 
ces deux articles 20 et 22 bis, comme pris en violation du paragraphe 9 de 
de l'article 90 de la loi du 5 avril 1884 et comnie renfermant au profit du 
maire de F... une condition potestative ; 

Par ces motifs. 

Statuant en matière ordinaire et en dernier ressort : 

Dit que les articles 20 et 22 bis du cahier des charges sont annulés dans 
leur entier, et que |>ar suite ils n'obligent aucune des parties y dénommées, 
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et sont considérés comme inexistants; condamne la commune de F... 
aux dépens. 

Du 2 déc. 1886. — Trib. civil de Briey. — M. Bouchon, prés. ; 
MM. de Laneuvais et Simounet, plaid. 

(Journal la Loi, du 28 janvier 1887.) 



N° 43. — Cour d'appel d'Aix. — 23 Mai 1888. 

Route stratégique. — Dommages causés à la propriété forestière. — Part de 
responsabilité du génie militaire et de l'entrepreneur. 

L^ entrepreneur des travaux d'une route stratégique n'est que civile- 
ment responsable des dégâts occasionnés aux propnétés riveraines par 
la chute des déblais et blocs de rocher; la responsabilité pénale incombe 
à V officier du génie, directeur des travaux. 

Administration des Forêts c. Brossier, entrepreneur du génie 

MILITAIRE A NiCE. 

A la date du 13 octobre 1887, il a été constaté par procès-verbal 
dressé par le chef de cantonnement et deux préposés que les ouvriers 
de M. Brossier, entrepreneur du génie militaire, construisant un chemin 
stratégique dans la partie supérieure d*un versant occupé par la forêt 
communale de Breil (Alpes-Maritimes), ont mutilé un grand nombre 
d'arbres; les pierres et les blocs de rocher lancés sur ce versant rapide 
soit par les coups de mines, soit par la main des ouvriers, ont causé 
dans le massif des dégâts évalués à 3.000 francs environ. 

Pour ces faits, M. Brossier fut traduit devant le Tribunal correction- 
nel de Nice et acquitté par jugement du 25 février 1888, ainsi motivé : 

Attendu que la loi ne frappe le fait dommageable que lorsqu'il a été com- 
mis avec intention de nuire et qu'il constitue un acte volontaire ; 

Que, si un dommage involontaire a été causé, Fauteur de ce fait est seule- 
ment passible d'une action en dommages-intérêts ; 

Qu'il est incontestable que les faits à raison desquels Brossier a été pour- 
suivi devant la juridiclion correctionnelle n'ont pas été commis par lui vo- 
lontairement et avec l'intention de nuire ; 

Que, dans ces circonstances , il y a lieu de relaxer des tins de la pour- 
suite ; ' 

Acquitte Brossier sans dépens. 
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L'Administration des forêts a interjeté appel de ce jugement en 
s'appuyant sur les dispositions de l'article 203 qui, en repoussant l'ap- 
plication des circonstances atténuantes, en matière forestière, interdit 
a fortiori aux Tribunaux de supprimer complètement la culpabilité en 
se fondant sur le défaut d'intention de la part du prévenu. (Cassation, 
i3 juin 1827, - 1*»^ mai 1829, — 2 mai 1833, — 17 mai 1833. — 
12 juin 1834, — S9 mai 1835, — 6 septembre 1848.) 

A l'audience, M. l'Avocat général près. la Cour d'Aix a formulé des 
conclusions conformes à celle de l'Administration des forétSr Mais la 
Chambre correctionnelle de la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

«. 

Attendu que, d'un procès-verbal régulier, en date du treize octobre mil 
huit cent quatre-vingt-sept, résulte que la route stratégique du Col de la Déa 
à la Croix de T Arboin traverse, sur un parcours de deux mille trois cents mètres, 
la forêt de Breil, soumise au régime Forestier, qu'elle est tracée à flanc de co^ 
teau et à pente très rapide; 

Que, lors de la construction de la route, les blocs de rochers et les pierres 
projetées par les mines ou roulées par les ouvriers ont glissé sur les pentes 
abruptes de la montagne et causé à la forêt des dégâts précisés au procès- 
verbal ; 

Qu'à raison de ce, Brossier, en sa qualité d'entrepreneur de la route, a été 
traduit devant la juridiction répressive, par application des articles 176, i92, 
194, 196, 202 du Code forestier; 

Attendu que Brossier n'était pas entrepreneur de la roule, qu'il n'avait pas 
soumissionné la construction pour un prix déterminé, l'emploi des voies et 
moyens pour son exécution restant à sa volonté comme à ses risques et 
périls ; 

Qu'il a simplement souscrit un bordereau de prix ; 

Que ce ne serait pas le fait de l'établissement de la route qui serait délic- 
tueux, mais la manière dont cet établissement aurait eu lieu; 

Que Brossier, résidant à Nice, sous-louait la surveillance de ses contre- 
maîtres et la main-d'œuvre de ses ouvriers au Cénie qui restait souverain 
appréciateur des voies et moyens à employer par eux, qu'un officier de cette 
arme conduisait les travaux; que les déblais étaient portés au lieu et par les 
modes de transport indiqués par le Génie, payés non à raison du travail exé- 
cuté par l'entrepreneur, mais d'après le mode le plus économique à em- 
ployer, eu égard aux ordres reçus du Génie, aux clauses et conditions du cahier 
des charges et du bordereau ; 

Que l'extraction des blocs par le pic, le coin, la masse, le levier ou un ex- 
plosif était réglementée, et qu'ainsi le Génie, en ordonnant le déblai à une 
clause du bordereau et du cahier des charges qu'il déterminait^ imposait 
l'usage de l'un de ces modes ; qu'un explosif ne pouvait être employé sans 
que Tentrepreneur y eût été autorisé par l'officier du Génie chargé de la 
conduite des travaux, lequel jugeait si cet emploi était nécessaire ou plus 
avantageux que tout autre mode d'extraction; 

Que la substance explosive était même fournie ou non par l'État, à la vo- 
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lonté da chef du Génia (art. 79, 83, 84 des clauses et conditions générales du 
service du Génie) ; 

Que Brossier, qui n'est point Fauteur direct du dommage, ne peut être rendu 
pénalement responsable de la conséquence d'ordres qu'exécutaient, sans qu'il 
pût les discuter, des ouvriers qui, à raison des clauses spéciales du contrat 
qui le Hait, ét^^ient non ses préposés mais ceux du Génie. 

Que si, réglementant les conséquences du contrat au point de vue civil, le 
cahier des charges spéciales porte, article 11, que l'entrepreneur est respon- 
sable de tous les dégâts occasionnés aux propriétés riveraines par leâ ouvriers 
en dehors du travail et par Texécution même des travaux, aux termes de l'ar- 
ticle 78 du cahier des charges générales, le bordereau de prix comprend, 
outre les frais généraux mentionnés en Tarticle 85, les indemnités pour les 
accidents et dégâts occasionnés par les explosions ou par les pierres roulantes 
déversées sur les pentes raides ; 

Qil'ainsi même, au point de vue civil, la répnration du dommage occasionné 
par les travaux reste à la charge de l'État qui, par un forfait, en délègue le 
règlement à l'entrepreneur ; 

Qu'à cette altitude (1,700*^^) les travaux ne sont possibles que trois mois de 
l'année; que la paix était alors très précaire; que l'exécution par les modes 
les plus rapides de la route d'où dépendait la défense de la partie la plus 
exposée de cette frontière s'imposait; que les précautions que commandait la 
prudence étaient prises, mais que, sur les pentes abruptes de la montagne, 
les rochers étaient projetés par les mines , les déblais en excès glissaient 
au delà des prévisions et causaient à la forêt le dommage relevé contre 
firossier; 

Attendu qu'à raison de ces motifs, l'acquittement de Brossier étant pro- 
noncé, il n'échet de discuter les autres moyens par lui proposés; 

Là Cour : — Par ces motifs, admet l'Administration des forêts en son 
appel, comme étant ledit appel régulier en la forme et fait dans les délais de 
droit, et statuant au fond, sans s'arrêter à l'appel de l'Administration des 
forêts qui en est déboutée', confirme le jugement dont est appel, ordonne qu'il 
sortira son plein et entier effet, sans dépens : condamne TAdministration des 
forêts aux dépens. 

Du 23 mai 1888. — Cour d'Aix (Ch. corr.). — MM. Gennôndy, i rés. ; 
Valabrègue, rapp. ; Bujard, av. gén. ; Guillibert, av. 

OnkERVATiONs. — La Cour d'Aixa jugé en fait et non endroit. 

Tous les motifs de TaiTêt sont en effet tirés du cahier des charges 
imposé par le service du Génie militaire à Tentrepreneur; mais ce 
cahier des charges, qui est une convention particulière^ dont les tiers 
ne sont pas censés avoir connaissance, ne semble pas pouvoir servir de 
base à un jugement rendu contre des tiers. 

En droit, au contraire, la Cour a admis purement et simplement les 
motifs du Tribunal correctionnel de Nice, sans discuter les nouveaux 
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moyens juridiques invoqués par TAdministration des forêts dans sa 
requête d'appel. 

Du reste, l'interprétation donnée par la Cour au cahier des charges 
du Génie militaire présente les plus grands dangers au point de vue 
forestier. 

Jusqu'à ce jour, l'Administration des forêts a constamment pour- 
suivi les entrepreneurs du Génie pour obtenir la réparation civile et 
pénale des délits commis à l'occasion des travaux stratégiques dans les 
bois soumis au régime forestier, et jamais les entrepreneurs n'avaient 
décliné la responsabilité pénale des contraventions dont leurs ouvriers 
s'étaient rendus coupables. 

Désormais ne faudra-t-il pas que le service forestier dresse des pro- 
cès-verbaux contre les officiers du Génie? Gomment les Tribunaux 
accueilleront-ils les poursuites dirigées? 



No 44^ — Cass. crim. — 8 Janvier 1887. 

Délit Forestier. — Procôs-Verbal. — Affirmation. — Maire. — Adjoints. 
Enregistrement. — Omission. — Nullité. — Cassation. 

Les maires et leurs adjoints ont, concurremment avec les juges de 
paix et leurs suppléants^ qualité pour recevoir Vaffirmation des procès- 
verbaux dressés en matière forestière, sans que Vabsence ou V empêche- 
ment des juges de paix ou de leurs suppléants ait besoin d'être consta- 
tée (G. for., 165). 

La nullité résultant de V omission de l'enregistrement^ dans les qua- 
tre jours qui suivent celui de l'affirmation des procès-verbaux dressés 
en matière forestière^ peut être suppléée par la Cour de cassation^ si cette 
nullité, qui a échappé au tribunal de simple police, justifie le relaxe 
du prévenu, alors qu'aucune offre de preuve testimoniale supplétive n'a 
été proposée par le ministère public (G. for.^ 170). 

61UL1ANI ET AUTRES. 

ARRÊT : 

LaGour; — Vu Fart. 165 G. forest. : — Attendu que cet article admet 
formellement en concurrence, pour la réception des affirmations des procès - 
verbaux, en matière forestière, les juges de paix ou leurs suppléants, les 
maires ou leurs adjoints, sans aucune condition d'absence ou d'empêchement 
constaté pour ce qui concerne les premiers ; que, dès lors, en annulant les- 
dits procès-verbaux dressés pour contraventions forestières par le garde 
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champêtre de la commune de Borgo contre Giulianî, sous forme de rapports 
à l'adjoint de cette commune, et affirmés par ledit garde devant ce magistrat, 
pour le motif qu'il n'y était point fait mention de l'absence ou de l'empêche- 
ment du juge de paix et de ses suppléants, les jugements ci-dessus ont mé- 
connu les dispositions dudit article ; 

Mais vu l'art. 170 du même Code, lequel exige que les procès- verbaux 
forestiers soient, sous peine de nullité, enregistrés dans les quatre jours qui 
suivent celui de l'affirmation ; — Attendu qu'aucun des dix procès- verbaux 
n'a été soumis à la formalité de l'enregistrement ; qu'ils étaient donc nuls, et 
que, si cette nullité a échappé au tribunal de simple police, elle n'est pas 
moins de nature à justifier le relaxe de Giuliani, puisque, d'après les juge- 
ments attaqués, le ministère public n'avait pas demandé à prouver par 
témoins l'existence des contraventions reprochées au prévenu ; — Rejette, 
etc. 

' Du 8 janvier 1887. — Ch. crim. — MM. Lœw, prés.; Hérisson, 
rapp.; Rousselier, av. 



N° 45. — Conseil de Préfecture du Pas-de-Calais. 
13 Août 1887. 

Travanz publics. — Extraction de matériaux. — Carriôre en exploitation. 

Indemnité. 

Un terrain dans lequel^ antérieurement à son occupation par un con^ 
cessionnaire de chemin de fer^ quelques extractions peu importantes 
avaient été faites par le propriétaire et par des tiers sans payer aucune 
indemnité à ce dernier, ne saurait être considéré comme une carrière en 
exploitation. 

En conséquence, il n\j a pas lieu de tenir compte au propriétaire de 
la valeur des matériaux extraits par le concessionnaire de l'État; il 
suffit d'allouer une indemnité égale à la dépréciation du terrain, 

X... c. Chemin de fer ou Nord. 

En fait, un propriétaire réclamait la somme de 120.000 francs pour 
240.000 mètres cubes de matériaux extraits dans 2 hectares 77 ares do 
terrain, par la Compagnie du Nord, pour être employés sur Tune des 
voies qui lui avaient été concédées par l'État. 

L'expert du demandeur évaluait à 229.375 francs rindcmnité duc au 
propriétaire, le tiers expert la fixait à 141.261 francs, tandis que l'ex- 
pert de la Compagnie du Nord prétondait qu'il n'était rien dû de ce 
chef. 

AooT 1888. 11—7 
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Le Conseil de prélecture a statué en ces termes ; 

Le Conseil : — Considérant que, pour décider si le demandeur a droit à 
une indemnité représentant la valeur des matériaux extraits de sa propriété, 
il faut rechercher les règles qui ont été appliquées aux terrains qui se trou- 
vent dans des conditions analogues; 

Considérant que lorsquHin propriétaire a fait autrefois des fouilles et des 
extractions dans un terrain, mais depuis Ta planté en bois, ce fait indique 
Tinlention de ne pas continuer les extractions, et il ne peut prétendre 
qu'il possède une carrière en exploitation (arrêt du Con5;eil d'Etat du 
19 mars 1854); 

Que, de même, des extractions de sable faites par un entrepreneur autorisé , 
ne doivent pas être regardées comme faites dans une carrière en exploita- 
tion, quand le propriétaire actuel ne justifie pas que d'autres extractions aient 
été pratiquées et que les propriétaires et locataires successifs, loin de manifes- 
ter l'intention de ne pas continuer les extractions, se sont efiforcés de trans- 
former le terrain en terre cultivée (arrêt du 8 mars 1866) ; 

Que, de même aussi, un terrain dans lequel, antérieurement à son occupation 
par un concessionnaire de chemin de fer^ quelques fouilles, pour l'extraction 
du ballast ou du sable, ont été faites à diverses reprises, soit moyennant rede- 
vance, soit accidentellement, ne saurait être considéré comme une carrière en 
exploitation, alors qu'il ne reste aucun vestige de ces fouilles, et que le do- 
maine au moment de la prise de possession était dans toute son étendue à 
l'état de culture ou de bois planté (arrêts des 31 janvier 1867 et 11 mai 1883); 
Considérant que la circonstance que, dans des terrains contenant des maté- 
riaux de formation incomplète et de nature différente, le propriétaire aurait 
précédemment enlevé, sur divers points, des pierres pour le service de son four 
à chaux ou pour d'autres usages, ne suffît pas pour faire décider qu'il y avait une 
carrière en exploitation (arrêts des 20 août 1864 et 19 novembre 1882), quand 
bien même une dépression dans ce terrain semblerait indiquer qu'une fouille 
de 1 ou â mètres a été autrefois pratiquée (arrêt du 28 mars 1886); 

Considérant que pareillement on ne peut regarder comme une carrière en 
exploitation un terrain couvert d'une couche de gravier, sur lequel les habi- 
tants de la commune auraient, comme sur les terrains voisins, pris du gravier 
pour leur usage, ou qui auraient été l'objet d'un traité d'extraction intervenu 
au cours des sondages de la Compagnie autorisée à l'exploiter (arrêt dn 
4 mars 1870); 

Considérant que toutes ces décisions ont été rendues à Toccasion de ter- 
rains qui se trouvaient dans des conditions identiques à celle de la propriété 
du demandeur, et qu'ainsi on est forcément conduit à admettre qu'il n'y exis- . 
tait également aucune carrière en exploitation, et qu'il n'est dû de ce chef au^ 
cune indemnité; 

Considérant que l'on objecte vainement que le Conseil d'État a jugé le 
10 avril 1860, le 7 avril 1865 et le 4 mars 1870, que dans le cas où la valeur 
d'un terrain consiste principalement en gisement de cailloux existant à sa 
surface, l'extraction de ces cailloux au profit d'une entreprise de travaux pu- 
blics est avec raison considérée comme donnant lieu à une indemnité; 
Qu'on assimilerait à tort ce terrain à une carrière non en état d'exploitation 
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et que le Conseil de préfecture procède régulièrement en fixant l'indemnité à 
une somme égale à la différence e^nstant entre la valeur vénale antérieure à 
Textraclion et la valeur vénale postérieure ; 

Considérant que celte décision ne saurait s'appliquer à la propriété du de- 
mandeur; qu'en effet la présence des cailloux ne constitue aucun élément de 
valeur pour le terrain ; que ce qui le prouve surabondamment, c'est que la 
dernière partie achetée en J883, alors que les extractions étaient commencées 
depuis 1877, et qu'ainsi l'existence. des gisements avait pu être appréciée, n'a 
été payée que sur le prix de 5 fr. 65 Tare, tandis que d'autres parcelles 
acquises en 1868 avaient coûté 7 fr. 70; 

Considérant qu'aucune indemnité n'étant due pour la valeur des matériaux, 
il n'y a lieu ni de rechercher la quantité extraite, ni d'en déterminer le prix, 
mais tout simplement d'évaluer quelle est la dépréciation agricole du ter- 
rain, etc.; 

Par ces motifs, 

La demande tendant à obtenir une indemnité pour la valeur des matériaux 
extraits est donc rejetée. 

Dul3 août 1887. — Cons.de préfecture duPas-de-Calais. — M.Lecesne, 
prés.; MM" Provins et Trannoy, plaid. 

Observations. — Lorsqu'il s'agit do fixer rindemnité due par TAd- 
ministration qui, pour l'exécution de travaux publics, s'est procuré des 
matériaux dans une propriété privée, il faut distinguer deux cas : ou 
bien l'Administration s'est emparée d'une carrière en exploitation, ou 
bien elle a fouillé un terrain dont le propriétaire n'exploitait que la 
surface en la cultivant, sans s'occuper de la valeur des matériaux en~ 
, fouis. 

Dans le premier cas, l'Administration doit, diaprés l'article 35 de la loi 
du 16 septembre 1807, payer la valeur des matériaux. Dans le second 
cas, TAdministration ou l'entrepreneur qui la représente ne doit que la 
réparation du préjudice causé à la terre par les fouilles. On voit qu'il 
y a là deux solutions très différentes. 

Le législateur semble avoir considéré que, dans le dernier cas, on ne 
causait pas de préjudice au propriétaire en lui prenant ses matériaux 
sans les lui payer, puisqu'il paraissait ignorer la valeur du sous-sol et n'en 
tirait point parti. 

Assurément cette législation pourrait être critiquée, au point de vue 
de la théorie. Quoi qu'il en soit, pour l'application [de la loi, c'est 
souvent une question délicate que celle de savoir dans quel cas il y a 
carrière en exploitation. 

La jurisprudence du Conseil d'État, s'inspirant de cette maxime que 
les dispositions rigoureuses des lois doivent être restreintes autant que 



100 REYUE DES EAUX ET FORÊTS 

possible, s'est montrée très favorable aux propriétaires dans la solution 
de cette question. 

Voir, outre les décisions rapportées dans l'arrêté du Conseil de pré- 
fecture que nous publions, celles qui sont indiquées par M. Aucoc, 
Conf, sur le Dr. aimln,^ II, n° 777, p. 821 et suiv.; Féraud-Giraud, 
Code des mines et mineurs, n<** 1026 et suiv., p. 190 et suiv. 

(Journal La Loi, da 7 octobre 1887.) 

Cet arrêt, bien que rendu dans une espèce non forestière, nous a 
semblé utile à reproduire, ea ce qu'il indique, pour tous les terrains, 
à quelles conditions une carrière doit être considérée comme ouverte, 
au point de vue de Tapplication de la loi de 1807. 



N« 46. — Cour de Nîmes (1^« Ch.). — 6 Février 1888. 

Validité de l'acte d*ad]udication de phosphates passé sans Tintervention 
des agents forestiers. 

Une adjudication de phosphates à extraire d'un bien communal sou- 
mis au régime forestier n^est pas nulle parce que le cahier des charges 
n'a pas été approuvé par le Conseil municipal, parce que l'adjudication 
s'est faite sans que lès agents forestiers y aient concouru et sans que le 
préfet Vait approuvée^ alors que V approbation du service forestier et du 
préfet résulte implicitement des mesures ultérieures d'e vécut ion du 
contrat. 

Entre la commune de Saint-Maximin (Gard) , représentée par son 
maire, appelante principale; 

Et 1° Pierre Ardisson, entrepreneur, domicilié à Uzès; 2® Cyprien 
Gastal, vétérinaire, domicilié à Remoulins, intimés, sur Fappel 
principal. 

ARRÊT : 

Attendu que, par acte en la forme administrative, le droit d'extraire les 
pliosphates de chaux existant dans les bois communaux de Saint-Maximin a 
été concédé, le 5 avril 1884, pour une durée de neuf ans, à Gastal et Ardisson 
an prix de 6 fr. 25 la tonne; 

Qu'en exécution de cet acte et des clauses du cahier des charges contenant 
les conditions de la concession, les adjudicataires, dûment pourvus de la 
permission d'extraire, délivrée parle Conservateur des forêts, le 22 avril 
1884 , ont commencé Texploitalion , laquelle a été continuée jusqu'à ce jour 
sous la surveillance de FAdministration forestière et le contrôle du Maire; 
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Qu'ils onl exactement versé dans, la caisse municipale la redevance corres- 
pondant au nombre de tonnes extraites et ([u'ils se sont conformes à toutes les 
prescriptions du cahier des charges; 

Attendu, néanmoins, que» par exploit en dale du 27 mai 1886, la commune 
a assigné lesdits Gastal et Ardissou devant le Tribunal d'Uzès, pour voir pro- 
noncer la nullité de l'acte du 5 avril 1884, pour défaut de consentement, le 
Conseil municipal n'ayant pas été appelé à délibérer sur les conditions de la 
concession ; 

Attendu que le premier juge a déclaré ce moyen mal fondé et rejeté la de- 
mande par son jugement du 10 mars 1887 ; 

Que, pour le décider ainsi, il a admis que les articles 17 et 19 de la loi du 
18 juillet 1837 étaient inapplicables à Taliénation des produits du sol fores- 
tier, laquelle serait régie par la loi forestière, l'ordonnance d'exécution du 
1«' août 1827 et, spécialement pour l'objet du litige, par l'article lô9 de Tor- 
donnance et par celle du 4 décembre 1844, article 2 ; 

Sur ce moyen : Attendu que, pour les motifs d'intérêt général, la loi a en- 
levé aux Conseils municipaux l'administration des bois et forêts dont les 
communes sont propriétaires, pour la confier à l'AdminisIrallon forestière; 

Que cette dernière procède, pour leur compte, à l'aliénalion des produits 
principaux, tels que les coupes ordinaires et extraordinaires, ainsi qu'à celles 
des produits accessoires; 

Attendu que l'arrêté du Ministre des finances, du 1*' septembre 1838 , 
classe au nombre des produits les minerais, terres, pierres, sables (art. 1^'', 

n° 12); 

Qu'en rapprochant cet arrêté de l'article 169 de l'ordonance, on serait amené 
à conclure que ce dernier article , conçu dans les termes les phis généraux , 
s'applique aux extractions de minerais et de pierres, et que l'aliénation de ces 
produits doit avoir lieu sur la mise à prix fixée par le Préfet, les Conseils mu- 
nicipaux y demeurant étrangers; 

Attendu , néanmoins, que la loi spéciale sur les mines , minières et car- 
rières du 21 avril 1810 ayant, en ce qui concerne les minerais de fer d'allu- 
vion, disposé que le prix en serait réglé de gré à gré avec le propriétaire ou 
à dire d'expert et, en ce qui regarde les carrières , maintenu le droit commun 
d'après lequel le prix de la vente ou du bail est fixé par le propriétaire, on 
doit admettre que, lorsque les extractions portent sur des substances qui n'ont 
aucune analogie avec le produit propre au sol forestier et rentrent plus par- 
ticulièrement sous l'application de la loi de 1810, l'article 169 de l'ordonnance 
cesse d'avoir son effet. C'est ainsi que , par décision du 7 mars 1840, le Mi- 
nistre des travaux publics a déclaré que le prix du minerai de fer extrait sur 
le sol forestier devait être réglé de gré à gré entre le propriétaire du sol et 
l'extracteur et non par le Préfet; 

11 n'y a pas de raison pour soumettre l'extraction des phosphates à un ré- 
gime différent , surtout si l'on considère que les gisements de ce minerai 
peuvent avoir une valeur considérable, comme dans l'espèce, où la substance, 
cédée pour une période de neuf ans, procure à la commune un revenu 
minimum de 8.000 francs par an , et il ne semble pas que l'article 169 de 
l'ordonnance, édictée en vue des produits accessoires, puisse être étendu à 
des gisements de cette importance qui , pour se trouver dans l'intérieur du 
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sol forestier, n'en constituent pas moins un bien distinct de la forêt même; 

Sans doute, l'extraction de ce produit ne pourra avoir lieu qu'avec Tauto- 
risafion de T Administration, à qui appartient la police et la surveillance de 
Ja forêt, maisTaliénation du produit sera régie par le droit commun; 

Attendu que c'est dans ce sens que, par décision du 5 janvier 1883, le Mi- 
nistre de l'agriculture, s'écartant de l'interprétation donnée, le 7 février 1866, 
à l'article 169 de l'ordonnance, a déclaré qu*à l'avenir les adjudicataires des 
exploitations de phosphates dans les bois soumis au régime forestier pourront 
se faire à la diligence des maires, d'après les cahiers des charges rédigés par 
eux, adoptés par les Conseils municipaux, approuvés par le Conservateur des 
forêts et le Préfet; 

Attendu, dès lors, que de ce qui précède il faudrait conclure que la com- 
mune serait en droit de demander la nullité de l'acte du 5 avril 1884 si, en 
réalité, le cahier des charges d'après lequel cette adjudication est intervenue 
n*avait pas été soumis à l'approbation du Conseil municipal ; 

Mais attendu qu'il résulte de la lettre du 11 mars 1884, adressée par le Maire 
au Préfet et accompagnant le cahier des charges, que les conseillers alors en 
exercice dans là commune ont pris connaissance de ce cahier des charges et 
qu'ils l'ont approuvé ; 

Que cette lettre ne porte pas seulement la signature du Maire, mais qu'elle 
est, en outre, revêtue de celle des conseillers municipaux alors en exercice 
dans la commune; 

Attendu que si l'on peut objecter que le consentement du Conseil municipal 
aurait dû se produire sous une autre forme, il y a lieu de considérer que, par 
deux délibérations subséquentes, le Conseil municipal a pleinement ratifié 
l'aliénation du 5 avril 1884; 

Attendu, en effet, que par sa délibération du 15 juin 1884, enregistrée à la 
préfecture le 19 juin, le Conseil municipal de la commune de Saint-Maximîn, 
considérant que la solution donnée à l'affaire des phosphates est conforme à 
tous égards aux intérêts de la commune, que cette solution est une œuvre de 
sage administration, à l'unanimité a donné son entière approbation au cahier 
des charges et à l'adjudication du o avril 1884 ; 

Attendu qu'il est à remarquer que cette délibération, ainsi qu'il résulte du 
procès-verbal qui la constate, avait été précédée d'un exposé dans lequel le 
Maire rappelait rengagement formel pris par la commune dans sa délibéra- 
lion du 17 mai 1882, approuvée par le Préfet, de concéder l'extraction des 
pliosphates au prix de 2 fr. la tonne au sieur Bourrely et le môme engage- 
ment pris dans la délibération du Conseil municipal du 22 février 1883 envers 
Gastal et Ardisson ; 

Que, dans ce même exposé, le Maire rappelait la proposition faite par le 
Préfet, le 16 juillet 1883, lorsque, en présence des offres de divers oblateurs 
venus après les engagements pris le 17 mai 1882 et le 22 février suivant, il 
invitait la commune adonner la concession à Gastal et Ardisson au prix de 
5 francs la tonne ; 

Qu'il est vrai cette proposition ne fut pas agréée par la commune, qui 
exprima le vœu qu'il fût procédé à une mise en adjudication; que cette adju- 
dication avait eu lieu le 5 avril 1884 et avait procuré un prix net de 6 fr. 2S 
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qui, (le l'aveu des hommes les plus compétents, devait être considéré comme 
trèfi avantageux; 

Attendu que s'il pouvait être regardé comme tel en 1884, on doit aujourd'hui, 
avec bien plus de raison, lui reconnaître celte qualité, car il est avéré que le 
prix dps phosphates a subi une dépréciation considérable ; 

Attendu que, le 30 novembre 1884, la commune, appelée de nouveau par le 
Préfet à s'expliquer sur l'acte du 5 avril 1884, a confirmé l'approbation 
contenue dans sa précédente délibération et déclaré que l'attaque dirigée par 
quelques habitants contre cet acte compromettait gravement les intérêts de 
la commune; et il semble que cette appréciation serait fondée puisque, le 
26 janvier 1885, les habitants qui avaient engagé en leur nom une instance 
en nullité de l'adjudication s'en sont désistés, et ont déclaré ne pas vouloir y 
donner suite ; 

Attendu qu'on ne saurait dire que la ratification résultant des actes ci-dessus 
rappelés donnée en pleine connaissance de cause par la commune demeure 
inefficace pour n'avoir pas été approuvée par le Préfet, cette approbation 
résultîint implicitement de ce fait que l'acte qu'il s'agit de valider a, non seule- 
ment été approuvé par le Préfet, mais que mome, suivant ce qui est rappelé 
dans une lettre du Maire, du 6 mars 1884, le cahier des charges aurait été 
rédigé dans les bureaux de la préfecture et préparé sur les indications four- 
nies par l'Administration forestière ; 

Altendu, sous un autre rapport, que si les délibérations des lo juin 1884 
et 30 novembre 1884 rendent la commune non recevable à demander la 
nullité de l'adjudication, l'exécution qu'elle a librement donnée à cet acte 
élève contre son action une autre iiû de non-recevoîr; cette exécution 
résulte : 

l'^ Des procès-verbaux de dénombrement des tonnes de phosphates enlevées 
pendant bs années 1884, 1885, 1886, 1887, procès-verbaux dressés en confor- 
mité de Tarticle 7 du cahier des charges par le Maire, dans lesquels il 
reconnaît à Gastal et Ardisson la qualité d'adjudicataires; 

2° De la nomination faite par le Maire, en conformité de l'article 15 du 

cahier des charges, d'un employé spécial assermenté, préposé à la bascule ; 

3<> Enfin de ce fait que dans les différents budgets de la commune de 1885 

à 1888, les sommes à elles dues par les adjudicataires de 1884 à raison' de 

6 fr. 25 par tonne de minerai enlevé ont été portées en recettes; 

Comme aussi on y a porté en dépenses le salaire de 720 fr. alloué au garde 
peseur des phosphates, et il n'est pas douteux que cette exécution par la 
commune de l'acte qu'elle incrimine aujourd'hui a eu lieu avec le concours 
et l'approbation de l'Administration forestière qui a successivement accordé, 
depuis le 22 avril 1884, les permis d'exploiter sur les différents cantons de 
la forêt; ainsi qu'avec le concours et l'approbation du Préfet qui avait ap- 
prouvé la délibération du Conseil municipal du 17 mai 1882, autorisant pour 
la première fois le Maire à traiter de l'extraction des phosphates au prix de 2 fr. 
la tonne, et qui, voulant concilier, au mois de juillet 1883, l'intérêt de la com- 
mune et les règle*; de l'équité qui ne lui permettaient pas de s'affranchir, sans 
indemnité, de la promesse faite aux inventeurs, proposait de donner la conces- 
sion à Gastal et Ardisson au prix de 5 fr. la tonne et approuvait le cahier 
des charges qui a servi de base à l'adjudication; 
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EDfm, revêtait de son approbation les budgets communaux dans lesquels 
la commune faisait figurer au chapitre des recettes le prix annuellement 
touché par elle des phosphates aliénés et au chapitre des dépenses l'emploi 
qu'elle avait fait de ce prix; c'est ainsi que dans le budget de 1887, approuvé 
par le Préfet le 17 décembre 1886, le produit des phosphates pour cet exercice 
est porté à 16.000 f r. 

En conséquence, attendu que soit qu'on se place au point de vue spécial 
de l'approbation de l'article 169 de l'ordonnance, soit qu'on accepte le tempé- 
rament apporté dans l'application de cet article par la décision du Ministre 
des finances du 5 janvier 1885, il faut reconnaître que ni le Préfet, ni la 
commune, ne sont demeurés étrangers à la fixation du prix des phosphates 
aliénés, et que si quelque irrégularité a pu être comncise dans l'expression 
donnée au consentement de la commune, celle-ci l'a couverte par l'appro- 
bation si explicite qu'elle a donnée à l'adjudication du 5 avril 1884 ; 

Sur le moyen de nullité pris de ce que le cahier des charges contiendrait 
une transaction imposée à la commune par le Préfet, en dehors des formes 
exigées par la loi : 

Attendu que l'obligation imposée par le cahier des charges à l'adjudicataire 
de payer aux inventeurs la somme de 60.000 fr. ne saurait être considérée 
comme ayant le caractère d'une transaction, cette somme n'étant autre chose 
que le prix des matières déjà extraites par les soins de Gaslal et Ardîsson et 
dont la valeur, déduction faite de la redevance à la commune, ne pouvait pas 
être sérieusement contestée ; 

Adoptant au surplus sur ce chef Içs motifs du premier juge, 

La Cour, parties ouïes et le ministère public, 

Confirme le jugement rendu par le Tribunal civil d'Uzès, le 10 mars 1887 ; 

Rejette la demande en nullité de l'acte d'adjudication du V) avril 1884, formée 
par la commune ; 

Condamne cette dernière à l'amende et aux dépens. 

!'•« Chambre. — Prés. M. Gouazé. — Avocats pour la commune ap- 
pelante, M« Golf a vru, député, et M* Roux, ce dernier du barreau de 
Nîmes ; — pour les sieurs Gastal et Ardisson, M* Robert, du barreau de 
Nîmes. 

Observations. — L*arrêt de la Cour de Nîmes, inséré dans le Ré- 
pertoire sous le n<» 22, tranche la question de compétence et attribue 
à Fautorité judiciaire la connaissance des contestations auxquelles peut 
donner lieu l'adjudication, quoique passée dans la forme administra- 
tive, de l'exploitation de phosphates dans une forêt communale soumise 
au régime forestier. 

La commune de Saint-Maximin a, après cet arrêt, saisi le Tribunal 
civil d'Uzès de sa demande en nullité de l'adjudication de ces 
phosphates faite le 5 avril 1884, en se fondant sur ce que cette adjudi- 
cation a été faite sans l'intervention des agents forestiers, sur ce que 
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le cahier des charges n'a pas été soumis au Conseil municipal, et enfin 
sur ce que ni le Préfet, ni le Conseil municipal n'ont approuvé l'adju- 
dication. Le tribunal d'Uzès a rejeté, par un jugement en date du 10 mars 
1887, la demande de la commune de Saint-Maximin,et la Cour de Nîmes 
a, par l'arrêt ci-dessus, confirmé ce jugement. Un pourvoi en cassation 
ayant été formé contre cet arrêt, nous attendrons la décision de la Cour 
suprême pour faire connaître notre avis. Ce que nous pouvons dire 
dès aujourd'hui, c'est que la question de savoir si les matières minérales 
qui s'exploitent en vertu de concessions de longue durée dans les bois 
des communes rentrent dans la catégorie des produits forestiers dont 
l'article 169 de l'ordonnance du 1'^'^ août 1827 et celle du 4 décembre 1844 
ont pour objet de régler les conditions d'extraction n'a jamais été ré- 
solue d'une manière catégorique par l'Administration des forêts. 



N« 47. — Rennes. - 18 Juillet 1886. 

Chasse. — Bêtes fauves. — Renards. — Poursuite. — Destruction. — Terres 
voisines. — Auxiliaires. — Dommage imminent. — Autorisation préalable. 

Les renards doivent être considérés comme des bêtes fauves, au sens 
de V article 9, § 3, in fine» delà loi du 3 mai i 844j et les propriétaires ou 
fermiers aux terres desquels ils portent dommage ont le droit de les re- 
pousser et de les détruiî'Cy avec armes à feu, alors même qu'ils n^ auraient 
pas été compris par Varrêté du Préfet au nombre des animaux nuisi- 
bles (1) (L. 3 mai 1844, art. 9, § 3). 

En conséquence, le fait par un propriétaire ^ sur les terres duquel les 
renards exercent des ravages, d'avoir chassé le renard en temps prohibé 
à Vaide de fusils et de chiens, constitue, non un fait illicite de chasse, 
mais un acte de légitime défense, autonsé par Varticle 9, § 3, in fine, de 
la loi du 3 mai i 844 {t) (Id.). 

// importe peu que ce propriétaire ait chassé le renard, non pas sur 
ses terres^ mais dans une forêt contiguë, qui leur servait d'abri, et oii 
d'ailleurs il était locataire du droit de chasser les animaux nuisibles (3) 

(Id.). 

(1-2) C'est en ce sens que se prononce la jurisprudence. V. Caen, 26 juin 1878 (S. 
1878.2.328. — P. 1878.1.283); Trib. de Marennes, 5 juin 1886, sous Poitiers, 29 oct. 
1880 (S. 1887.2.8. — P. 1887.1.90), et les renvois. 

(3) Le droit qui est reconnu au propriétaire ou fermier par l'art. 9, § 3, in fine, de 
la loi du 3 mai 1844, de repousser et de détruire les bétes fautes qui causent des 
dommages sur ses terres, l'autorise-t-il à les poursuivre et à les détruire en de- 
hors de ces propriétés? Les auteurs admettent assez généralement l'affirmative. 
V. Rogron, Code de lâchasse, p. 118; MM. Giraudeau, Leiièvre et Soudé, La chaxse, 
n. 705; de Neyremand, Quest, sur la chasse j n. 62. La Cour de Metz s'est prononcée 
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// importe peu également que le propriétaire^ pour atteindre plus sû- 
rement les renards, se soit fait accompagner par un tiers, locataire 
comme lui du droit de chasser les animaux nuisibles dans la forêt voi- 
sine (1) (Id.). 

Jl n'est pas nécessaire, pour autorûer V exercice du droit de repousser 
et détruire les bêtes fauves, reconnu au propriétaire ou fermier par 
Vart, 9, § 3, in fine, de la loi du 3 mai i 844, que le dommage s'ac- 
complisse au moment même où ce droit est exercé; il suffit que le dan- 
ger soit imminent (2) (M.) . 

Le propriétaire ou fermier, pour exercer ce droit, na besoin d'au- 
cune autorisation préalable; il en est ainsi depuis la loi du 5 avril i 884 
sur Vorganisation municipale, comme auparavant (3) (L. 3 mai 1844, 
art. 9, § 3; 5 avril 1884, art. 90, n. 9). 

dans le mêmfi son<î, en décidant, par nn arrêt du 28 nov. 1867 (S. 1868.2.27o. — 
P. 1868.1015), que le propriétaire ou fermier ne commettait aucun fait illicite de 
chasse en s'embusquant, soit dans son champ, soit dans tm champ voisin, pour 
voir arriver la bête fauve et la repousçer alors avec son arme, ou même la dé- 
truire. Comp. Rouen. 21 déc. 1879 (S. 1880.2.332. —P. 1880.1239). — Les auteurs 
sont, il est vrai, en désaccord sur le point de savoir si la poursuite et la destruc- 
tion des bêtes fauves peut avoir lieu sur les propriétés voisines sans le consente- 
ment du propriétaire {V. pour l'affirmative, MM. Giraudeau, Lelièvre et Soudé, op. 
cit.\ n. 63); mais cette question ne s'élevait pas dans l'espèce, puisque le prévenu 
était locataire du droit de chasser les animaux malfaisants et nuisibles dans la 
forêt, contiguë à sa propriété, où il avait poursuivi et chassé les renards qui cau- 
saient des dommages sur ses terres. 

(1) Le propriétaire ou fermier n'est pas tenu d'exercer personnellement le droit 
de destruction des bêtes fauves sur ses propriétés, qui lui est reconnu par l'art. 9, 
§ 3, in fine, de la loi du 3 mai 1844; il peut, soit se faire assister par des auxiliaires, 
soit même déléguer à des tiers l'exercice de ce droit. V. Caen, 26 juin 1878 (S. 
1878.2.238. — P. 1878.1283): Poitiers, 19 janv. 1883 (S. 1883.2.85. — P. 1883.1. 
46i);Cass. 28 avril 1883 (S. 1885.1.334. — P. 1885.1.797); Trib. de Marennes, 
5 juiil. 1886, sons Poitiers, 29 oct. 1886 (S. 1887.2.8. — P. 1887.1.90», et les 
renvois. 

(2) Bien qu'il semble résulter des termes de l'art. 9, g 3, in fine, de la loi du 3 mai 
1844, en ce qui concerne les bêtes fauves, que leur destruction ne peut avoir lieu 
qu'au moment où elles commettent un dommage, il faut cependant admettre que 
cette destruction p^ut avoir lieu en cas de dommage imminent. Y. la note et les 
renvois sous Cass. 2 déc. 1880 (S. 1882.1.387. — P. i88i. 1.960). Par application de 
ce principe, la Cour de cassation a jugé que la présence prolongée des bêtes 
fauves sur une propriété on dans le voisinage pouvait être considérée comme un 
dommage actuel ou "imminent, qdi justifie l'exercice du droit reconnu au pro- 
priétaire ou fermier par l'art. 9, J 3, in fine, de la loi du 3 mai 1841. V. Cass. 
28 avril et 29 déc. 1833 (S. 1885.1.334 et 472.- P. 1885.1.797 et 111^), les notes et 
renvois. 

(3) Le droit reconnu au propriétaire ou fermier de repousser et de détruire les 
bêtes fauves qui causent dommage à ses terres étant un droit de légitime défense, 
qui ne peut s'exercer qu'en cas de dommage actuel ou imminent (V. la note qui 
précède), il s'ensuit que le propriétaire u'a besoin d'aucune autorisation préalable. 
Cela résulte du texte même de l'art. 9, § 3, de la loi du 3 mni 1844, qui, après 
avoir donné au Préfet le droit de. spécifier les animaux nuisibles que le propriétaire 
possesseur ou fermer peut détruire sur ses terres, et de fixer les conditions 
d'exercice de ce droit, excepte expri^ssément du pouvoir de réglementation du 
Préfet le droit de destruction dos bétes fauves. La loi du 5 avril 4884, dans son art. 
00, n. 9. n'a apporté sur ce point aucune dérogation aux dispositions de la loi du 
3 mai 1844. L'art. 90, n. 9, de la loi du 5 avril 1884 se borne à indiquer les règles 
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La Cour: — Considérant que les sieurs Meslier et Leroux se sont vus dres- 
ser procès-verbal par la gendarmerie pour avoir, le 6 mai 1887, à Taide de 
fusils et de chiens, chassé le renard en temps prohibé dans la forêt de Jui- 
gné; — Considérant qu il est justifié que les deux pi^évenus sont locataires du 
droit dechass||dans ladite forêt les animaux nuisibles; que, désirant déirnirc 
les renards qiVabondent dans cette localité et qui y commettent contimiellc- 
ment des ravages, ai^si qu'il résulte, en effet, des plaintes nombreuses adres- 
sées aux maires des communes de Juigné du Moutiers et de Saint-Julien de 
Youvantes, ils résolurent de se livrer, le 6 mai, à la chasse de ces animaux, 
après avoir pris la précaution d'indiquer par lettre au brigadier de gendar- 
merie les lieu et heure convenus pour cet exercice ; qu'en outre, et pour mieux 
assurer le contrôle de leurs actes, ils se sont fait accompagner par un des 
gardes de la forêt; qu'enfin, ils allèguent, sans être contredits sur ce point, 
avoir adressé à l'autorité préfectorale une demande d'autorisation restée sans 
réponse; — Considérant que les renards sont des bêtes fauves et par cela lîui- 
sibles, n'eussenl-ils point été déclarés tels par l'arrêté du Préfet de la Lolre- 
Inférîeure du 14 juill. 1877, et qu'en les poursuivant dans les circonstances 
qui viennent d'être indiquées, les prévenus n'ont point accompli un fait de 
chasse, mais un acte de légitime défense, en vertu du droit reconnu, au profit 
des propriétaires ou fermiers, par l'article 9, § 3, in fine, de la loi du 3 mai 1844; 
— Considérant que, s'ils ne sontfermiers, dans la forêt de Juigné, que d'un droit 
de chasse restreint, l'un d^eux, le sieur Meslier, possède, sur la lisière de ce 
bois, des propriétés où ces fauves exercent de fréquents ravages; que, pouvant 
les détruire sur ses terres, il pouvait aussi les poursuivre dans la forêt voi- 
fine, qui leur sert d'abri,. et qu'il avait la faculté, pour atteindre plus sûre- 
ment ce but, de se faire accompagner par le sieur Le Roux, locataire comme 
lui du droit de les chasser en forêt; — Considérant qu'il n'est pas nécessaire, 
pour justifier ce droit de légitime défense, que le dommage s'accomplisse au 
moment même où il s'est exercé; qu'il suffit queledommage soit, comme dans 
l'espèce, assez imminent pour expliquer les moyens préservatifs employés; 
qu^aucune autorisation préalable n'est d'ailleurs exigée par la loi, et que c'est 
à tort qu'à ce dernier point de vue les premiers juges ont cru pouvoir argu- 
menter de l'article 90, n. 9, de la loi du 5 avril 1884, qui, loin de prescrire 
aux propriétaires de se munir de l'autorisation du Maire en pareille circon- 
stance, enjoint au contraire à ce dernier, agissant dans l'intérêt public, de ne 
prendre aucune mesure en vue.de la destruction des animaux nuisibles, sans 
s'être concerté avec les propriétaires ou détenteurs du droit de chasse, et ce, 
par ménagement pour les intérêts privés; — Par ces motifs; — Infirme, etc. 

Du 18 juill. 1887. — G. Rennes (Ch. corr.). MM. Guillaumin, prés.; 
Cren, subst>; Le Borgne, av. 

auxquelles doit se conformer le Maire lorsqu'il organise des hnttues pour la des- 
truction des anirinaux nuisibles (V. à cet égard, Cass. 25 mars 1887 (S. 1887.1.237. 
— P. 1887.1.556, la note et les renvois); mais ce texte ne touche-en rien à l'exer- 
cice du droit de destruction des bêtes fauves par le propriétaire ou fermier; 
l'exercice de ce droit est uniquement régi par l'art. 9, § 3, in fine, de la loi du 
3 mai 1844. 
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]\o 48 — Arrêt de la Cour de Cassation. — 15 Juin 1887 

Détention de bois de délit —Présomption légale de fraude.— Preuve contraire. 
Appréciation souveraine. ^ 

En matière de recel de bois coupés et enlevés en délit, et par déro- 
gationaux règles du droit commun ^ la présomption légale de fraude 
résulte du seul fait de la détention. 

Cette présomption^ toutefois, peut être débattue par la preuve con- 
traire. 

Est souveraine V appréciation de fait d'un arrêt qui déclare expres- 
sément que la présomption de fraude existant contre le prévenu a été 
détruite par les témoignages produits à l'audience. 

Le 23 juillet 1887, le garde Aspéro constatait la coupe et Tenlève- 
ment délictueux de 15 pins dans les forêts communales de Valcebollère 
et d'Osséja (Pyrénées-Orientales). 11 les retrouvait, en trois tas séparés, 
près de la scierie du sieur I^lésis. Ce demier.n'hésitait pas à reconnaître 
que 12 de ces arbres lui appartenaient; il les avait achetés, disait-il, de 
divers habitants de la région. Deux individus, qu'il désignait comme 
lui ayant vendu trois arbres, avouèrent le fait et furent adm'is à tran- 
siger avant jugement. Poursuivi, pour détention des 9 autres pins, 
comme auteur présumé, ou tout au moins complice des délits dont ces 
arbres provenaient, il fut acquitté, le 24 novembre 1887, par un juge- 
ment du Tribunal correctionnel de Prades, ainsi conçu : 

JUGEMENT : 

Attendu que, le 23 du mois de juillet deinier, trois procès-verbaux ont été 
dressés par le garde forestier Aspéro pour coupe et enlèvement d'arbres 
dans les forêts de Valcebollère et d'Osséja, et qu'il importe , pour éviter les 
frais, de joindre les trois instances auxquelles ont donné lieu ces divers pro- 
cès-verbaux afin de statuer sur un seul jugeaient; 

Attendu que le garde, dans ces divers procès-verbaux, nMndique point qu'il 
ait vu Iglésis couper ni enlever les bois dont s'agit , et que ce dernier n'est 
poursuivi qu'en raison de la détention des corps de délit, faisant présumer sa 
culpabilité; 

Attendu que cette présomption , de nature à être détruite par la preuve 
contraire, s'évanouît complètement devant les témoignages produits à l'au- 
dience par le prévenu , et desquels il résulte que les arbres provenant de la 
forêt de Valcebollère lui avaient été vendus par les sieurs Fort François, Jean 
Baillés, Côme Bonfils et Bonaventure Pons, et que celui provenant de la forêt 
d'Osséja lui avait été vendu par Baillés, surnommé Goulet; 

Attendu que plusieurs des vendeurs suâ-désignés ont été effectivement pour 
ce fait poursuivis par TAdministration forestière avec laquelle ils ont tran- 
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sigé; que (Vautres ne Font pas encore été, mais que Ton ne saurait consi- 
dérer comme leur complice par recel le prévenu Iglésls, puisque rien ne 
prouve à son enconlre quMl ait connu la provenance de ces arbres , lorsqu^il 
les a achetés, et que, de plus, il a spontanément et de très bonne foi fait con- 
naître au garde forestier le nom des vendeurs; 

Le Tribunal, jugeant en premier ressort, joint les trois instances; 

Au fond , déclare les poursuites non justifiées et relaxe le prévenu sans 
dépens ; 

En foi de quoi le présent jugement a été signé, etc. 

Le Président, 
Signé : Mo Ri n. 

Ce jugement a été confirmé, sur appel de l'Administration, par un 
arrêt dont la teneur suit : ^^ 

ARRÊT DE LA COUR DE MONTPELLIER 

^9 décembre 1887. '. 

Attendu que c'est à bon droit que le Tribunal de Prades a joint les trois 
instances poursuivies en face des trois procès-verbaux dressés contre Iglésis 
par le garde forestier Aspéro; qu'il y a donc lieu , sur ce premier point , de 
maintenir la décision attaquée ; 

Au fond : Attendu qu'il n'est pas contestable que les trois tas de bois 
trouvés aux abords de la scierie d'iglésis n^eussent une origine délictueuse, et 
qu'il est également certain qu'iglésis s'est reconnu détenteur du bois en 
question; mais qu'Iglésis, en prétendant avoir acheté ces bois, prouve incon- 
testablement la bonne foi qui a présidé à son acquisition ; 

Attendu que rien ne démontre qu'Iglésis fût l'acquéreur ei le receleur de 
tous les bois de délit de la région; que cette allégation, dénuée de fondement, 
ne saurait, d'ailleurs, suffire à démontrer, dans Tespèce, sa culpabilité et que» 
si la détention du bois coupé en délit peut le faire considérer comme receleur 
dudit bois et complice dudit délit, c'est à la condition expresse qu*il aura 
connu l'origine suspecte de la marchandise dont il était devetiu acquéreur; 

Attendu que vainement on alléguerait qu'au cas de poursuites dirigées par 
l'Administration forestière le seul fait de la détention suffit à constituer le 
délit : qu'il n*y a pas de délit sans intention frauduleuse, et que tout prouve 
en fait qu'Iglésis était de bonne foi en achetant les arbres qui ont donné lieu 
aux poursuites ; 

Attendu que, si les articles 161 et 164 du Gode forestier donnent aux gardes 
forestiers le droit de rechercher et de saisir les bois coupés en délit ou vendus 
en fraude, encore faut-il que cette fraude ou ce délit soient spécialement 
démontrés : que, dans l'espèce, le délit d'abattage n'est pas contestable, puis- 
qu'il a donné lieu à des poursuites à la suite desquelles est intervenue une 
transaction avec l'Administration ; mais que rien ne prouve qu'en fait Iglesis 
n'ait pu de très bonne foi se croire en droit d'acheter du bois dont il ignorait 
la provenance ; 
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Attendu que la bonue foi d'iglésis s'iuduit encore de cette drcODStance qu*il 
a spontanément fait connaître au garde forestier le nom de ses vendeurs; 

Pour ces motifs et ceux des premiers juges; 

La Cour, statuant sur l'appel interjeté par l'Administration forestière, démet 
ladite Administration de son appel et relaxe de plus fort lo prévenu sans 
dépens. 

MM. Mattei, conseiller Rapporteur; Cenac, avocat général; Valet, 
avocat du prévenu. 

Le pourvoi de TAdministration a été rejeté par la Chambre criminelle 
de la Coill* de cassation dans les termes suivants : 



ARRÊT : 

La Cour; — Sur le premier moyen, tiré de la violation des articles 176 et 177 
du Code forestier, en ce que Tarrêt attaqué aurait méconnu la foi due à des 
procès-verbaux réguliers dressés par un garde forestier : 

Attendu que les procès-verbaux ne font foi que des faits matériels relatifs 
aux délits quMIs constatent ; que Tarrêt attaqué, loin de contredire les faits 
constatés par les trois procès -verbaux du 23 juillet 1887, à la charge d'iglésis, 
les admet au contraire comme constants, puisqu'il reconnaît la détention par 
ce dernier des bois coupés et enlevés en délit dans les forêts communales 
de ValceboUère et d'Osseja; d'où il suit que le moyen proposé n'est pas 
fondé ; 

Sur le deuxième moyen, pris de la violation des articles 192, 198 et 202 du 
Code forestier, en ce que l'arrêt attaqué aurait méconnu la présomption de 
mauvaise foi qui s'attache au recel de bois coupés et enlevés en délit et pro-* 
nonce le relaxe du prévenu, en se fondant à tort sur sa bonne foi : 

Attendu que si, en matière de recel de bois coupés et enlevés en délit et 
par dérogation aux règles du droit commun, il y a présomption légale de 
fraude contre le receleur résultant de la détention seule de ces bois, cette pré- 
somption légale peut néanmoins être débattue par la preuve contraire; que 
c'est après enquête contradictoire à l'audience et par une appréciation de fait, 
laquelle est souveraine et échappe à la censure de la Cour de cassation , que 
l'arrêt attaqué a prononcé le relaxe du prévenu ; que les articles de loi visés 
par le pourvoi n'ont donc pas été violés, puisque le jugement dont l'arrêt atta- 
qué s'est approprié les motifs déclare expressément, dans un de ses considé- 
rants, que la présomption légale de fraude existant contre Iglésis a été dé- 
truite par les témoignages produits à l'audience par ce dernier; 

Et attendu, d'ailleurs,' que l'arrêt est régulier en la forme ; 

Rejette le pourvoi formé par l'Aministration des forêts. 

Du 15 juin 1887.]— MM. Sevestre, conseiller rapporteur; Loubers, 
avocat général ; Gosset et Le Soudier, avocats. 

Tout on rejetant le pourvoi de T Administration, la dour do cassation 
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n'a pas admis, comme l'avait fait la Cour de Alontpeilier, que, pour 
faire condamner le détenteur de bois de délit comme complice par 
recel, il faille prouver qu'il connaissait la provenance de ces bois. 
Elle a, au contraire, rappelé que, par dérogation aux règles de droit 
commun, la présomption légale de fraude résulte du seul fait de la dé- 
tention et que, par conséquent, c'est au prévenu qu'il incombe d'établir* 
sa bonne foi. L'acquittement lui a paru justifié par un des considérants 
du jugement de première instance, dans lequel il est dit qu'Iglésis a 
détruit cette présomption par les témoignages produits à l'audience, 
appréciation souveraine que la Cour de Montpellier s'était appropriée 
par adoption de motifs. Peut-être pourrait-on objecter que le Tribunal 
avait précisé la nature de la preuve fournie par les témoignages des- 
quels il résultait, d'après le jugement, que les arbres «avaient été 
vendus» à Iglésis, et que cette preuve n'était pas suffisante, puisqu'un 
arrêt de la Cour de cassation, du 15 février 1833, attache la présomp- 
tion de fraude, non seulement à la détention, mais encore à l'achat des 
bois coupés en délit. Mais il est à remarquer que l'avocat du prévenu 
avait fait valoir que des arbres secs avaient été régulièrement délivrés 
aux habitants de ValceboUère, et qu'Iglésis avait dû croire que ceux de 
ses vendeurs en provenaient. Il existait donc un cas particulier , une 
circonstance qui, sans être relatée dans les jugements et arrêts, avait 
pu influencer la décision des juges et qui, dans une certaine mesure, 
accentue le caractère d'arrêt d'espèce qu'a le rejet du pourvoi de l'Ad- 
ministration. On ne doit donc pas le considérer comme détruisant la 
jurisprudence affirmée notamment par les arrêts de cassation des 
15 février 1833, 26 septembre 1840 et 21 juin 1884. 



No 49. _ Cour de Paris (6« Ch.). — 15 Juin 1887. 
Chasse. — Battue. — Accident. — Imprudence. — Responsabilité. 

Lorsque, dans une battue organisée en commun, un traqueur a été 
blessé par suite de l'imprudence des chasseurs, dont la faute a consisté 
à ne s'entourer d'aucune des précautions nécessaires enpareil cas, chacun 
de ceux-ci ne peut être tenu que pour sa part et portion des condamna- 
tions solidaires prononcées contre eux au profit de la victime de V acci- 
dent, si d'ailleurs les enquêtes auxquelles il a été procédé ne permettent . 
pas d'imputer avec certitude a l'un des chasseurs, à l'exclusion des 
autres, le fait dont a souffert la victime. 
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Jacquabt kt consorts c. Legris 

Huit chassenrSy parmi lesquels se trouirait Jacquari, se réonisseot, le 
3 janvier 1883 pour traquer des sangliers dans un petit bois apparte- 
nant à l'un d'eux, et situé sur le territoire de Ville-sur-Tourbe. La 
l)attue est commencée avec l'aide de traqueurs dont fait partie le sieur 
Legris, mais chacun se place comme il l'entend, sans que personne ne 
prenne la direction, de sorte que, suivant l'expression d'un témoin, 
tout le monde s'en mêlait. Dans ces conditions, les sangliers ayant été 
relevés et tirés, les coups de feu ont en même temps atteint deux des 
traqueurs, surtout Legris qui a été grièvement blessé. 

Sur l'action en dommages-intérêts intentée par Legris contre les huit 
chasseurs, le tribunal de Sainte-Ménéhould, après plusieurs enquêtes 
et auditions des témoins, déclare que la blessure dont se plaint le 
demandeur doit provenir d'un coup de feu tiré par Jacquart. En con- 
séquence, ce dernier est condamné seul à indemniser le sieur Legris ; 
de plus, les sept autres chasseurs sont constitués les cautions de 
Jacquart, de telle sorte que, celui-ci refusant de payer, Legris pourra 
s'adresser à l'un quelconque des défendeurs. Appel est interjeté par 
tous les défendeurs contre Legris et par Jacquart contre ses codéfen- 
deurs. 

ARRÊT: 

La Cour; — Au fond : 

Considérant qu'il ressort des enquêtes iostnimentées les 14, 21 janvier et 
!«' avril 1886, que les huit défendeurs au procès doivent être pris comme 
responsables, tous et indistinctement, de la blessure faite le 3 janvier 18S3 à 
Legris qui traquait pour leur compte dans la battue organisée par eux en 
commun; qu'il résulte, en effet, desdites enquêtes que les huit défendeurs, 
indistinctement, ont commis la faute qui a occasionné la blessure de Legris ; 
qu'en réalité la faute a essentiellement consisté à ne s'entourer d'aucune des 
précautions nécessaires pour réaliser sans danger ni imprudence Fentreprise 
qu'ils poursuivaient en réunion ; 

Qu'on ne saurait, d'ailleurs, au vu de ces enquêtes, imputer avec certitude 
à Jacquart-Camus d'avoir, à l'exclusion de tout autre des participants à la 
' battue du 3 janvier, causé par un fait à lui propre et personnel la blessure 
faite à Legris ; 

Qu'il y a donc lieu, dans la détermination des responsabilités, de s'attacher 
uniquement au fait de la participation prouvée des huit défendeurs à l'impru- 
dence commune à tous, et, par suite, de n'en imposer la réparation à Jacquart- 
Camus que pour sa part et portion dans la condamnation solidaire ci-dessus 
confirmée, sans recours ni garantie des autres codéfendeurs contre lui ; 

Par ces motifs, 

Met les appellations ù néant; 
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Confirme, sur l'appel de Jacquart-Gamus, Lambert-Musquin ai consorts, la 
sentence des premiers juges ; 

Ordonne qu'elle sortira son plein et entier effet; 

Infirme, sur l'appel de Jacquart-Gamus, ladite sentence du chef qui décide 
que le montant total des condamnations prononcées au profil de Legris sera 
acquitté en définitive et exclusivement par ledit Jacquart; 

Met à néant ledit jugement de ce chef, ainsi que du chef des dépens; 

Émendant, décharge Jacquart-Gamus des dispositions et condamnations 
principales et accessoires contre lui prononcées de ce double chef ; 

Statuant à nouveau en cette partie, et sans s'arrêter à l'exception de chose 
jugée, invoquée par Jacquart-Gamus, non plus qu'aux conclusions à fin de 
garantie des sept codéfendeurs au procès contre ce dernier, lesquelles sont 
rejetées; 

Dit qu'au regard de ses sept codéfendeurs au procès, Jacquart-Gamus ne 
sera tenu que pour sa part et portion dans les condamnations pronoricées 
solidairement contre les huit défendeurs, et dans. les dépens exposés en pre- 
mière instance sur la demande de Legris contre ces derniers; 

Dit en conséquence que, dans l'acquisition de l'inscription de rente 3 0/0 
sur l'Etat français prescrite dans les conditions et aux fins indiquées par le 
jugement dont appel, aussi bien que dans le paiement de la somme de 
mille francs en capital portée au même jugement, Jacquart-Gamus ne con- 
tribuera que pour sa part et portion, sans recours ni garantie des autres 
codéfendeurs contre lui ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel de Jacquart- 
Gamus contre ses sept codéfendeurs au procès ; 

Condamne ces derniers aux dépens dudit appel ; 

Condamne Jacquart-Gamus, Lambert Musquin et consorts en l'amende et aux 
dépens d'appel contre Legris. 

Du 15 juin 1887. — Cour de Paris (6« Chambre), M. Villetard de 
Laguérie, prés.; M. Cruppi, subst. ; M^« Benoist, Lantiome et 

Tardieu, plaid. 

(Journal la Loi du 8 juillet 1887.) 



N® 50. — CiRG. Min. Agriculture. — Service contrai. 
Dépenses du service des forêts. 
ARRÊTÉ. 

Lr Ministre de l'Agrigulture, 

Vu le décret du 31 mai 1862, portant règlement de la comptabilité publique; 

Vu le tableau donnant l'analyse des divers modes d'administration de comp- 
tabilité et de paiement et des pièces à produire à l'appui des mandats annexé 
au règlement de comptabilité du Ministère des finances, du 26 décembre 
1866 (service des forêts) : 

Septshbre 1888. 11-8 
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Vu les paragraphes 291,293, no» 4 et 6; 299,306, n» 13; 307, 308, 309,458, 
459, no« 3 et 4 du tableau sus- visé; 

Arrête : 
Article premier. — Les Conservateurs des forêlssont chargés de prendre, 
sous leur responsabilité, les arrêtés de liquidatiou de dépenses piesciits par 
les paragraphes indiqués ci-dessus. 

Art. 2. — Toutes les dispositions contraires au présent arrêté et ordonnées 
par les circulaires émanées de la Direction des Forêts sont et demeurent abro- 
gées. 

Paris, le 29 février 1888. 

Signé : Viette. 



N« 51. — CiRc. DE LA Direct, des Forêts. —23 Mai 1888. 

N« 397. 

VeQte de coupes de rexercice 1888. — Cahier des charges. 

Monsieur le Conservateur, 

Je vous adresse, en quantité sufQsante pour les besoins de votre service, 
des exemplaires du cahier des charges approuvé par M. le Mluistre de Tagri- 
culture, le 31 mars dernier, pour la vente et Fexploitation des coupes deTexer- 
cice 1888 dans les bois appartenant à TÉtat, aux communes et aux établisse- 
ments publics. 

Ce document reproduit les dispositions adoptées pour Texercice 1887. 

Le taux de l'escompte à bonifier aux adjudicataires de coupes de bois doma- 
niaux qui voudraient se libérer au comptant a été fixé, comme Tannée der- 
nière, à 2 p. 100. (Décision de M. le Ministre des finances en date du 4 mai 
1888.) 

Vous remarquerez que les exemplaires ci -joints ne renferment pas de dispo- 
sitions concernant les bois de marine. L* Administration a en effet été prévenue 
quMl ne serait pas effectué de martelages de bois de Tespèce dans les forêts 
domaniales en 1888. 

Le Directeur des ForélSj 
L. Daubrée. 



N*" 52. — CiRC. DE LA Direct, des Forêts. 30 mai 1888. 

N« 398. 

Vente des coupes par [unités de produits. — Cahier des charges 

Monsieur le Conservateur, 

Je vous adresse, en qualité suffisante pour les besoins de votre service, 
des exemplaires du nouveau cahier des charges, approuvé le 29 février dernier, 
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pour la vente sur pied et par unités de produits des coupes de bois dans 
les forêts de TÉtai, des communes et des établissements publics . 

Les dispositions antérieurement en vigueur ont été Tobjet de quelques 
modifications sur lesquelles j'appelle votre attention. 

La nouvelle rédaction *de Tarticle 2 affirme plus nettement que par le passé 
le droit des agents de désigner à un moment quelconque de Texploitation les 
arbres qui doivent faire partie de la vente. 

Le deuxième paragraphe de Tarticle 4 et l'article ^ ont été mis en concor- 
dance avec Tarticle 3, § 5, du cahier des charges générales. 

L'ancien article 6 a été simplifié, et une disposition nouvelle augmente les 
garanties du Trésor en permettant aux receveurs des domaines, en cas d'in- 
solvabilité des cautions, de commencer immédiatement les poursuites. 

L'article 8 n'impose plus aux adjudicataires des coupes de bois communaux 
et d'établissements publics le payement dans les dix jours de l'adjudication 
des frais de timbre et d'enregistrement du procès- verbal de récolement, puis- 
que la production de cet acte n'est. plus exigée qu'en cas de délit (cire. 392). 

Les articles 10 et il de l'ancien cahier ont été supprimés, comme faisant 
double emploi avec les articles 14 et 34 du cahier des charges générales. • 

11 a paru opportun de supprimer dans le nouvel article 10 la clause qui 
obligeait l'adjudicataire à remettre préalablement à Pagent forestier la liste 
des ouvriers employés à l'exploitation. Cette clause demeurait, dans la prati- 
que, sans application. 

L'article la charge le Conservateur des forêts de ûxer, soit sur la demande 
de l'adjudicataire, soit d'office, les prix des unités de marchandises qui 
n'aurai«nt pas été prévues au procès-verbal d'adjudication. 

L'obligation résultant de l'article 16 de comprendre dans le dénombrement 
les chablis, volis,etc., a été, dans rinlérêt de l'adjudicataire, limitée au dixiè- 
me du produit total de la coupe. 

Il a été spécifié dans l'article 18 que les harts délivrées ne pourront être em- 
ployées que pour les produits de la vente. 

L'article 22 donne au Conservateur seul le pouvoir d'autoriser les dénom- 
brements partiels. 

L'article 24 a pour objet, au moyen d'une clause pénale civile, de garantir 
l'exécution des diverses obligations imposées aux adjudicataires, et qui étaient 
jusqu'à présent dépourvues de toute sanction. 

Les autres changements effectués, notamment aux articles 12, 13 et 17, 
n'ont eu d'autre but que de donner au service forestier les moyens de mieux 
diriger les opérations au point de vue cultural. 

Le Directeur des Forêts^ 
L. Daubrée. 
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N« 53. — CiRG. Min. Agriculture. — Cabinet du Minisire. 
Service central. — 5 Juin 1888. — N° 399. 

Admission des agents forestiers dans les établissements hospitaliers. 

Monsieur le Conservateur des Forets, 

Je vous donne ci-après copie d'une lettre de M. le Minisire de la guerre re- 
lative à Tadmission des agents dans les établissements hospitaliers. 

« Paris, le 22 mai 1888. 

' R Par dépêche du 17 mai courant, vous me faites rhonnear de me proposer d'appli- 
« quer à tous les agents forestiers la disposition de T article 202 du règlement sur le 
« service de santé qui vise leur admission, à charge de remboursement, dans les hôpi- 
« taux militaires. 

« Conformément à votre proposition , f autorise l'application de cette disposition à 
a tous les agents de TAdministration des forôts. 

a J'ai, en conséquence, Vhonneur de vous informer que je suis tout disposée accueillir 
a les propositions que vous pourrez m'adresser au sujet des hôpitaux d'eaux minérales.» 

Les frais de traitement à rembourser par les agents sont fixés à : 
4 francs par jour pour les officiers supérieurs ; 
3 fr. 45 cent, pour les officiers subalternes. 

Vous voudrez bien m'adresser, à Pavenir, les demandes qui vous parvien- 
dront aux époques indiquées par la circulaire n^' i5â pour Padmission des 
préposés dans ces mêmes établissements. 

Le Ministre de rAgriculùure, 

ViETTE. 



No 54. — CiRG. DE LA Direct, des Forêts. — 12 Juin 1888. 

- N° 400. 

Monsieur le Conservateur, 

Les gardes qui reconnaissent de loin un braconnier, au moment où il com- 
met un délit, se bornent fréquemment à dresser procès- verbal, sans s'appro- 
cher du délinquant pour lui en faire la déclaration verbale. 

L'acte ainsi dressé peut servir de base à des poursuites correctionnelles ; 
mais, si de nouveaux délits de chasse étaient commis par le même bracon- 
nier, avant que le tribunal eût statué sur lesdites poursuites (ou tout au moins 
avant que le délinquant eût été assigné), P Administration ne pourrait requé- 
rir le cumul des peines encourues par ces nouveaux délits avec celles appli- 
cables aux faits qui ont motivé le premier procès-verbal. Pour que le cumul 
puisse être réclamé, la loi exige que le délinquant ait eu connaissance du 
premier procès-verbal. Telle est du moins Pinterprétation donnée par une 
jurisprudence constante à Particle 17 de la loi du 3 mai 1844, et cette inter- 
prétation résulte d^ailleurs tant du texte même de la loi que de la discussion 
à laquelle elle a donné lieu. 
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En conséquence, dans Tintérêt de la répression du braconnage, je vous prie 
de donner des ordres pour que les gardes qui constatent un délit de chasse 
déclarent verbalement leur procès-verbal au délinquant, toutes les fois qu ils 
pourront s'approcher de lui, et qu'ils mentionnent dans ledit procès-verbal 
que cette déclaration a été faite. . 

Le Directeur des ForêtSy 

L. Daubrêe. 



N**55. — CiRc. Min. Agriculture. — Service central. 
24 Juillet 1888. — No 401. 

Inscriptions à porter sur les ordres de service des officiers préposés ou 
agents appartenant aux cadres militaires des chasseurs jEorestiers. 

Monsieur le Conservateur des Forêts, 

Aux termes de T Instruction confidentielle du 8 décembre 1887, relative à 
la mobilisation du personnel appartenant au service des chasseurs forestiers, 
les officiers, les préposés ou agents des unités non désignées pour être ap- 
pelées à Pactivité dès la publication de Tordre de mobilisation, reçoivent, en 
temps de paix, un ordre de service (modèle C ou E). 

Cet ordre, qui est signé par vous et visé par le chef d'état-major du corps 
d'armée intéressé, comporte les inscriptions suivantes : 

Nom, prénoms et qualité du titulaire ; 

Unité à laquelle il est affecté ; 

Lieu de rassemblement où il doit se rendre en cas d'appel à l'aclivité. 

Or, par suite des mutations qui se produisent journellement dans le per- 
sonnel, mutations qui entraînent prescjue toujours des changements d'affecta- 
tion, le renvoi des ordres de service devenus inutiles et leur remplacement 
par de nouveaux titres donnent lieu à une correspondance et à un échange de 
pièces continuels, entre vous et les intéressés, d'une part, et, de l'autre, avec 
les chefs d'état-major de corps d'armée. 

Dans le but d'éviter ces inconvénients, il vient d'être décidé, de concert avec 
mon collègue au département de la guerre, que : 

Sur les formules précitées C et E, les nom, prénoms et qualité du titulaire 
ne seront inscrits qu'au crayon^ en temps de paix ; son unité d'affectation, sa 
résidence et le lieu de rassemblement seront seuls inscrits à Vencre, 

L'ordre de service ainsi établi, signé et visé par qui de droit, sera remis à 
l'intéressé. 

En cas de mutations, le chef de poste effacera les indications au crayon et 
les remplacera, également au crayon, par celles concernant le nouveau titulaire. 

Eu cas d'appel à l'activité, le chef de poste passera à l'encre les inscrip- 
tions portées au crayon. 

Vous voudrez bien vous concerter avec les chefs d'état-major intéressés 
au sujet des mesures à prendre pour assurer rappliçatiou de ces nouvelles 
dispositions. 

Le Ministre de l'Agriculture, 
Viette. 
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No56.— CïRc. DELA Direct.* des Forêts. — 28 Juillet 1888 
OépenMt des terTiees du Ministère de rAgriculture. 
ARRÊTÉ. 

Lb Ministre de l'Agriculture, 

Vu le décret du 15 janvier 1888 portant règlement d'administration publi- 
que pour la réorganisation des services du Ministère de l'agriculture, 

Arrête : 

Article premier. —A dater de ce jour, toutes les dépenses ressortissant 
aux Ministère de TAgriculture seront autorisées par le Ministre lui-même. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera déposé au bureau du secrétariat pour 
être notifié aux quatre Directions. 

Paris, le 18 juillet 1888. 

Sig'né ;ViBTTB, 



N 57. — CïRC. MiN. Agriculture. — Service central. 
14 Août 4888 

Dépenses du service des forêts. 

Monsieur le Conservateur des Forêts, 

Un arrêté en date du 29 février dernier, dont copie est ci-jointe, vous a 
chargé de toutes les liquidations sans exception. 

En conséquence, la nomenclature des pièces jnstiticatives annexées aux 
règlements des finances, ainsi que les articles 251,252 et 259, circulaire n° 22; 
5, circulaire n^ 68> 2 et 4, circulaire n*" 85, ainsi que les articles 47 et 50 du 
cahier des charges sont môditiés dans le sens indiqué plus haut par l'arrêté 
du 29 février 1888. 

M. le Ministre des finances, par une circulaire en date du 13 mars dernier, 
a informé MM. les Trésoriers généraux des modifications apportées dans la 
forme des pièces justificatives qui doivent être jointes aux mandats émis par 
vous. 

Vous serez donc dispensé désormais d'envoyer à l'Administration centrale 
les pièces des dépenses susceptibles d'arrêté de liquidation ; mais vous devrez 
transmettre chaque miois à la comptabilité [Service Central) un état récapi- 
tulatif, par chapitre, de toutes les dépenses liquidées par vos soins, afin qu'elle 
puisse en tenir compte dans ses écritures. 

Par suite de la centralisation du service de la Comptabilité, la situation men- 
suelle et les états de traitements et d'indemnités fixes seront établis en simple 
expédition et adressés chaque mois au Ministère. 

Ces états ne seront renvoyés à la Conservation qu'en cas d'observations. 
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Le Directeur des forêts n'ouvrant plus de crédits et ne liquidant aucune 
dépense, vous porterez sur les états de crédits présumés nécessaires pour 
les besoins de votre service c toutes i les sommes destinées à acquitter les 
dépenses liquidées où à liquider dans le mois. 

A titre de mesure transitoire, la liquidation des acquisitions réalisées en 
exécution de la loi du 4 avril 1882 sur la restauration et la conservation 
des terrains en montagne sera confiée à la Direction des forêts jusqu'à ce que 
vos bureaux soient au courant de leurs nouvelles attributions. 

Un autre arrêté en date du 18 juillet dernier, dont copie est également ci- 
jointe, dispose que toutes les dépenses ressortissant au Ministère de Tagri- 
culture seront autorisées par le Ministre lui-même. 

Cet arrêté annule celui du 1®' février 1879 qui a été porté à votre connais- 
sance par la circulaire n<* 24i. Mais il ne saurait supprimer les droits qui 
vous ont été conférés par Tordonnance du 4 décembre 1844 et le décret du 
17 février 1888. 

11 ne modifie en rien la procédure suivie jusqu'à présent pour les dépenses 
qui, par leur nature, ne comportent pas d'autorisation spéciale n préalable ». 
Tels sont par exemple : 

Les frais extraordinaires de correspondance, d'emballage et de transport 
avancés par les agents forestiers; 

Les frais d'impressions dans les départements pour la vente et l'exploita- 
tion des coupes et autres produits forestiers ; 

Les impositions sur les bois de l'État; 

Les frais d'actes de citation, de signification et d'opposition faites parles 
préposé sforestiers ; 

Les frais d'adjudications ; 

Les frais de poursuites en matière correctionnelle; 

Les frais de transports par chemin de fer payés aux compagnies ; 

Etc....... 

Dans tous ces cas, le crédit est ouvert par Tordonnance délivrée par le 
Ministre. 

Les liquidations correspondantes vous incombent, sauf en ce qui concerne /* 
les frais de transport par chemin de fer payés aux Compagnies, dont le 
règlement doit se faire à Paris. 

J'appelle toute votre attention sur la nécessité de faire connaître à la comp- 
tabilité les sommes restées sans emploi sur les crédits ouverts, en temps utile 
pour que les reliquats puissent recevoir une autre destination. 

Vous trouverez ci-joints, en blanc, des arrêtés de liquidation ou cerliticats 
de paiement pour acquisitions de terrains, travaux par adjudication et objets 
divers. Leur rédaction indique qu'ils seront préparés par l'Inspecteur. 

Ces dispositions recevront leur exécution à dater de ce jour. 

Le Ministre de rAgriculivre, 
Signé : Viette. 
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N° 58. — Cour de Cassation (Ch. crim.). — 24 Avril. 1885. 

Pèche fluviale. — Non-cumul des peines. 

Le principe du non-cumul des peines est général et applicable à toutes 
les infractions atteintes de peines criminelles ou correctionnelles qui 
n*ont pas été explicitement ou implicitement exceptées par la loi? 

En matière de pêche fluviale, la peine de r amende et celle de ^ empri- 
sonnement ne peuvent être cumulées pour la répression de deux délits dis- 
tincts, aucune exception aux principes ne résultant ni du texte de la loi 
dni 5 avril i 829, ni du caractère de l'amende en cette matière. 

LiO UST 

ARRÊT: 

La Cour: — Sur le moyen proposé d'office, et tiré de la violation de Particle 
365 C. instr. crim. ; — Vu ledit article : — Attendu que, par deux jugements 
du tribunal correctionnel du Havre, confirmés par Farrêt attaqué (Rouen, 
5 mars 1885), des peines d'emprisonnement ont été prononcées contre Lîoust 
(Jules-Alexandre), pour avoir porté des coups à un garde-pêche et outragé 
des gendarmes dans l'exercice de leurs fonctions ; que, par le même arrêt, 
Lioust a été condamné à deux amendes de 400 fr. chacune, pour avoir contre- 
venu à l'article 27 de la loi du 15 avril 1829, sur la police de la pêche; que l'ar- 
ticle 365 C. instr. crim. prohibe le cumul des peines, et dispose qu'en cas de con- 
viction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus grave doit seule être 
prononcée; que ce principe général est applicable à toutes infractions attein- 
tes de peines criminelles ou correctionnelles, qui n'en ont pas été explicitement 
ou implicitement exceptées par la loi ou par le caractère spécial de la pénali- 
té, comme en matière foiestière ou fiscale^; que, dans Tespèce, celte exception 
ne résultait ni du texte de la loi sur les délits de pêche, ni du caractère de la 
peine de l'amende cumulée avec la pénalité la plus forte ; que l'article 365 G. 
instr. crim., prohibitif du cumul des peines, devait donc recevoir son applica- 
tion, et qu'en cumulant Tamende avec l'emprisonnement l'arrêt attaqué a 
formellement violé l'article ci-dessus visé ; — Attendu, d'ailleurs, que l'arrêt 
estrégulier en la forme, et que les peines d'emprisonnement ont été légalement 
appliquées aux frais relevés contre le demandeur ; — Casse, etc. 

Du 24 avril 1885. — Ch. crim. —MM. Ronjat, présid.; Lescouvé, 
rapp. ; Roussellier, av. gén. 

{Sirey, 1887, I, p. 333.) 

Observations. — Cet arrêt, rendu dans le même sens que celui de 
Nancy, du 15 avril 18S6 (Rép., XII, 139), tranche d'une manière défini- 
tive la question du non-cumul des peines en matière de pêche fluviale. 
La théorie du cumul serait d'autant moins soutenable en cette matière 
qu'un des arguments sur lesquels on s'appuie pour réclamer le cumul 
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en cas de plusieurs délits forestiers fait défaut dans la loi du iS avril 
1829. Le Code forestier déclarant (art. 203) que les circonstances atté- 
nuantes ne peuvent être admises pour les délits qu'il prévoit et les pei- 
nes n'étant pas susceptibles ainsi de diminution, on en a conclu qu'elles 
ne pouvaient être supprimées tout à fait par suite du non-cumul. Au 
contraire, l'article 72 de la loi de 1829 introduisant les circonstances 
atténuantes dans la répression des délits de pêche, le même argument 
ne peut être reproduit. 

Nous ayons exposé (ubi supra) dans quelles limites lenon-cumul nous 
semble devoir être invoqué en matière forestière. On remarquera que, 
dans cet arrêt, la Cour de cassation résume elle-même l'application du 
cumul dans les matières régies par le Code forestier : « attendu que le 
principe général est applicable... » (sauf)en matière forestièreou fiscale... 
Seulement la Cour n'a pas dit et ne pouvait pas dire, dans une phrase 
incidente, si cette application doit être entière ou partielle. 



N^ 59. — Comité de Législation. 

Serment. — Garde général stagiaire passant garde général de 2« classe. — Quo- 
tité de droit à payer par les stagiaires. — Les agents d'une commission d'a- 
ménagement doivent-ils prêter serment ? 

1'^* Question. — Le garde général stagiaire qui passe garde général 
de S"* classe doit-il prêter à nouveau le serment ? 

Le serment ne doit être renouvelé que lorsque l'agent change de 
qualité (argt. art. 5 C. for., 2* paragraphe) ; or, le stagiaire qui devient 
garde général de 3* classe conserve sa qualité, de même que le garde 
général de 3« classe auquel Ia2« est conférée, etc. La prestation de ser- 
ment ne doit donc pas être renouvelée. Voir dans ce sens une réponse 
du Comité de jurisprudence des Annales forestières (1846, p. 294) et les 
raisons développées par M. Maume, rapporteur de ce Comité. La même 
solution a été reproduite dans le Manuel de Législation forestière de 
•M. Puton, p. 294. Enfin ces opinions sont adoptées par M. Dalloz 
{Code forestier annoté, sur l'art. 5, n** 19). 

2" Question. — Le garde général stagiaire, dont le traitement est de 
1500 fr., est soumis au droit de 3 fr. par la loi des 28-29 février 1872^ 
art. 4. Mais si ce garde général jouit d'allocations supplémentaires telles 
que solde coloniale, frais détournées, etc., ces allocations doivent-elles 
se joindre au chiffre principal de 1500 fr. et nécessiter dès lors le paie- 
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ment du droit de 15 fr., avec moitié en sus et double décime et demi? 
(LL. 22 frim. an VU, 23 août 1871, 28 févr. 1872, et 30 déc. 1873.) 

Le droit de 3 fr. n'est perçu que si la somme de 1500 fr. n*est pas 
dépassée par le traitement et les accessoires (L. de 1872, art. 4, 2* pa- 
ragr.). Les accessoires sont toutes les indemnités qui viennent s'ajouter 
au traitement et en augmenter Timportance; nous ne parlons pas des 
avantages en nature (logement, jouissance d'un terrain pour les prépo- 
sés, etc.), qui n'ont pas d'intérêt dans l'espèce. Mais toutes les indem- 
nités pécuniaires, quelles qu'elles soient, fixes ou non, annuelles, pério- 
diques ou éventuelles, nous semblent devoir être comptées parmi les 
accessoires dont parle la loi de 1872, et motiver, par conséquent, pour 
les gardes généraux stagiaires, le tarif correspondant aux traitements 
qui dépassent 1500 fr. 

Il en est ainsi des indemnités payables mensuellement aux agents des 
commissions d'aménagement et de reboisement, de celles attribuées 
chaque trimestre aux agents des dunes et de la Corse, du supplément 
algérien ou colonial, enfin des frais de tournées alloués aux chefs de 
cantonnement du service ordinaire. Nous ne voyons pas la raison qui 
ferait mettre à part ces frais de tournées et les empêcherait de produire 
effet comme les indemnités ordinaires. 

3* Question. — Un agent placé dans un service spécial, tel qu'une 
commission d'aménagement, doit-il prêter serment? 

En règle, la prestation de serment n'est nécessaire que pour les agents 
du service extérieur, qui sont en rapport direct avec le public. On 
pourrait donc penser que les agents des commissions d'aménagement, 
s'occupant essentiellement d'un travail dont ils n'auront pas à assurer 
l'application, n'ont que faire des droits que procure aux agents du ser- 
vice ordinaire le serment de l'article 5 du Code forestier. Cependant, il 
pourrait être fâcheux que des agents, mis en présence d'un délit, se 
trouvassent dans l'impossibilité d'en dresser procès- verbal ; de plus, 
ces agents peuvent être temporairement chargés de fonctions du ser- 
vice ordinaire, de l'intérim d'un cantonnement, par exemple; pour ces 
motifs, il est préférable de les soumettre à la règle ordinaire, d'autant 
mieux que tôt ou tard ils sont destinés à rentrer dans les cadres et que 
la formalité légale, à laquelle ils ne peuvent échapper dans le cours 
de leur carrière, ne se trouve ainsi qu'avancée. 
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No go^ _ Cour de Rouen. — 22 Mai 1886, 

Vices rédbibitoires. — Graines. — Germination. — Vice caché. — Garantie. ~ 
Fin de non- recevoir. — Restitution. 

Lorsque des graines achetées pour être semées (dans F espèce, des graU 
nés de /m), et dont la destination était connue du vendeur, n'ont pu 
germer , il y a là un vice caché dont le vendeur doit garantie à Vache^ 
teur^ encore bien que ces graines aient été achetées sur échantillon *, 
(C. civ., 1641 et suiv.) 

Il importe peu que l'acheteur, avant tout débat contradictoire, ait 
labouré les terres ensemencées^ et rendu ainsi impossible Vexpertise, si 
la preuve du défaut de qualité germinative des graines achetées ressort 
tant des déclarations et reconnaissances de Vacheteur que des faits et 
circonstances de la cause *. (Id . ) 

L'indemnité à allouer en pareil cas à l'acheteur doit comprendre, ou^ 
tre la restitution du prix des graines, les dépenses faites par l'acheteur 
pour la préparation des tenues ensemencées, et le gain dont l'acheteur 
a été privé 3. (G. civ,, 1644, 1646.) 

Séry et Lbmaignant c. Duflot-Adbert, Lemarchant 

ET DeLAYOIPIERRE. 

ARRÊT: 

La Cour ; — En ce qui concerne raclion principale de Séry et Lemai- 
gnant contre Duflot-Aubert : — Attendu qu'au mois d'avril 1885, Séry, ré- 

i-2. Plusieurs arrêts ont jugé dans le inême sens quels défaut de qualité ger- 
minative de grains vendus était un vice caché dont le vendeur devait garantie à 
l'acheteur, aux termes de l'art. 1641 C. civ. V. Cass., 22 mars 1853 (S. 1853,1,480. 
— P., 1853,2,412) ; Amiens, 16 janv. 1862 (S. 1862,2,156. - P. 1862,494) ; Ghambéry, 
12 juin 1875 (S., 1877,2,106. — P. 1877,466). L'arrêt ci-dessus, comme l'arrêt pré- 
cité de la Cour de Ghambéry du 12 juin 1875, spécifie que, lors de la vente, la 
destination des graines vendues était connue du vendeur. On comprend, en effet, 
que si les graines devaient, dans l'intention des parties, recevoir une destination 
et un emploi pour lesquels la qualité germinative fût indifférente, l'acheteur n'au- 
rait, à raison du défaut de qualité germinative, aucun recours contre le vendeur. 

3. Les articles 1643 et suiv. G. civ. règlent les effets de la garantie des vices ca- 
chés de la chose vendue dans les conditions suivantes. L'acheteur a le choix, aux 
termes de l'article 1644, de rendre la chose et de se faire restituer le prix, ou de gar- 
der la chose et de se faire rendre une partie du prix, arbitrée par experts. Lors- 
qu'il s'agit de vente de graines destinées à être ensemencées, l'acheteur, qui a 
semé les graines par lui achetées, se trouve dans l'impossibilité, après résolution 
de la vente pour défaut de qualité germinative, de rendre les graines, comme le 
prescrit l'article 1644 ; il n'en est pas moins fondé à réclamer la restitution inté- 
grale du prix. V. Gass., 22 mars 1853, précité. 

En ce qui concerne les autres restitutions dont peut être tenu le vendeur à rai- 
son de la découverte des vices cachés, les articles 1645 et 1646 G. civ., distinguent 
entre le vendeur qui a connu les vices de la chose vendue et le vendeur qui les 
a ignorés. Le premier est tenu, outre la restitution du prix, de tous les domma- 
ges-intérêts envers l'acheteur (C. civ. 1645). Le second est seulement obligé à 
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gisseur des biens de Lemaignant, a, pour le compte de celui-ci, acheté de 
Duflot 800 kilogrammes de graines de lin, à 45 fr. les 100 kilos ; que ces 
graines étaient destinées à être semées, et que Duflot connaissait cette desti- 
nation au moment de la livraison ; que ces graines n'ont pas levé ou n'ont 
levé que dans des proportions tout à fait minimes; qu'il importerait peu, 
comme le prétend Duflot, qu'elles aient été achetées sur échantillon, puisque 
leur défaut de qualité germinative, impossible à ^reconnaître au moment de 
l'envoi de l'échantillon par le négociant importateur, et même de l'examen 
par le cultivateur, constitue un vice caché qui leur enlevait toute valeur au 
point de vue du résultat à atteindre ; que le choix de l'échantillon par l'ache- 
teur doit donc rester sans influence sur l'issue du débat ; — Attendu qu'à la 
suite des constatations par lui faites, Séry a assigné Duflot en restitution du 
prix de vente et en dommages-intérêts ; que le tribunal de commerce d'Yve- 
tot a repoussé sa demande au moyen d'une fln de non-recevoir, en déclarant 
que le fait d'avoir labouré, avant tout débat contradictoire, les terres ense- 
mencées par lui, le rendait non recevable à poursuivre la réparation du dom- 
mage par luf souffert, Texpertise qui aurait été le mode de preuve indiqué par 
la nature des choses ne pouvant plus être utilement ordonnée, et ce par suite 
des agissements de Séry ; — Mais attendu que ce dernier soutient que les 
terres par lui ensemencées n'ont été labourées qu'après un avertissement 
donné à Duflot et de son consentement ; que, d'un autre côté, à défaut de 
l'expertise, la loi, surtout en matière commerciale, met d'autres moyens de 
preuve à la disposition des parties ; — Attendu que l'interrogatoire ordonné 
par la Cour a fourni sur les circonstances de fait du procès des renseigne- 
ments qui se trouvent corroborés pnr la correspondance des parties, ainsi que 
par les présomptions les plus graves ; qu'il en résulte notamment qu'à plu- 
sieurs reprises Séry s'est plaint à Duflot que ses graines ne germaient pas ,* 
que, sans élever de contestations sur ce point ni sur l'identité de la graine 
levée ou la préparation convenable des terres, Duflot a reconnu que ses ven- 
deurs recevaient des plaintes semblables de tous les côtés ; — Attendu quil 
est constant que les graines livrées par Duflot étaient de mauvaise qualité ; 
que tous les cultivateurs qui les avaient semées s'en sont plaints et ont été 
indemnisés par lui à l'amiable ; qu'à l'égard de Séry, Duflot a également re- 
connu la mauvaise qualité de la graine vendue, puisqu'il a offert a Séry de 



rembourser, avec le prix, les frais occasionnés par la vente (C. civ. 1646). L'arrêt 
précité de la Cour d'Amiens, du 16 janv. 1862, a compris, dans les frais occat- 
siennes par la vente, dont est tenu le vendeur de bonne foi, les frais de réense- 
mencement des terres. L'arrêt ci-dessus met de même à la charge du vendeur, sans 
constater qu'il ait connu les vices de l'objet vendu, et en le considérant par suite 
comme un vendeur de bonne foi, la restitution des frais d'ensemencement des 
terres et du gain perdu par l'acheteur, par suite des défauts cachés de la chose 
vendue. Ces solutions sont conformes à la jurisprudence de la Cour de cassation, 
qui a reconnu par plusieurs arrêts que les frais occasionnés par la vente, mis par 
l'article 1646à la charge du vendeur de bonne foi, pouvaient comprendre, soit la res- 
titution des impenses faites par l'acheteur (V. Cass., 29 mars 1852, S. 1852,1,321. 
— P., 1852,1,408), soit les dépenses faites pour remplacer l'objet défectueux. (V. 
Cass. 4 janv. 1859 (S., 1859,1,936. — P. 1859,1141). Comp. Douai, 31 janv. 1867 
(S., 1867,2,253. - P., t867,1266), et le renvoi. 

[Sirey, 6« cahier, 1888.) 



LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE 125 

lui en rembourser le prix, en ajoutant qu'il le ferait profiter de ce qu'il pour- 
rait obtenir de Lemarchand (qui avait vendu les graines à Duflot) ; — Attendu, 
enfin, que Duflot a reconnu que Séry Pavait prévenu de son intention de re- 
tourner son champ ; qu'en pareille matière le défaut de protestation doit faire 
présumer un consentement implicite, et que l'intimé ne peut s'en prendre qu'à 
lui-même, si le demandeur a interprété son attitude dans le sens d'un con- 
sentement; — Attendu que la Cour a des éléments suffisants pour fixer à 
860 fr. la réparation du préjudice causé, en tenant compte du prix payé pour 
la marchandise, des dépenses spéciales faites pour la préparation des terres, 
et des gains dont Lemaîgnant a été privé ; — En 'ce qui concerne l'appel ré- 
cursoire de Duflot-Aubert contre Lemarchand et la Yve Delavoipierre : . .. . — 
Par ces motifs ; — Réforme ; — Condamne Duflot-Aubert, etc. 

Du 22 mai 1886. — G. Rouen (2« Ch.). —MM. Félix, prés. ; Loubet, 
subst. 



No 61. — Cour de Paris. — 7 Juillet 1888. 

Feu à distance prohibée. — Incendie* — Double infraction. 

Dans le cas où un feu allumé à moins de i 00 mètres d'une forêt a 
occasionné V incendie d'une partie de cette forêt, il y a lieu d'appliquer 
cumulativement les peines édictées par les articles i 48 du Code forestier 
et 458 du Code pénal. 

Entre rAdministration générale des forêts, en la personne de M. l'In- 
specteur résidant à Bar-sur- Aube , plaignante demanderesse, appelante 
et comparante par ledit Inspecteur, d'une part; 

Et le nommé Dosne Nicolas-Eugène, âgé de 65 ans , né le 20 mars 
1823, àDoulevant-le-Ghâteau, arrondissement de Vassy (Haute-Marne), 
de Jean et de Françoise-Catherine Portât, cultivateur, demeurant à 
Ailleville, prévenu, défendeur intimé et non comparant, d*autre part. 

En présence de M. le Procureur général joint dans la cause. 

Par jugement rendu , le 21 avril 1888, du Tribunal correctionnel de 
Bar-sur- Aube, et par les motifs y exprimés, le Tribunal a déclaré Dosne 
coupable d'avoir, le 9 avril 1838, sur le territoire de Moutier-en-risle : 
1<» allumé du feu à une distance moindre de 200 mètres de la forêt com- 
munale de Moutier-en-risle ; 2'> causé Fincendie d'environ un hec- 
tare de la forêt communale de Moutier-en-PIsle par du feu allumé 
dans les champs à moins de 100 mètres de ladite forêt; 

Que ces faits constituaient le délit forestier et le délit d'incendie par 
imprudence, prévus et punis par les articles 148 et 202 du Code fores- 
tier et 4S8 du Code pénal. 
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Sur la demande principale, intentée par rAdministration des forêts, 
Ta acquitté et renvoyé de ce chef; 

Par application des articles ci-dessus spécifiés, en ce qui concerne le 
délit forestier et le délit d'incendie par imprudence, combinés toutefois 
avec Tarticle 463 du Gode pénal > modérant la peine à raison des cir- 
constances atténuantes, 

A condamné Dosne en 2S francs d'amende et, en réparation du pré- 
judice causé à l'Administration des forêts, l'a condamné, par toutes les 
voies de droit et même par corps, à payer à ladite Administration la 
somme de 20 francs à titre de dommages-intérêts, l'a condamné enfin 
au remboursement des frais liquidés à 21 fp. 74, y compris 2fr. pour 
droits de poste, a fixé à 20 jours la durée de la contrainte par corps. 

Par acte passé au greffe du Tribunal de[Bar-sur-Aube, le 27 avril 1888, 
M. l'Inspecteur des forêts, au nom de son Administration, a déclaré in- 
terjeter appel du jugement susdaté et énoncé. 

L'affaire étant venue en l'audience publique de la Cour du 30 juin 
1888; à l'appel de la cause, le sieur Dosne n'ayant pas comparu , quoi 
que régulièrement cité et appelé, défaut a été alors contre lui prononcé 
et, pour le profit en être adjugé, il a été ordonné qu'il serait passé outre. 

En conséquence, ouï M. le conseiller Benoît en son rapport, M. l'Ins- 
pecteur en ses explications, et M. Reynaud, avocat général, en ses réqui- 
sitions; 

Puis, à Taudience publique de la Cour de ce jourd'hui où Taffaire 
avait été renvoyée pour prononcer arrêt ; 

Vu toutes les pièces du procès et vidant son délibéré ordonné à la 
dernière audience ; 

La Cour; —Adjugeant le profit du défaut prononcé, à la dernière audience^ 
contre Dosne et statuant, en son absence, sur l'appel Interjeté par FAdmi- 
nistration des forêts du jugement susdaté et énoncé et y faisant droit : 

Considérant qu'il résulte des documents de la cause et des débats que , le 
9 avril 1888 , à Mouticr-en-rile (Aube) , Dosne , voulant . brûler des épines 
qu'il avait arrachées dans un champ limitrophe de la forêt communale , a 
allumé du feu dans ce champ à trois mètres environ de distance de la forêt, 
et que le feu ainsi allumé s'étant commnniqué à ladite forêt en a occasionné 
l'incendie sur une étendue de un à deux hectares ; 

Considérant que Dosne a été, en conséquence, poursuivi devant le Tribunal 
correctionnel de Bar-sur-Aube , d'une part à la requête de l'Administration 
forestière pour contravention à l'article 148 du Gode forestier, d'autre part, à 
la requête du procureur de la République pour infraction à Particle 458 du 
Gode pénal ; 

Considérant que, par le jugement dont est appel, le Tribunal a reconnu 
l'existence des deux délits qui lui étaient déférés ; que, cependant, après avoir 
condamné le prévenu à 25 francs d'amende sur la poursuite du ministère 
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public, il Ta acquitté sur la peine principale requise par l' Administration- 
forestière, en se bornant à prononcer au profit de celle-ci une condamnation à 
20 francs de dommages-intérêts; 

Considérant que, ce faisant, le Tribunal a méconnu le principe que la règle 
prohibitive du non-cumul des peines n'est pas applicable aux délits fores- 
tiers ; 

Que, sans doute, le fait d'avoir allumé du feu à quelques mètres seulemeu 
de distance de la forêt se lie étroitement à Pincendie subséquent d'une portion 
de cette forêt, mais qu'il n'est pas exact de dire que les deux faits sont indi- 
visibles ; 

Qu'en effet, les épines auraient pu se consumer dans le champ sans que la 
forêt fût atteinte ; 

QujB Dosne avait commis une double infraction à la loi pénale, la première, 
en allumant du feu à une distance prohibée, la seconde, en ne prenant pas les 
précautions nécessaires pour empêcher sa propagation; qu'il y avait donc 
lieu de lui appliquer une double peine. 

Par ces motifs , met l'appellation et ce dont est appel à néant ; infirme le 
jugement dont est appel en ce qu'il a renvoyé Qosne des poursuites dirigées 
contre lui en vertu de Tarticle 148 du Gode forestier ; 

Ëmendant de ce chef et faisant application au prévenu dudit article, lequel 
est ainsi conçu (art. 148 ); 

Ck)ndamne Dosne en 20 francs d'amende ; 

Confirme ledit jugement dans le surplus de ses dispositions, maintient la con- 
damnation à 25 francs d'amende , en vertu de l'article 458 du Code pénal, ainsi 
que la condamnation à 20 francs de dommages-intérêts ; 

Condamne Dosne aux dépens de Tappel, liquidés à 18 fr. 01 , plus 4 fr. 40 
pour droits de poste. 

Fixe au minimum la durée de la contrainte par corps. 

Chambre correct. — Président, M. Bresselle; MM. Horteloup^ Mer- 
sier, Latour et Benoit, conseillers. 



N<» 62. — Cour de Nancy. — 8 Décembre 1887. 
Pèche. — Ligne flottante. — Engins pr^ibés. — Ëpuisette. 

L'emploi de Vépuisette^ utilisée pour sortir de Veau et saisir plus fa- 
cilement le poisson déjà licitement enferré à Caide de la ligne flottante^ 
ne constitue pas un délit de pêche, 

SiZAiRB BT Servais. 

Le Tribunal de Gharleville avait décidé le contraire, par un jugement 
en date du 28 juillet 1887, dont la teneur suit : 

Le Tribunal :— - Attendu, en fait, qu'il résulte d'un procès-verbal régu- 
lier^ que, le 28 juin 1887, les prévenus ont, sur le territoire de Charleville, 
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pëché tous deux dans la rivière de Meuse, au lieudit Sous-Ies-Roches, dans 
un cantonnement dont ils ne sont ni adjudicataires ni permissionnaires ; qu'il 
est établi que Sizaire, muni d'une ligne flottante, a voulu tirer de Peau un 
poisson pris à son hameçon, et que Servais, craignant que ce poisson échap- 
pât, a employé, pour éviter ce résultat, un filet dit « épuisette i , emmanché 
d*un bâton de 2™,50 de longueur, et n'ayant pas les mailles de dimension ré- 
glementaire; que, ce faisant, il s*est rendu complice, par aide et assistance, 
du fait ci-dessus spécifié, qui constitue, suivant la prévention, le double délit 
dépêche sans la permission du propriétaire et de pêche avec un engin prohibé ; 

En droit : — Attendu que le droit de pêche est exercé au profit de l'Etat 
dans tous les fleuves, rivières, canaux ou autres lieux indiqués dans la loi, 
dont Tentretien est à la charge de l'État, qui cède ce^ droit à des adjudi- 
cataires ou fermiers; — Attendu que la loi du 15 avril 1829, après avoir posé 
ce principe dans son article l^*", a, par son article 5, réprimé tous les faits de 
pêche commis sans la permission de celui à qui le droit de pêche appartient; 
qu'à la vérité, l'article 5 a fait, dans son dernier paragraphe, une exception 
à la règle générale, en permettant à tout individu de pêcher à la ligne flot- 
tante tenue à la main ; mais que cette exception doit être strictement renfer- 
mée dans les limites fixées par les termes mêmes de la loi; que la pêche, per- 
mise quand elle a lieu à l'aide de la ligne, flottante tenue à la main, cesse 
donc de l'être lorsqu'à ce mode permis le pêcheur substitue ou joint un autre 
mode auxiliaire qui ne l'est pas; que c'est évidemment ce qui a lieu« si l'in- 
strument autorisé ne suffit pas à lui-même, et si, pour le faire fonctionner, 
on a recours à l'emploi d'autres procédés ou appareils adjuvants, quelle que 
soit leur nature; — Attendu qu'au cas particulier les prévenus, en se servant, 
pour saisir le poisson qui pouvait tomber de la ligne, d'un tilel destiné à le 
recevoir, ont, par cela même, cessé de pêcher à la ligne flottante tenue à la 
main, c'est-à-dire qu'après avoir commencé une pêche permise, ils lui ont, 
en ce moment, substitué un mode de pêche prohibé; que, dans ces circon- 
stances, il importe peu que le filet dont il est fait usage ait ou non des mailles 
de la dimension réglementaire, le délit consistant, non dans la nature de l'en- 
gin employé, mais dans l'emploi même de l'engin substitué ou ajouté à la 
ligne flottante, cet emploi ou cette adjonction constituant, à eux seuls, le délit 
de pêche sans la permission du propriétaire; . 

Par ces motifs; — Déclare Sizaircet Servais coupables d'avoir, sur le ter- 
ritoire de la commune de Gharleville, le 28 juin 1887, ensemble et de con- 
cert, en tout cas de complicité, contrevenu aux règlements sur la police de 
la pêche, et notamment aux articles 1^*^ et 5 de la loi du 15 avril 1829, en pé- 
chant dans une rivière navigable avec un engin autre que la ligne flottante, 
sans la permission du propriétaire de la pêche, etc. 

Du 20 juill. 1887. — ■ Trib. corr. de Gharleville. — M. Neveux, prés. 
Sur rappel des prévenus, la Cour de Nancy a rendu Tarrét suivant : 

La Cour : — Attendu que les faits relevés à la charge des deux prévenus 
ne présentent, ni en fait ni en droit, les caractères des infractions prévues et 
réprimées par les articles 5 et 28 de la loi du 15 avril 1829; ~ Que si Sizaire 
et Servais ont fait usage de Tinstrument connu sous le nom d'épuisette et 
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décrit au procès-verbal, ils ne s'en sont nullement servis, à Texclusion de 
tout autre engin de pêche, dans le but de rechercher et de capturer le poisson 
alors que celui-ci se trouvait encore hors de leur atteinte et circulait librement 
dans les eaux de la rivière; — Qu'ils n'ont, au contraire, employé cet adju- 
vant que pour faire sortir de Teau et saisir plus facilement le poisson qu'ils 
avaient déjà licitement enferré à l'aide de la ligne flottante, et dont la poses- 
sion légitime et l'appropriation ne pouvaient leur être contestées aussi long- 
temps que le poisson restait attaché à la ligne ; — Attendu qu'utilisée dans 
de semblables conditions, l'épuisette ne peut être considérée comme un mode 
ou un engin de pêche prohibé, distinct de la ligne flottante et substitué à 
celle-ci pour la recherche où la poursuite du poisson; — Qu'au moment, en 
effet, ou le pêcheur y a recours et la fait intervenir, l'acte de pêche, tendant 
à arrêter et à retenir le poisson, est déjà accompli et consommé; — Qu'on ne 
doit donc voir, en réalité, dans l'épuisette que l'équivalent et le prolongement 
véritable de la main même du pêcheur à la ligne, dont on ne saurait raison- 
nablement lui interdire l'emploi quand il ne s'agit plus, après la capture, faite 
que de s'en assurer le profit; — Attendu, d'autre part, que si l'interprétation 
contraire admise par les premiers juges devait prévaloir et faire interdire, par 
suite, aux pêcheurs à la ligne flottante, soit l'usage de l'épuisette, soit même 
l'emploi de leur propre main pour saisir lé poisson de toute dimension déjà 
enferré par l'hameçon, il faudrait en conclure, ce qui est inadmissible, que le 
législateur n'a entendu concéder aux amateurs de ce mode de pêche autorisée 
par lui que les apparences et les illusions d'un plaisir qui ne serait le plus 
souvent qu'idéal et purement platonique; — Attendu, enfin, qu'en matière 
pénale où tout est de droit étroit, les infractions punissables ne peuvent ré- 
sulter que de dispositions prohibitives, explicites et formelles ; — Que c'est 
donc le cas de relaxer les prévenus Sizaire et Servais, et de les décharger des 
condamnations contre eux prononcées; — Par ces motifs, — Décharge Sizaire 
et Servais des condamnations contre eux prononcées, et les renvoie des pour- 
suites dirigées contre eux par le ministère public, sans dépens. 

Ch. corr. —MM. Angenoux; prés.; Luxer, av. gén. (concl. contr.); 
M*» Ed. Lacaille, av. 

(Recueil Sireyy 87, 2, i98 ; journal la Loi, 18 déc. 1887.) 

Observations. — La doctrine du tribunal nous semble beaucoup 
plus juridique que celle de la Cour, dans cette question de Vépuisette^ 
qui a passionné, paraît-il, tous les pêcheurs de la région. La Cour ad- 
met que le fait de se servir de cet (c adjuvant ? ne constitue pas un acte 
de pêche, attendu que, le poisson se trou vaut déjà enferré par Thameçon 
la capture est faite. Or à ce moment Voccupation de la res nullius est si 
peu réalisée que Topératioa qui consiste à tirer le poisson sur la rive 
est fort délicate lorsque l'animal est vigoureux ; c est alors qu'il déploie 
toute son énergie pour résister à la traction. Très souvent le fil se casse 
et le gibier s'enfuit avec son hameçon. Donc l'appropriation n'était pas 

Octobre 1888. 11 — 9 
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complète et l'épuisette est un moyen de la réaliser^ moyen illicite, puis- 
qu'il est parfaitement distinct de la ligneflottante qui seule est autorisée 
d'après l'article 5 de la loi du 15 avril 1829. 

Un arrêt de la Cour de Metz, du 15 février 1860, relaté dans Martin 
(Code de la pêche fluviale, n» 104), avait déjà sanctionné, dans les 
mêmes circonstances,' le système du tribunal de Charleville. 



N® 62. — GouiTié DE Législation. 
Pensions civiles. —AjEfent forestier. — Infirmités. -^ Mise en disponibilité. 

Un agent forestier âgé de 44 ans et comptant J2J2 ans de sei^vices se 
fait mettre en disponibilité pour cause dé mauvaise santé, en fournis- 
sant les certificats prévus par C article 35 du décret du 9 novembre 
i 853, desquels résulte qu'à ce moment il est atteint (f infirmités graves, 
résultant de V exercice de ses fonctions et le mettant dans V impossibilité 
de les continuer. On demande si cet agent, lorsqu'il aura atteint l'âge 
de 50 ans, pourra être admis à la retraite, sans avoir besoin de reprendre 
auparavant du service. 

Pour un fonctionnaire placé dans les conditions précitées , la mise 
à la retraite ne pourrait être fondée que sur Tarticle 11, § 3 , de la loi 
du 9 juin 1853, ainsi conçu : 

« Peuvent également obtenir pension, s'ils comptent cinquante ans 
d'âge et vingt ans de services dans la partie sédentaire..., ceux que des 
infirmités graves, résultant de l'exercice deleurs fonctions, mettent dans 
l'impossibilité de les continuer... » 

L'agent forestier, ayant vingt-deux ans de services au moment où il 
se fait mettre en disponibilité , se bornerait à attendre six années dans 
cet état; puis il viendrait alors arguer du texte de l'article 11 , en ex- 
posant qu'il remplit les conditions de cet article : infirmités provenant 
des fonctions, âge et durée de services. Nous ne croyons pas cependant 
que l'admission à la retraite puisse être ainsi prononcée. 

Il faut, en effet, interpréter l'ensemble des termes employés par le 
législateur de 1853 pour en déduire l'esprit; il ne suffit pas que la 
preuve des infirmités soit faite ; il faut que ces infirmités mettent le 
fonctionnaire dans l'impossibilité de continuer ses fonctions : donc ce 
fonctionnaire doit être en activité de service au moment où il fournit la 



LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE 131 

preuve demandée, et à ce moment aussi les conditions d'âge et de 
durée d'emploi doivent être réunies. 

Le Conseil d'État a statué dans ce sens au sujet d'une affaire non 
forestière, mais qui présente la plus grande analogie avec celle qui nous 
occupe. Il s'agissait d'un receveur de l'enregistrement ayant un temps 
de services suffisant, mais manquant, lui aussi, de l'autre condition 
prévue par la loi ; ce fonctionnaire est mis en non- activité pour cause 
d'infirmités graves; il passe dans cette situation le temps nécessaire 
pour atteindre les cinquante ans, et seulement ensuite se fait radier des 
cadres de son administration. Il réclame alors une pension de retraite 
exceptionnelle : 

< Le Conseil d'Etat... Considérant qu'aux termes du deuxième paragraphe 
de l'article 11 de la loi de 1853...; considérant qu'il résulte de Tinstruction qu'à 
la date du 23 avril 1872, époque à laquelle le sieur Birat a été reconnu hors 
d'état de continuer ses fonctions et où il a été pourvu à son remplacement, il 
n'avait pas atteint l'âge de 50 ans ; que, s'il a été placé dans le cadre de non* 
activité établi par un arrêté du directeur général de ^enregistrement et des 
domaines du l'** août 1864, qui d'ailleurs ne lui attribuait aucun traitement, 
et s'il se trouvait encore dans cette position lorsqu'il a atteint Tâge de 50 ans, 
aucune disposition de loi ni de règlement n'a conféré aux fonctionnaires de 
l'enregistrement placés dans cette situation les droits qui ont été réservés par 
le dernier paragraphe de l'article 26 du décret du 9 novembre 1853, soit aux 
ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, soit aux agents extérieurs du 
département des affaires étrangères, soit aux fonctionnaires de l'enseignement ; 
que, de ce qui précède, il résulte que le requérant, lorsquUl a cessé ses fonc- 
tions, ne réunissait pas les conditions d'âge exigées par l'article de loi précité, 
pour obtenir une pension de retraite exceptionnelle, et qu'ainsi c'est à bon 
droit que i^ demande a été rejetée... » 

Conseil d'État, du 22 juin 1877. — Birat; M. Fould, rapp.; Braun, 
commissaire du Gouv.'; Sabatier, av. 

{Recueil de Rœnhard etHallays-Dabot, 1877, p. 619.) 

Il est évident que la disponibilité, telle qu'elle résulte des habitudes 
suivies dans l'Administration forestière, correspond parfaitement au 
cadre de non-activité dont il est parlé dans Tarrét précédent pour les 
employés de l'enregistrement. Le forestier disponible reste sans doute 
inscrit sur les contrôles de l'Administration ; il conserve, en cas de 
guerre, l'assimilation des grades qui résulte des règlements ; il ne rem^ 
plit aucune fonction active et ne peut être assimilé aux fonctionnaires 
visés dans l'article 3(ï (in fine) du décret du 9 novembre 1853, auxquels 
ce décret conserve une situation et des droits dans leur adrainistratioui 
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Pour revenir à la question qui nous est posée, nous concluons donc 
que si l'agent forestier ne se trouve pas en activité de service lors de 
réchéance de ses 50 ans, la pension exceptionnelle ne pourra lui être 
accordée. Il devra par conséquent demander, avant d'arriver à cet âge, 
sa réintégration dans le service actif, sauf à réclamer ultérieurement sa 
mise à la retraite, en justifiant d'infirmités actuelles qui l'empêchent 
de continuer. Mais, bien entendu, cette réintégration n'est jamais un 
droit pour le disponible, et l'Administration n'est nullement obligée d'ac- 
céder à la demande qui lui est formulée dans ces conditions, surtout 
s'il est évident que la reprise de services est pour ainsi dire fictive, et 
n'a d'autre but que de rendre possible, dans un bref délai, l'application 
de l'article 11 delà loi de 1853. 



N°63. — Chambre des Députés. — Séance du 5 Juillet 1887. 

Projet de loi autorisant le ministre des finances à affecter au payement immé- 
diat du prix des terrains maintenus dans les anciens périmètres de reboi- 
sement, acquis en exécution de la loi du 4 avril 1882, une avance de 
11.500.000 Ir., au maximum qui sera faite au Trésor par la Caisse des dépôts 
et consignations, et spécifiant le remboursement de cette avance en dix an- 
nuités, présenté au nom de M. Jule s Grévy, Président de la République fran- 
çaise, par M. Rouvier, présidant du Conseil, ministre des finances, et par 
M. Barbe, ministre de l'agriculture. — (Renvoyé à la Commission du bud- 
get.) 

Exposé des Motifs 

Messieurs, en exécution des articles 18, 19 et iO de la loi du 4 avril 1882, 
sur la restauration et la conservation des terrains en montagne, T Administra- 
tion des forêts est tenue d'acquérir à Taminble ou par expropriation, dans les 
cinq ans à partir de la promulgation de cette loi, tous les terrains compris 
dans les anciens périmètres revisés. - 

L'article 21 de la même loi donne à PÉtat la faculté de payer le montant des 
indemnités par annuités, en dix ans, les sommes non payées portant intérêt 
à 5 p. 0/0 l'an; TÉtat d'ailleurs peut se libérer en tout ou en partie par anti- 
cipation. 

Tous les jugements d'expropriation concernant les terrains dont il s'agit ont 
été rendus avant le 4 avril 1887, suivant le vœu dé la loi; les opérations des 
jurys seront terminées dans les six mois de la date des jugements, c'est-à-dire 
avant le 4 octobre 1887. 

Les indemnités prononcées en 1886 s'élèvent à. 5.091 .313 

Celles qui restent à prononcer en 1887 sont évaluées à 8.822.280 

Totel 13.913.593 

Déduction faite des payements effectués sur les exercices antérieurs et en 
tenant compte des intérêts des indemnités ci-dessus qui courent à dater du 
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4 avril 1885 (art. 16, paragraphe 5 de la loi du 4 avril 1882) l'ensemble des 
ressources nécessaires pour solder le tout en une seule fois sur Texercice 1887 

serait en chiffresronds de 13.900.000 

L'Administration se propose d'affecter à ces payements, sur le 
crédit porté au budget de 1887, une somme de 2 . 400 . 000 

Il resterait donc une somme de 11 .500. 000 

à répartir en annuités sur les exercices suivants : 

Malgré le sacrifice énorme que fait F Administration en consacrant les 3/4 
de ses crédits de 1887 (2.400.000 fr. sur 3.190.000 fr.)au payement des expro- 
priations, ce qui entraîne pour cet exercice la suspension presque complète 
des travaux, hormis l'entretien indispensable, on ne pourra solder en un seul 
payement que les indemnités de 600 fr. et au-dessous; au-dessus de cette li- 
mite il faudra recourir à la répartition en dix annuités ; l'ayant droit à une 
indemnité de 600 francs devra donc attendre dix ans avant d'en toucher 
intégralement le montant, qui lui sera remis chaque année par sommes de 
60 fr. 

Or, pour les petits propriétaires de montagne, qui sont en très grand 
nombre parmi les expropriés du reboisement, il n'existe qu'un emploi utile 
de l'indemnité de dépossession qui leur sera allouée, c'est l'acquisition de 
nouveaux instruments de travail, fonds de terre ou bétail; le payement de cette 
indemnité, en dix années, par petites sommes, dont ils ne pourront trouver 
l'utilisation et qui n'apporteront qu'un soulagement momentané à leur misère, 
leur imposera donc une gêne considérable. 

Dans cette situation, les jurys se laisseront nécessairement entraîner, lors 
de la fixation des indemnités, à des exagérations préjudiciables aux intérêts 
du Trésor; ils voudrout tenir compte en effet, dans leurs appréciations, non 
seulement de la valeur réelle de l'immeuble, mais de tous les inconvénients 
résultant du mode de payement adopté par l'État : attente pendant dix ans, im- 
possibilité pour les expropriés de trouver un remploi en fonds de terre et de 
continuer à vivre dans le pays, nécessité de s'expatrier, etc., inconvénients 
sur lesquels les expropriés et leurs avocats ne manqueront pas d'insister. 

Le montant des expropriations qui restent encore à faire aujourd'hui peut 
atteindre neuf millions; il y aurait par suite un très grand intérêt poiu- le 
Trésor à ce que l'Administration fût en mesure de déclarer devant les jurys 
qu'elle renonce à la faculté de payer la valeur des terrains par annuités et 
qu'elle entend se libérer en une seulç fois; il n'est pas téméraire de penser 
qu'une économie de deux millions sur le total des indemnités à fixer pourrait 
être ainsi réalisée. 

On éviterait, en outre, dans treize départements où les expropriations doi- 
vent porter, une cause de mécontentement de nature à aliéner les populations 
et à troubler l'ordre public. 

Ce double résultat peut être obtenu au moyen d'une avance faite au Trésor 
par la Caisse des dépôts et consignations, afin de lui permettre de liquider en 
un seul payement la valeur des terrains expropriés (principal, intérêts et 
frais) ; cette avance, consentie aux conditions ordinaires des placements de la 
Caisse des dépôts et consignations, serait remboursable en dix annuités (prin- 
cipal et intérêts) par prélèvement sur les crédits affectés chaque année à 
l'exécution de la loi du 4 avril 1882. 
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On est en droit de penser que le chiffre indiqué ci-dessus de 11.500.000 fr. 
ne sera pas dépassé ; il résulte des considérations exposées plus haut que le 
but principal de la combinaison est de fournir aux jurys l'assurance que la li- 
bération du Trésor envers les expropriés s'effectuera en un seul payement; la 
solution doit donc intervenir avec les opérations d'expropriation; elle s'impose 
en ce moment avec un caractère d'extrême urgence, si l'on Teut obtenir les 
moins- values dont le Trésor doit bénéGcier. 

La Commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations, 
consultée sur le principe d'une avance au Trésor, pour l'objet dont il s'agit, 
ne devant pas dépasser 11.500.000 francs a émis, à la date du 25 juin 1887, 
un avis entièrement favorable. 

Ces considérations nous déterminent, Messieurs, à soumettre à vos délibéra- 
tions le projet de loi suivant : 

Projet de Loi 

Art. premier. — Le Ministre des finances est autorisé à affecter au paye- 
ment immédiat du prix des terrains maintenus dans les anciens périmètres de 
reboisement, acquis en exécution de la loi du 4 avril 1882, une avance pou- 
vant s'élever à 11.500.000 fr. au maximum, qui sera faite au Trésor par la 
Caisse des dépôts et consignations. 

Art. 2. — Le remboursement de cette avance en dix annuités calculées à 
un taux d'intérêt qui ne pourra excéder 4 fr. 50 p. O/q et dont la première 
sera payée en 1888, sera assuré à la Caisse des dépôts et consignations au 
moyen d'un prélèvement sur les crédits ouverts au budget du ministère de 
l'agriculture pour l'exécution de la loi du 4 avril 1882. 



Chambre des Députés. — Séance du 29 Mars 1888. 

RAPPORT, fait au nom de la GommissioQ du budget *, 
par M. Emile Jamais, député. 

Messieurs, la question du reboisement des montagnes présente pour l'agri- 
culture, à des. points de vue très divers, et notamment au point de vue du 
régime des eaux, la plus grande importance. Les points que soulève l'appli- 
cation de la loi du 4 avril 1882 sur la restauration et la conservation des 
terrains en montagne ont été Tobjet d'une élude approfondie dans un rapport 
récent de Demontzey, alors inspecteur général des forêts ^. 

Le projet de loi dont il s'agit, et dont nous avons Tbonneur de vous pro- 
poser Tadoption, concerne le côté financier de cette loi du 4 avril 1882. 

Par les articles 18, 19, et 20, cette loi a imposé à l'Administration des forêts 

1. Cette Commission est composée de MM. Peytral, président; Remoiville, 
Gasimir-Perier (Aube), vice-présidents; Millerand, Pichon, Jamais, Gerville-Réache, 
secrétaires ; Ribot, Yves-Giiyot, Trystram, Camille Pelletan, Saint-Prix, Bizarelli] 
Lesgiiillier, Henry Maret, Sigismond Lacroix, Fernand Faure, Baïhaut, Ménard 
Dorian, Godefpoy Cavaignac, Charles Boysset, Turquet, Félix Faure, Jules Roche, 
Raynal, Thomson, Burdeau, Borie, Wilson, Méline, Deluns-Montaud. 

2. Bulletin de l'Agriculture y n«4, août 1887. 
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Tobligation d'acquérir à Famlable ou par expropriation, dans les cinq ans à 
partir de la promulgation de la loi, tous les terrains compris dans les anciens 
périmètres revisés. 

Par Farticle 21, elle a donné à TÉtat la jaeulté de.se libérer en tout ou en 
partie par anticipation, ou de payer le montant des indemnités par annuités, 
en dix ans, les sommes non payées portant iûtérêt à S p. 100 par an . 

Tons les jugements d'expropriation des terrains compris dans les péri- 
mètres visés par la loi ont été rendus dans le délai prescrit, c'est-à-dire avant 
le 4 avril 1887 . Les opérations des jurys d'expropriation ont été terminées 
dans les six mois de la date des jugements, avant le 4 octobre 1887. 

Les indenjnités prononcées en 1888 se sont élevées à 5. 091 .313 

Celles prononcées en 1887 se sont élevées à : 8.822.280 

Total 13.913.593 

Déduction faite des payements effectaés sur exercices antérieurs, et en 
tenant compte des intérêts dés indemnités cî-dessus qui courent à dater du 
4 avril 1885 (art. 16, paragraphe 5 de la loi du 4 avril 1882), l'ensemble des 
ressources nécessaires pour solder le tout en une seule fois, sur l'exercice 

1887, aurait été, en chiffres ronds, de 13.900.000 

L'Administration a affecté à ces payements, sur le crédit porté 
au budget de 1887, une somme de 2.400.000 

Il reste donc une somme de il .500*000 

à répartir en annuités sur les exercices suivants. 

Malgré le sacrifice que fait l'Administration en consacrant environ les 3/4 des 
crédits du chapitre 40 du budget de l'agriculture au payement des expropria- 
tions, ce qui a pour conséquence le ralentissement des travaux de restauration 
et de conservation, on ne peut solder eiî un seul payement que les indemnités 
de 500 fr. et au-dessus de cette limite, l'Administration est obligée de recou- 
rir à la répartition en dix annuités. 

Or, ce mode de payement présente des inconvénients que l'expérience de 
ces dernières années a fait ressortir. Il y a un inconvénient pour les petits 
propriétaires expropriés, et pour l'État qui doit payer le prix d'expropriation. 

Le payement d'une faible indemnité, en dix années, par petites sommes, ne 
peut être utilisé par le propriétaire, soit pour améliorer sa situation, soit pour 
agrandir son exploitation ou pour acquérir les instruments de travail qui lui 
seraient nécessaires. 

Aussi les jurys d'expropriation se laissent-ils trop souvent entraîner, dans 
la fixation des indenmités, à des exagérations préjudiciables aux intérêts du 
Trésor. Us ont une tendance marquée à tenir compte, non pas seulement de 
la valeur réelle des terrain» expropriés, mais aussi de tous les inconvénients 
résultant, comme nous venons de l'indiquer, du mode de payement adopté 
par la loi de 1882. 

L'Administration a pensé que le projet de loi dont il s'agit ferait disparaître 
ce double inconvénient. 

« Le montant des expropriations, dit l'exposé des motifs, qui restent encore 
à faire aujourd'hui peut atteindre 9 millions ; il y aurait, par suite, un très 
grand intérêt pour le Trésor à ce que l'Administration fût en mesure de dé-* 
clarer devant les jurys qu'elle renonce à la faculté de payer la valeur des 
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terrains par annuités et qu'elle entend se libérer en une seule fois ; il n'est 
pa^ téméraire^de penser qu'une économie de 2 millions sur le total des indem- 
nités à fixer pourrait être ainsi réalisée. On éviterait, en outre, dans treize 
départements où les expropriations doivent porter, une cause de mécon- 
tentement de nature à aliéner les populations. 

< Ce double résultat peut être obtenu au moyen d'une avance faite au 
Trésor par la Caisse des dépôts et consignations, afin de lui permettre de 
liquider en un seul payement la valeur des terrains expropriés (principal 
ntéréts et frais) ; cette avance^ consentie aux conditions ordinaires des place- 
ments de la Caisse des dépôts et consignations, serait remboursable en dix 
annuités (principal et intérêts] par prélèvement sur les crédits affectés 
chaque année à l'exécution de la loi du 4 avril 1882. 

, c On est en droit de penser que le chiffre indiqué ci-dessus de 11.500.000 fr. 
ne sera pas dépassé; d'autre part, il résulte des considérations exposées plus 
haut que le but principal de la combinaison est de fournir aux jury s l'assurance 
que la libération du Trésor envers les expropriés s'effectuera en un seul paie- 
ment : la solution doit donc intervenir avant les opérations d'expropriation 
elle s'impose en ce moment avec un caractère d'extrême urgence, si l'on veut 
obtenir les moins- values dont le Trésor doit bénéficier. » 

La Commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations, 
consultée sur le principe d'une avance au Trésor qui ne dépasserait pas 
11.500.000 francs, a émis, à la date du 25 juin 1887, un avis entièrement favo- 
rable. 

Votre Commission du budget, s'associant aux considérations qui ont inspiré 
le Gouvernement dans, le dépôt du projet, a l'honneur de vous proposer d'a- 
dopter le projet de loi suivant : 

Même texte qu'au projet du Gouvefnement. 



Chambre des Députés. — Séance du 30 Mars 1888. 



Discussion 

H. le Président. — L'ordre dn jour appelle la discusi^ion du projet de loi 
autorisant le Ministre des finances à affecter au payement immédiat du prix 
des terrains maintenus dans les anciens périmètres de reboisement, acquis en 
exécution de la loi du 4 avril l882, une avance de 11.500.000 fr. au maximum, 
qui sera faite au Trésor par la Caisse des dépôts et consignations, et spécifiant 
le remboursement de cette avance en dix annuités. 

H. Viette, ministre de VagricuUure, — Le Gouvernement, d'accord avec la 
Commission, demande l'urgence. 

H. le Président. •— Le rapport n'ayant été déposé qu'aujourd'hui, il y a lieu 
de déclarer l'urgence. 

Je consulte^la Chambre. 
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(La Chambre, consultée, prononce l'urgence. — Elle décide ensuite qu'elle 
passe à la discussion des articles.) 

H. Emile Jamais, rapp(yrteur. — Je demande la parole. 

H. le Président. — Vous avez la parole. 

H. le Bapporteur. — Je demande à la Chambre, en qualité de rapporteur de 
la Commission du budget, de la mettre au courant de la question. 

H. Gaulier. — Il est temps, après que la Chambre a voté l'urgence! 

H. le Rapporteur. — 11 s'agit actuellement du projet et non de l'urgence. 

La Chambre sait que la loi du 4 avril 1882, sur le reboisement des terrains 
en montagnes, a obligé le Gouvernement à acquérir tous les terrains compris 
dans l'ancien périmètre revisé. 

Aux termes de cette loi, le Gouvernement a la faculté ou de payer immé- 
diatement en une seule fois l'indemnité qu'il doit aux propriétaires expro- 
priés, ou de se libérer en dix annuités. 

H. Viette, ministre de Vagriculture, — En ajoutant 5 p. 0/0 d'intérêt. 

H. le Rapporteur. — J'allais le dire, Monsieur le Ministre. 

L'expérience de ces dernières années a prouvé que l'exercice de cette fa- 
culté était préjudiciable aux intérêts du Trésor et aussi préjudiciable aux pro- 
priétaires expropriés. 

Un membre à droite, — Eh bien, alors ! 

M. le Rapporteur. — C'est précisément l'origine du projet de loi. Le Gou- 
vernement ne peut pas, — il faudrait pour cela inscrire au chapitre 40 du 
budget de l'agriculture une somme trop forte, — payer immédiatement l'in- 
demnité. Comme ou est obligé de payer 5 p. 0/0 aux propriétaires expropriés, 
l'Administration des forêts a pensé qu'il était d'un bon intérêt financier de 
demander à la Caisse des dépôts et consignations une avance suffisante pour 
se libérer immédiatement. Il payerai! à cette caisse 4 1/2 p. 0/0 au lieu des 
5 p. 0/0 qu'il paye aux particuliers. 

Tel est l'intérêt du Trésor. 11 y en a un autre qui est aussi très appré- 
ciable. 

11 suffit de voir les décisions rendues par les jurys d'expropriation pour se 
rendre compte de ce fait que les jurys d'expropriation ont une tendance à 
exagérer les indemnités parce qu'ils savent que les propriétaires expropriés, 
ne touchant l'indemnité qui leur est due que par de très faibles acomptes, ne 
peuvent pas l'utiliper comme s'ils la touchaient tout de suite dans son entier. 
11 y a donc là, à un double point de vue, un intérêt très appréciable pour le 
Trésor, non seulement quant à l'économie réalisée, mais parce qu'en permet- 
tant à l'Administration des forêts de se libérer tout de suite, vous arriverez à 
des indemnités moins considérables, et vous éviterez, dans les rapports entre 
les populations expropriées et l'Administration des forêts, une série de mé- 
contentements et de conflits. 

Voilà l'économie du projet de loi. (Très bien ! très bien !) 

M. le Président. — Personne ne demande la parole dans la discussion 
générale?... 

Je mets aux voix le passage à la discussion des articles. 

(La Chambre, consultée, décide qu elle passe à la discussion des articles.) 

< Article PREMIER. — Le Ministre des finances est autorisé à affecter au 
payement immédiat du prix des terrains maintenus dans les anciens péri- 
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mètres de reboisement, acquis en exécution de la loi du 4 avril 1882, une 
avance pouvant s'élever à H .500,000 fr. au maximum, qui sera faite au 
Trésor par la Caisse des dépôts et consignations. » 

(L'article 1", mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2. — Le remboursement de cette avance en dix annuités calculées à 
un taux d'intérêt qui ne pourra excéder 4 1/2 p. 0/0 et dont la première sera 
payée en 1888, sera assuré à la Caisse des dépôts et consignation ^ au moyen 
d'un prélèvement sur les crédits ouverts au budget du ministère de l'agricul- 
ture pour l'exécution de la loi du 4 avril 1882. » -* (Adopté.) 

L'ensemble du projet de loi est ensuite mis aux voix et adopté. 



^ Sénat. — Séance du !«' Juin 1888. 

Exposé des Motifs 

Dans sa séance du 30 mars 1888, la Cbambre des députés a adopté, aptes 
déclaration d'urgence, le projet de loi autorisant le Ministre des finances à 
affecter au paiement immédiat du prix des terrains maintenus dans les anciens 
périmètres de reboisement une avance de 11 millions 500.000 fr. qui sera faite 
au Trésor par la Caisse des dépôts et consignations. 

Les raisons qui justifient cette opération sont développées dans l'exposé 
des motifs du projet de loi déposé sur le bureau de la Chambre des députés 
et qui vous a été distribué.. 

Le Ministre des finances et le Ministre de l'agriculture, au nom du Gouver- 
nement, demandent au Sénat de vouloir bien sanctionner par son vote le pro- 
jet adopté par la Chambre des députés. 



Sénat. — Séance du 28 Juin 1888. 

RAPPORT fait, au nom de la Commission des finances S par M. Béral, 

sénateur. 

Messieurs, par ses articles 18, 19 et 20, la loi du 4 avril 1882 sur le reboise- 
ment des montagnes a imposé au Gouvernement l'obligation d'acquérir à 
l'amiable ou par expropriation, dans un délai de cinq ans à partir de la pro- 
mulgation de la loi, tous les anciens périmètres revisés. 

Par son article 21, elle a laissé à l'État la faculté de payer le montant des 
indemnités par annuités au moins égales au dixième de la somme totale, les 

1. Cette Commission est composée de MM. Léon Say, président; Clamageran, 
Barbey, Yice-présidents ; Pénicaud, Hippolyte Maze, Bérat, secrétaires ; Denor- 
mandie, de Freycinet, Roger, Tolain, Edouard Millaud, Cuvinot, Cordier, J. Boze- 
rian, Cabanes, Ernest Boulanger, Alerlin, Challemel-Lacour. 



LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE 139 



sommes non payées portant intérêt à 5 p. 100, ou de se libérer en tout ou 
partie par anticipation. 

Tous les jugements d'expropriation ont été rendus dans le délai prescrit, 
c'est-à-dire avant le 4 avril 1887, et les opérations des jurys ont é!é termi- 
nées avant le 4 octobre 1887. 

En déduisant les payements effectués sur les exercices antérieurs, et en 
tenant compte des intérêts des indemnités qui avaient commencé à courir à 
partir du 4 avril 1885 (art. 16, § 5, de la loi du 4 avril 1882), le montant des 
ressources nécessaires pour solder le tout en une seule fois sur l'exercice 1887 
eût été, en chiffres ronds, de • 13.900.000 

L'Administration des forêts ayant affecté à ces paiements, sur 

le crédit porté au budget de 1887, une somme de 2.400.000 

il resterait une somme de 11.500.000 

à répartir en annuités sur les exercices suivants. 

Si l'Administration a pu ainsi consacrer à ces paiements près des trois 
quarts des crédits portés au budget de 1887 pour le service des reboisements, 
ce n'a été qu'à la condition de suspendre presque complètement tous les tra- 
vaux neufs de reboisement, dont tout le monde reconnaît cependant la néces- 
sité et l'urgence. 

Et, malgréice sacrifice, elle n'a pu solder en un seul payement que les 
indemnités de 500 fr. et au-dessous. Pour les autres, il a fallu recourir à la 
répartition en dix annuités. 

L'exposé des motifs du projet de loi, déposé le 5 juillet 1887 à la Cham- 
bre des députés, faisait ressortir les graves inconvénients de cette situation, 
tant au point de la bonne et prompte application de la loi de 1882 qu'au point 
de vue des intérêts des propriétaires expropriés, pour lesquels un payement 
en dix annuités, surtout pour de petites sompies, était loin de présenter les 
mêmes avantages qu'un payement immédiat, et enfin de l'accroissement des 
charges mêmes du Trésor, par suite de la tendance que devaient avoir natu- 
rellement les jurys d'expropriation à élever le chiffre des indemnités pour 
tenir compte de leur répartition en annuités. 

C'est par ces trois considérations que le Gouvernement justifiait sa demande 
en autorisation de réaliser auprès de la Caisse des dépôts et consignations 
une avance de 11.500.000 fr., remboursable en dix ans, au taux de 4 1/2 
p. 100, qui lui permettrait de désintéresser de suite tous les propriétaires, 
tout en réalisant une certaine économie sur le taux de l'intérêt et aussi sur 
l'évaluation même des indemnités, pour lesquelles les jurys n'auraient plus 
à tenir compte de la répartition en annuités. 

Cette dernière préoccupation n'a plus aujourd'hui aucune valeur, puisque 
la loi n'ayant pu être votée au mois de juillet dernier, toutes les évaluations 
des jurys sont définitivement arrêtées, sauf peut-être pour quelques opérations 
qui sont déférées à la Cour de cassation. 

Mais les deux autres considérations n'en conservent pas moins toute leur 
portée. Et il est évident qu'il ne peut y avoir que des avantages à accepter la 
çombi :aison proposée par le Gouvernement, qui permettrait de solder immé- 
diatement toutes les indemnités d'expropriation et de réaliser en même temps, 
par la seule différence du taux d'intérêt, une économie annuelle de 39.000 fr. 
environ, pendant dix ans. •* 
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Quelques membres de la Commission ont eu cependant certains scrupules. 
Ils se sont demandé si, malgré les avantages incontestables qui viennent 
d'être .«signalés, il convenait de faciliter ainsi des emprunts faits par le Gouver- 
nement à la Caisse des dépôts et consignations, et s'il n'y avait pas lieu, au 
contraire, d'arrêter définitivement ce genre d'opérations, auquel on a déjà eu 
recours par les deux lois du 5 mai 1869 et du 18 août 1881 pour les avances 
à la Légion d'honneur et pour les suppléments de pensions aux anciens mili- 
taires. 

La majorité a pensé que, dans l'espèce, il ne s'agissait pas d'un nouvel 
emprunt, puisque, dans tous les cas, la loi de 1882 impose l'obligation d'ins- 
crire les annuités au budget pendant dix ans, et qu'en réalité on n'était en pré- 
sence que d'une conversion d'une dette à court terme, en permettant de réaliser 
une économie annuelle de 39.000 fr. pendant dix ans. 

L'annuité à payer à la Caisse des dépôts et consignations sera, d'ailleurs, 
prélevée sur les crédits ouverts au budget du ministère de Tagriculture pour 
l'exécution de la loi du 4 avril 1882. 

Dans ces conditions, votre Commission à Thonneur de vous proposer l'adop- 
tion du projet de loi suivant, adopté sans discussion par la Chambre des 
députés : 



Sénat. — Séance du 6 Juillet 1888. 

Discussion 

M. le Président. — L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, autorisant le Ministre des finances à 
affecter au payement immédiat du prix des terrains maintenus dans ies anciens 
périmètres de reboisement, acquis en exécution de la loi du 4 avril 1882, 
une avance de 11.500.000 fr. au maximum, qui sera faite au Trésor par la 
Caisse des dépôts et consignations, et spécifiant le remboursement de cette 
avance en dix annuités . 

Quelqu'un demande- t-il la parole pour la discussion générale?... 

Je consulte le Sénat sur la question de savoir s'il entend passer à la discus- 
sion des articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discussion des articles.) 

]f . le Président. — Je donne .lecture de l'article l*'^ : 

tf Article premier. — Le Ministre des finances est autorisé à affecter au 
payement immédiat du prix des terrains maintenus dans les anciens péri- 
mètres de reboisement, acquis en exécution de la loi du 4 avril 1882, une 
avance pouvant s'élever à 11.500.000 fr. au maximum, qui sera faite au 
Trésor par la Caisse des dépôts et consignations. » 

(L'article 1«^, mis aux voix, est adopté.) 

M. le Président. — « Art. 2. — Le remboursement de cette' avance, en dix 
annuités calculées à un taux d'intérêt qui ne pourra excéder 4 fr, 60 p. 100. 
et dont la première sera payée en 1888, sera assuré à la Caisse des dépôts et 
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consignations au' moyen d'un prélèvement sur les crédits ouverts au budget 
du ministère de l'agriculture pour l'exécution de la loi du 4 avril ^882. > — r 
(Adopté.) 

11 va être procédé au scrutin sur Tensenibie du projet de loi. 

(Le scrutin à lieu, — MM. les secrétaires opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le Président. — Voici le résultat du scrutin : 

Nombre des votants 246 

Majorité absolue 125 

Pour • 210 

Contre 30 

Le Sénat a adopté. 



Promulgation 



LOI autorisant le Ministre des finances à affecter au payement immédiat du 
prix des terrains maintenus dans les anciens périmètres de reboisement, 
acquis en exécution de la loi du 4 avril ^882, une avance de 41.500,000 fr. 
au maximum^ qui sera faite au Trésor par la Caisse des dépôts et consignations, 
et spécifiant le remboursement de cette avance en dix annuités. 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article premier. — Le Ministre des finances est autorisé à affecter au 
payement immédiat du prix des terrains maintenus dans les anciens périmè- 
tres de reboisement, acquis en exécution de la loi du 4 avril 1882, une avance 
pouvant s'élever à onze millions cinq cent mille francs (11.500.000 fr.) au 
maximum, qui sera faite au Trésor par la Caisse des dépôts et consignations. 

Art. 2. — Le remboursement de cette avance, en dix annuités calculées à 
un taux d'intérêt qui ne pourra excéder quatre francs cinquante centimes 
pour cent (4 fr. 50 c. p. 100), et dont la première sera payée en 1888, sera 
assuré à la Caisse des dépôts et consignations au moyen d'un prélèvement 
sur les crédits ouverts au budget du ministère de l'agriculture pour l'exécu- 
tion de la loi du 4 avril 1882. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des dé- 
putés, sera exécutée comme loi de l'État. 

Fait à Paris, le 2 octobre 1888. 

CARNOT. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre de Vagriculture, 

ViETTE. 

Le Ministre des finances, 
P. Peytral . 
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N* 64 Chambre des Députés. — Séance du 10 Juillet 1888. 

PROPOSITION DE LOI rendant les tarif s de la gendarmerie applicables & 
la liquidation des pensions des agents forestiers et des préposes domaniaux 
et communaux, soumis aux prescriptions du décret du 22 septembre 1882, pré- 
sentée par MM. Pierre Blanc, Boucau, Bourgeois (Jura), Brugnot, Buvignier, 
Gazauvieilh, Chamberland, Gochery, Gomeau, Develle, Fagot, Gagneur, Gobron, 
Gomot, Gros, Horteur, Jacquemart, Jamais, Jumel, Léglise, Loustalot, Le 
Guay, Magnien, Marquisel, Mathé (Allier), kercier. Neveux, Obissier-Saint- 
Martin, Poupin, Proal, Rabier, Reybert, Royer, Viger» Sans-Leroy, députés. 

Exposé des Motifs 

Messieurs, dans sa séance du 8 février 1887, la Chambre des députés avait 
adopté, sous les articles 25, 26,^ 27 et 28 du budget des recettes et du budget 
des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1887, des disposi- 
tions rendant les tarifs de la gendarmerie applicables à la liquidation des 
pensions auxquelles les agents du service actif des douanes et les agents et 
préposés forestiers soumis aux prescriptions du décret du 22 septembre 1882 
ont droit en vertu de la loi du 9 juin 1853. 

Conformément aux conclusions de sa Commission des finances, le Sénat, 
dans sa séance du 25 du même mois, n'a maintenu que Tarticle relatif aux 
retraites des douaniers et a rejeté ceux qui concernaient les retraites du ser- 
vice forestier. Le motif qui paraît avoir déterminé les résolutions de la Com- 
mission et le vote du Sénat est que le projet, tel qull avait été libellé par la 
Chambre des députés, faisait bénéiicier des dispositions de la loi du 9 juin 
1853 sur les pensions civiles toute une catégorie de fonctionnaires (les gardes 
forestiers communaux) qui n'en profitent pas actuellement, tandis que pour 
les douaniers il ne s'agissait que d'une question de tarif. 

i^ Agents et préposés domaniaux. 

Les agents forestiers et les gardes 4omaniaux ou mixtes , subissant déjà la 
retenue prescrite pour le service des pensions civiles, se trouvent dans une 
situation absolument identique à celle du service actif des douanes. Comme 
ils sont soumis aux mêmes charges que ces derniers au point de vue mili- 
taire , il est de toute justice de leur assurer les mêmes avantages pour la 
retraite. 

L'excédent de dépense que le Trésor aurait à supporter pour le premier 
exercice serait de 37.866 fr., savoir : 

Pour les agents et préposés 31 .240 

Pour les veuves 6. 626 

Totalégal 37.866 

Cette somme a été calculée en prenant le nombre moyen des retraites an- 
nuelles de chaque catégorie de fonctionnaires visés dans le projet de loi ci- 
joint, et en appliquant à la liquidation de chacune de ces retraites les tarifs 
de la loi du 9 juin 1853 et ceux de la gendarmerie. La différence entre les 
chiffres ainsi obtenus constitue l'excédent de dépense pour les agents et les 
préposés. On a procédé d'une façon analogue à l'égard des veuves. 
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Quant à Taugmentation de dépense à inscrire annuellement au chapitre des 
pensions civiles lorsque la nouvelle légidation aura produit tout son effet , 
on peut la déterminer en multipliant l'excédent de dépense du premier exer- 
cice par le nombre moyen d'années d'existence que les tables de mortalité 
assignent aux pensionnaires. 

Ces nombres sont : 

Pour les agents : seize ans, OS centièmes. 

Pour les veuves : dix-sept ans, 61 centièmes, 

(Bulletin de statistique du ministère des finances, mars 1879, page 146, et 
avril 1879, page 220.) 

On obtient ainsi : 

31.240 X 16,05 = soi. 402 i 
6.626 X 17,61 = 116.683 86 

Total 618.085 86 

2° Brigadiers et gardes communaux. 

Les employés de cette catégorie sont payés directement par les communes . 
sur le fonds des cotisations municipales. Ils ne subissent aucune retenue 
pour le service des pensions civiles et sont uniquement astreints, en vertu de 
l'arrêté ministériel du 26 décembre 1859, à opérer à la Caisse des retraites 
pour la vieillesse des versements dont le chiffre est basé sur le montant de 
leur traitement. Les pensions viagères auxquelles ces versements leur donnent 
droit sont minimes et insuffisantes pour assurer leur existence. 

Ces préposés communaux ont été néanmoins incorporés dans les compa- 
gnies de chasseurs forestiers, au même titre que les préposés domaniaux, 
par les décrets du 2 avril 1875 et du 22 septembre 1882, ils restent ainsi sou- 
mis au service militaire jusqu'à soixante ans, bien qu'ils aient déjà payé leur 
dette à la patrie comme soldats et généralement comme sous-officiers. Une 
retenue est même opérée sur leur modique traitement pour l'entretien et le 
renouvellement des objets d'habillement et de petit équipement nécessaires 
pour leurs fonctions militaires. 

Si la situation actuelle du budget ne permet pas de réaliser, une améliora- 
tion jugée indispensable et consistant à faire payer les gardes communaux 
par le Trésor, il semble tout au moins équitable que l'État intervienne pour 
mettre leur vieillesse à l'abri des besoins les plus pressants. On peut espérer 
que le Sénat, mieux éclairé sur la situation anormale faite aux préposés com- 
munaux et sur l'étendue des charges pouvant grever de ce chef le chapitre 
des pensions civiles, ratifiera les dispositions bienveillantes qui avaient été 
adoptées par la Chambre des députés, dans sa séance du 8 février 1887. 

Il s'agit, d'ailleurs, d'une mesure vraiment démocratique, car elle ne vise 
que les employés les plus modestes de l'Administration des forêts. 

La dépense de la première année, d'après le traitement moyen des prépo- 
sés communaux, serait de : 

Pour les brigadiers et gardes 65.441 

Pour les veuves 14.228 



Total ■ 79.669 

En appliquant à ces chiffres les calculs ci-dessus relatifs aux agents et 
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préposés domaniaux, on trouve que la dépense totale à la charge de l'État, 
quand la législation nouvelle aura produit tout son effet, sera de : 

Pour les brigadiers et gardes : 
65,441 X 16,05 = 1. 050.328 05 

Pour les veuves : 14,228 X 17,61 = 250.555 08 

Total 1.300.883 13 

Et en ajoutant Taugmentation relative à Tamélioration des 
retraites des agents et préposés domaniaux. 618.085 81 

Le total général serait de 1 .918.968 94 

Ces sacrifices consentis par TÉtat seront, d'un autre côté, compensée par le 
montant des retenues à opérer sur les traitements des gardes communaux par 
application de l'article 3 de la loi du 9 juin 1853. 

Le chiffre annuel de ces retenues s'élèvera à 116.062 fr. 91. 

En outre, l'État rentrera en possession des sommes versées par ces prépo- 
ses à la Caisse des retraites pour la vieillesse. Au 31 décembre dernier, le 
montant total des versements effectués par 3.131 préposés était de 
1.451.174 fr. 18. 

En y ajoutant les intérêts bonifiés par la caisse, cette somme doit atteindre 
environ 2 millions. 

Ces considérations nous déterminent. Messieurs, à soumettre à vos délibé- 
rations les dispositions suivantes : 

Proposition de Loi 

Art. premier. — A dater du 1^' janvier 1889, les sommes votées par les 
communes pour le traitement des brigadiers et gardes chargés de la surveillance 
de leurs bois, au lieu d'être versées à la Caisse des cotisations municipales, 
seront versées dans les caisses du Trésor. Les traitements de ces préposés 
seront mandatés par les ordonnateurs de l'Administration des forêts, imputés 
sur le fonds des restitutions du budget et soumis aux retenues prescrites par 
l'article 3 de la loi du 9 juin 1853. 

Art. 2. — La durée des services des préposés communaux donnant droit 
à pension en vertu de la présente loi comprendra : 1° les services faits par 
eux dans l'armée ; 2® leurs services forestiers pour la durée pendant laquelle 
ils auront subi les retenues prescrites par les règlements de l'Administration 
des forêts pour être versées à la Caisse des retraites de la vieillesse s'ils con- 
sentent, dans un délai de trois mois après la promulgation de la présente loi, 
à abandonner au Trésor les versements qu'ils ont faits à cette Caisse. 

Art. 3. — A partir du 1®' janvier 1889, les pensions auxquelles les agents 
et préposés forestiers soumis aux prescriptions du décret du 22 septembre 1882 
sur l'organisation des chasseurs forestiers ont droit dans les conditions déter- 
minées par la loi du 9 juin 1853, seront liquidées en prenant pour base les 
tarifs applicables à la gendarmerie et les grades correspondants, conformément 
aux assimilations établies par le décret précité. 

Dans les cas prévus par le paragraphe 1®' de l'article 11 de la loi du 9 juin 
1853, la pension ne pourra être inférieure à celle qui serait liquidée pour 
vingt-cinq ans de services. 

Les pensions liquidées par application du présent article ne pourront dans 
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aucun cas dépasser les trois quarts du traitement d'activité dont l'ayant droit 
aura joui pendant deux années. 

Les pensions des veuves et orphelins seront égales au tiers de ce maximum. 
Elles seront de moitié dans les cas mentionnés au paragraphe l^'^ de Tar- 
ticle 14 delà loi du 9 juin 1853. 

Un règlement d'administration publique déterminera les conditioQS d'appli- 
cation de la présente loi. - ^ 

II convient de remarquer que les traitements des préposés communaux 
seront soumis, à partir du 1«' janvier 1889, aux retenues présentes par 
l'article 3 de la loi du 9 juin 1853, lesquelles s'élèveront chaque année à un 
total de 116.062 fr. 91 c, qui se décompose comme il suit : 

1° 5 p. O/o sur le montant total des traitements bruts des préposés commu- 
naux, s'élevant ensemble à 2.S!09,525 fr., ci 110.476 25 

2*^ Premier douzième sur les traitements bruts des préposés 
communaux nouveaux promus, sôit pour 123 préposés entrant 
chaque année dans Tadministration, avec un traitement annuel 
moyen de 546 fr., ci 5.586 66 

Montant total des retenues sur les traitements des préposés 
communaux. 116.062 91 

De plus, l'État bénéficiera du montant des versements faits par les prépo- 
séis communaux en fonctions à la Caisse des retraites sur la vieillesse, qui 
représente une somme d'environ 2 millions en y comprenant l'intérêt bonifié 
par la Caisse. 

ANNEXK 

Tableau faisant ressortir, par grade^ le montant de la dépense annuelle résultant 

de la proposition de loi sur les pensions de retraite des agents 

et préposés forestiers. 



GRADE 






MONTANT 

approximatif d« 

la retraite dans 

chaque grade 

d'après : 



Laloidn 
9 luin 
1853. 



Le non- 

veaa 

projet. 



il 

in 

|§ 

*8 



îS|-S2 



OBSERVATIONS 



Agents et préposés domaniaux ou mixtes. 



Inspectears-adjoints 

Gardes généraux 

Gardes généraux stagiaires. 

Brigadiers 

Gardes 



Yeaves et orphelins de : 

Inspectenrs-adjoints 

Gardes généraux 

Gardes généraux stagiaires. 

Brigadiers 

Gardes 



2 
3 
2 

44 
56 



i 

2 

i 

28 

37 



1.900 


3.000 


1.600 


1.950 


i.OOO 


1.125 


SOO 


825 


360 


600 


633 


i.OOO 


533 


650 


3^3 


375 


167 


275 


120 


200 



i.lOO 
350 
125 
325 

240 



366 
117 

48 

108 

80 



Augmentation totale pour les agents et préposés doma- 
niaux et mixtes 



2.200 

1.050 

250 

14.300 

13.440 



366 

234 

42 

3.024 
2.960 



37.866 
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GRADE 



3 
■g 



MONTANT 

approximatiC de 

la retraite dans 

chaque grade 

d'après : 



La loi du 
9 juin 
' 1853 



Le nou- 
veau 
projet 



•63 s ® 

§1 



Brigadiers. 
Gardes 



Veuves et orphelins de : 

Brigadiers 

tardes 



47 
76 



3i 

49 



731 

409 



244 
133 



AugmentalioQ totale. 



RÉCAPITULATION 



I. ÂgenlB et préposés domaniaux et mixtes. 
IL Préposés communaux 



Augmentation totale. 






OBSERVATIONS 



II. — Préposés communaux. 



34.357 
31.064 



7.B64 
6.664 



79.669 



Traitement 
moyen. . 975 f. 

Traitement 
moyen.. 545 f 



37.866 
79.669 



113.535 



N*» 65. — Cass. req. -. 24 Novembre 1888. 

i» Cassation, Appel, Moyen nouveau, Préliminaire de Conciliation, Omission. 
— 2» Usage forestier, Ghèvrea, Brebis, Dépaissance, Ftsrét, Terres incultes. 
Vacants. 

L'art. 78 C. forest,, édicté pour les bois de f État, et rendu appli- 
cable à ceux des particuliers par fart, 420 du même Code, et qui dé- 
fend à tous usagers, nonobstant tous, titres et possessions contraires, de 
conduire et faire conduire des chèvres, des brebis ou moutons, dans les 
forêts ou sur les terrains qui en dépendent, n'est pas applicable aux terres 
incultes ou aux vacants qui ne constituent ni une forêt, ni une dépen- 
dance de forêt, {G. ïovest.y 78, i20.) 



Bajan c. Cases. 
i 

ARR$T: 

La Cour ; — Sur le premier moyen, tiré de la violation de Fart. 48 G. 
proc. (en ce que l'arrêt attaqué a statué sur une demande qui n'avait pas été 
préalablement soumise au préliminaire de coacilialîon) : — Attendu qu'en 
supposant que Tex-'eplion tirée de l'omission du préliminaire de conciliation 
se trouvât comprise dans celle d'irrecevabilité pour nouveauté de la demande 



LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE 147 

proposée au tribunal par le demandeur en cassation, celui-ci n^a pas interjeté 
appel du chef du jugement qui Ta rejetèe,et n^estpas recevable à proposer ce 
moyen devant la Cour de cassation ; 

Sur le deuxième moyen, pris de la violation des art. 544, 629 et suiv. C. 
civ. 78 et 120, G. forest. : — Attendu que Fart. 78 C. forest., édicté pour 
les bois de TËtat, et rendu applicable à ceux des particuliers par Fart. 120 du 
même Code, défend à tous usagers, nonobstant tous titres et possessions con- 
traires, de conduire et faire conduire des chèvres, brebis on moutons dans les 
forêts ou snr les terrains qui en dépendent; — Mais attendu qu'il ne résulte 
pas des constations de Tarrêt attaqué que Tendroit où a été trouvé le troupeau 
du défendeur éventuel fût une foret ou une dépendance de forêt, quMl en ré- 
sulte au contraire qu'il avait le caractère de terre inculte et de vacant; que, 
dès lors, en ne refusant pas au défendeur éventuel le droit de conduire ou de 
faire conduire des moutons dans le terrain litigieux, l'arrêt attaqué n'a pas 
méconnu les règles relatives à l'étendue et aux limites des droits d'usage, 
et n'a pas violé ou faussement appliqué les articles de loi susvisés ; 

Sur le troisième moyen...; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la 
Cour de Montpellier, en date du 21 mars 1884, etc. 

Du 24 nov. 1885. — Gh. req. — MM. Bédarrides, prés.; George- 
Lemaire, rapp.; Petiton, av. gén. (concl. conf.); Lecointe, av. 

(Sirey, 1888, 6- cah.) 



No g6. _ Cour de Cassation (Ch. req.) — l"*^ Décembre 1885. 

Forêt. — Prescription entre communes. — Possession promiscuë. 

Lorsqu'une commune justifie par des titres son droit de propriété sur 
une forêt par elle revendiquée^ et que, pour combattre cette revendica- 
tion;^ une autre commune invoque la prescription^ et demande à prouver 
que, depuis plus de trente ans, elle jouissait paisiblement , publiquement 
et à titre de propriétaire, de la forêt dont il s'agit, il appartient aux 
juges du fond de décider souverainement, d'après les résultats de l'enquête 
par eux ordonnée, que la possession invoquée avait été une possession 
non exclusive, mais promiscuë. (G. civ., 2229, 2246.) 

Commune de Mailleu à. Commune d'Aygnatélia. 

ARRÊT : 

Là Gôur: — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la violation des art. 
2229 et suiv., et 2246 C. civ., des principes en matière de prescription, el de 
l'art. 7 de la loi du 22 avril 1810 : — Attendu que la commune d'Aygnatélia 
juslitiait par des titres son droit de propriété sur la forêt qu'elle revendiquait; 
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que, pour combattre cette revendication, la commune de Mailleu n'avait pro- 
duit aucun titre, mais avait seulement invoqué la prescription, et avait été 
admise à prouver que, depuis plus de trente ans, elle jouissait paisiblement, 
publiquement, et à titre de propriétaire, des terrains en litige; — Attendu que 
les juges du fond, appréciant souverainement les faits de possession révélés 
par les enquêtes, déclarent que les habitants des deux communes ont coupé 
du bois et fait paître des bestiaux dans la forêt litigieuse, et ont exercé ainsi 
une possession non exclusive, mais promiscue; — Attendu, dès lors, qu'en 
écartant le moyen, de prescription invoqué par la commune de Mailleu, et en 
accueillant au contraire Faction en revendication de la commune d'Aygnatélia, 
fondée sur des titres. Tarrêt attaqué a fait une saine application des règles de 
la matière, et que sa décision, justiQée d'ailleurs par des motifs explicites, n'a 
violé aucun des articles visés au pourvoi; — Rejette, etc. 

Du i*' déc. 1883. — Ch. req. — MM. Bédarrides, prés.; George- 
Lemairc, rapp.; Chevrier av. gën. (concl. conf.); Costa, av. 

(Sirey, 1887, I, p. 368.) 

Observations. — La possession promiscuë n'a aucune valeur pour 
Tacquisition de la propriété. Deux possessions, émanant de personnes 
diiférentes sur le même immeuble, et se traduisant par des faits iden- 
tiques, se contre-balancent et s'annulent. 11 faut alors avoir recours à 
d'autres preuves, et nécessairement celui des possesseurs qui est muni 
d*un titre triomphe, quelle qu'ait été la durée de lia possession comT 
mune. {V. Troplong, Prescriptions y I, n* 1S2.) Notre arrêt fait une 
saine application de ce principe en matière forestière. 



N° 67. — Cass. req. — 23 Juin 1887. 

Chasse. — Bail. — Compétence. — Forêt domaniale. — Privation de jouissance. 
— Dommages-intérêts. — Moyen nouveau. — Chose jugée. — Tribunal des 
conflits. 

Le bail du droit de chasse dans une forêt domaniale étant un contrat 
de droit commun^ les contestations auxquelles son exécution peut 
donner lieu entre l'Administration et V adjudicataire sont de la com- 
pétence de l'autorité judiciaire. Il en est ainsi de r action formée par 
r adjudicataire contre l'État à raison de la privation totale ou sim- 
plement partielle de jouissance^ quel que soit le caractère des faits 
ayant causé cette privation de jouissance, dès lors que l'action est 
fondée sur l'inexécution des obligations résultant du bail * (C. civ., 
1709,1721,1722.) 

i. r., en ce sens, le jugement du Tribunal des conflits du 29 noveïnbre 1884, 
Jacouinot, — Répertoire, 1887, p. t»4. 
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Spécialement^ Vautoriié judiciaire est compétente pour statuer sur 
t action intentée contre Vhtat par V adjudicataire du droit de chasse, 
et tendant à obtenir la résiliation du .bail ou tout au moins la réduction 
du prix pour l'avenir, avec dommages-intérêts pour le passé, à raison 
de la privation totale ou partielle de la jouissance résultant de ma- 
nœuvres opérées dans la forêt par une garnison. 

En tous cas, la compétence de Vautorité judiciaire ne saurait être 
déniée lorsque la question a été jugée par le Tribunal des conflits, (C. 
civ. 1351.) 

L'État c. Jacqdinot. 

L'État s'est pourvu en cassation contre l'arrêt de la Cour de Dijon 
du 13 novembre 1886, dont il paraît inutile de reproduire le texte qui 
est suffisamment résumé dans les moyens présentés à Tappui du 
pourvoi. — 1*'^ Moyen. Excès de pouvoir et violation des règles 
de la compétence et de la séparation des pouvoirs, en ce que la 
Cour de Dijon, saisie par le défendeur éventuel, adjudicataire de !a 
chasse dans une forêt domaniale, d'une action en résiliation de bail ou 
tout au moins en réduction de prix, ladite action dirigée contre l'État 
bailleur, à raison d'une prétendue atteinte à sa jouissance par des 
exercices militaires dans la forêt, et tendant subsidiairement à une 
simple condamnation à des dommages-intérêts pour prétendu préjudice 
causée a accueilli des conclusions subsidiaires, et condamné TÉtat 
comme auteur du trouble à des dommages-intérêts, alors que l'autorité 
judiciaire était incompétente ratione mateHœ pour statuer sur ces 
conclusions. 

2e Moyen. Violation des articles li48, 1725 et 1726, C. civ., en ce 
que, à supposer que la condamnation soit intervenue, non contre l'État 
auteur du trouble, mais contre l'État bailleur de la chasse, elle manquait 
en tout cas de base légale, alors que l'arrêt constate qu'il n'y avait 
lieu ni à résiliation du bail, ni à réduction du prix de location et qu'il 
s'agissait dès lors de dommages isolés et accidentels, constituant des 
cas de force majeure non opposables à l'État bailleur, et donnant seule- 
ment action au preneur contre l'État auteur du trouble. 

M. le conseiller Féraud-Giraud, chargé du rapport, s'est exprimé en 
ces termes : 

I. — !«' Moyen. « Le pourvoi soutient que rautorîté judiciaire était incon- 
testablemeDt compétente pour statuer sur la résiliation du bail, subsidiaire- 
ment sur une réduction de la redevance, et accessoirement même à cette 
résiliation ou à cette réduction, pour évaluer Timportance de la privation et 
en mettre à la charge de l'État bailleur la réparation pécuniaire. Mais la Cour 
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de Dijon ne pouvait connaître des conclusions 1res subsidiaires du demandeur 
qui réclamait des dommages-intérêts pour trouble apporté -à sa jouissance. 
Elle a fait en cela une confusion évidente entre TËtat bailleur du droit de 
chasse, et l'État puissance publique^ ayant ordonné et fait exécuter des ma- 
nœuvres dans la forêt. L'État auteur du trouble n'était pas l'État bailleur, et 
la Cour n'avait aucun droit d'apprécier les actes de l'État puissance publique. 
Elle devait donc se déclarer incompétente, et renvoyer M. Jacquinot porter ses 
griefs, comme il l'entendrait, à qui de droit, soit devant le ministre de la 
guerre, sauf recours au Conseil d'État (Cons. d'État, 23 juill. 1884, Rabourâin 
(S. 1886.3.26. — P. chr.). Dans cette seconde action, M. Jacquinot n'agissait 
pas comme preneur, mais comme partie lésée. En accueillant les conclusions 
très subsidiaires du demandeur, et en condamnant l'État comme auteur du 
trouble allégué, la Cour de Dijon a ouvertement dépassé les limites de sa 
compétence. 

« Voici nos observations. 

c Le moyen nous paraît devoir être repoussé par divers motifs. 

ft Le pourvoi reproche à l'arrêt attaqué d'avoir confondu l'État bailleur du 
droit de chasse avec l'État puissance publique, et d'avoir mis à la charge du 
premier la réparation de préjudice causé par le second. Nous ne soutiendrons 
pas qu'une distinction entre les qualités en lesquelles agissent les représen- 
tants de l'Etat ne puisse être, . dans certains cas, très régulièrement faite et 
fort justement acceptée; mais serait-ce bien le cas aujourd'hui et dans l'affaire 
actuelle? Qu'on nous permette d'en douter. L'État, propriétaire delà forêt de 
St-6eome, loue la chasse dans cette forêt ; il doit s'assurer préalablement que 
cette location est possible et qu'elle se concilie avec les nécessités des services 
publics, ce qui rentre dans les devoirs et les obligations des administrateurs 
spéciaux délégués par TÉtat, et tout au moins dans les obligations de ceux 
qui centralisent ces services; et il ne peut se faire que l'État donne d'un côté 
et retienne de l'autre ; que les agents du service des forêts, de l'enregistre- 
ment et des domaines et de tout autre service donnent à bail une partie du 
domaine, permettant au Trésor de faire recette à son profit de ce prix de bail, 
et que les agents de tout autre service continuent à se servir de la forêt au nom 
de l'État, de manière à paralyser les droits concédés également au nom de 
l'État. Si on fait de cette forêt un champ de manœuvres militaires, si on y fait 
des coupes empêchant la chasse pour se procurer les bois nécessaires à la 
marine, aux chemins de fer de l'État, à des bâtiments publics, il n'est pas 
possible que TÉtat d'un côté puisse percevoir le prix du bail dont il empêche 
d'un autre côté l'exécution, sauf au preneur à plaider contre l'État ensuite 
pour recouvrer les sommes remises par l'intermédiaire de tels autres agents 
ou fonctionnaires. Nous comprenons fort bien que M. Jacquinot ne puisse pas 
dire à l'État : Je suis fermier du droit de chasse dans votre forêt domaniale 
de Saint-Geome, et à ce titre je vous dois par exemple 1000 francs; mais je 
ne vous les paie pas, parce que, dans les lignes de chemins de fer que vous 
exploitez, vous avez laissé s'avarier des marchandises que je vous avais 
confiées, vous me devez des dommages-intérêts, et nous avons partant à 
régler des comptes entre nous. Mais il n'y a rien de pareil ici ; l'État, par ses 
préposés, a affermé un droit à Jacquinot dans la forêt domaniale moyennant 
un prix convenu; l'État continue par d'autres préposés à user de s:i forêt dan s 
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des conditions qui portent atteinte à Texercice du droit concédé : le conces- 
sionnaire a le droit de se plaindre directement, et d'attaquer PÉtat en la per- 
sonne de celui qui. ayant concédé ces droits, devait en assurer la jouissance. 
G*est du moins là notre manière de voir, et la Cour appréciera si elle est 
fondée. 

« Mais c'est là d'ailleurs un procès nouveau que l'État fait à M. Jacqiiinot 
en cassation, et dont nous ne trouvons aucune trace, au moins dans l'instance 
civile poursuivie en première instance et en appel. Nous nous expliquerons 
bientôt sur Tinstance administrative. Nous ne parlons maintenant que de 
l'instance civile. 

c M. Jacquinot, adjudicataire du droit de chasse dans une forêt domaniale, 
se plaint de ce que son droit est annihilé par les manœuvres, dites en terrain 
varié, que l'État, qui lui a loué la chasse, fait exécuter p.ar ses troupes dans 
les bois affermés, et il demande : 1° la résiliation de son bail, avec dommages- 
intérêts ; 2° subsîdiairement, à défaut de résiliation, une réduction du prix du 
bail à l'avenir et des dommag-es-intérêts pour le passé ; 3^ très subsîdiaire- 
ment, et à défaut de résiliation et même de réduction du prix du bail à l'ave- 
nir, des dommages-intérêts pour sa privation de jouissance pour le passé. 
Que fait l'État ? Il essaie bien de distinguer un moment entre les actions diri- 
gées contre les divers services, nous le reconnaissons , quoiqu'il n'y en ait 
aucune trace dans les qualités, et nous avons déjà dit que nous revieadrions 
là dessus; mais, battu dans cette manœuvre, il revient devant Tautorité judi- 
ciaire, et là il se défend au fond sur l'action intentée contre lui, reconnaissant 
que le trouble apporté à la jouissance du bail n'est point le fait d'autrui ; que 
c'est un fait dont il doit répondre , s'il existe réellement et s'il est domma- 
geable ; et pour établir, non pas qu'il n'a pas à répondre du dommage allégué, 
mais que le dommage qui serait à sa charge n'existe pas, il fait entendre des 
témoins, produit une contre- en quête, et obtient, par ses explications, im juge- 
ment qui déclare . quoi ? que l'État propriétaire n'est pas tenu du préjudice 
causé par l'État soldat? nullement; mais un jugement qui déclare que l'État 
propriétaire serait tenu du préjudice causé pour n'avoir pas fait jouir paisible- 
ment le preneur de sa chasse louée; mais qu'en fait aucun préjudice n'ayant été 
causé, aucune réparation ne doit être allouée. Nous lirons au besoin le juge- 
ment, qui ne permet d'élever aucun doute sur cette appréciation. Il commence 
ainsi : c Considérant qu'à l'appui de sa demande en résiliation de bail et d'in- 
demnité qu'il a formée contre l'État pour trouble dans la jouissance du droit 
de chasse dont il est devenu adjudicataire..., Jacquinot a articulé qu'à partir 
de juillet 1882, les troupes de la garnison ont exécuté dans le bois de Saint- 
Geome des manœuvres dites en terrain varié... si multipliées que l'exercice 
de la chasse était devenu impossible...; — Considérant que l'enquête n'a point 
fourni le bien-fondé de ces critiques... > Suivent de très longs détails, puis 
on ajoute en terminant : c Considérant que Jacquinot n'a point fait la preuve 
qu'il s'était offert de rapporter que les manœuvres, etc. i C'est le même sys- 
tème qui est suivi en appel; toutefois, en fait, l'arrêt reconnaît qu'un préjudice 
a été causé par le bailleur au preneur, et il en fixe la réparation. 

« Dans le deuxième moyen, nous entendrons le pourvoi nous dire à ce sujet : 
Tout cela était possible si les dommages-intérêts avaient été alloués à la suite 
d'une résiliatian , d'une diminution du prix de bail ; mais à la suite 
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du trouble apportée par un tiers, ce n'est plus possible; Faction devait être 
dirigée contre le tiers, contre le Ministre de la guerre, ht il ajoute : Elle devait 
être dirigée contre le Ministre de la guerre et portée devant lui (Cons. d'État, 
25 juillet i884, précité). Nous concevons que le système qui consiste à con- 
stituer le Ministre juge et partie soit dans les convenances de TÉtat : recon- 
naissons qu'il n'est pas étonnant qu'il soit moins dans celles de M. Jacquinot. 
Mais en ce qui concerne l'objection du pourvoi, elle manque de base en fait, 
car la demande n'était pas formée contre l'Etat à raison du trouble apporté 
par un tiers à la location consentie par TÉtat, mais à raison d'un trouble im- 
puté au bailleur lui-même. Cest ainsi que c'était demandé, c'est ainsi que cela 
a été accordé par l'arrêt qui porte : c Dit que Jacquinot a été troublé par l'État 
dans la jouissance du droit de chasse, etc.. et, en réparation, condamne 
l'État..., etc. • 

c Et , après ces bien longues explications , nous disons au demandeur en 
cassation : c Vous vous plaignez que l'arrêt ait confondu l'État bailleur avec 
l'État puissance publique , et vous rappelez les conditions très subsidiaires 
que Jacquinot a prises à ce sujet contenant ce vice, sanctionné par l'arrêt. Où 
sont les conclusions contraires que vous avez prises vous-même à ce sujet, 
fondées sur un défaut de qualité, et. si vous n'avez pas soulevé cette difficulté 
devant le juge du fait, n'êtes- vous pas irrecevable à soulever devant la Couc, 
pour la première fois , cette difficulté ? Diriez- vous qu'au fond il s'agit d'une 
incompétence ratione materiœ? Non, il s'agit, nous le répétons, d'un défaut de 
qualité qui devait être signalé, pour mettre le juge du fait à même d'appré- 
cier s'il était fondé et s'il pouvait être justiiié par les règles sur la séparation 
des pouvoirs, instruction qu'il n'appartenait pas au juge du fait de provoquer, 
et sans laquelle il ne pouvait prononcer^ d'office son incompétence. Et, à ce 
double point de vue, la difficulté soulevée par le pourvoi ne serait pas plus 
recevable qu'elle n'est fondée d'après ce que nous avons dit au début de nos 
observations. 

c Mais il nous reste encore une observation à vous présenter, pour vous 
rassurer contre la crainte que vous pourriez -avoir de sanctionner un arrêt qui 
aurait violé les règles sur la séparation des pouvoirs. Ici nous éprouvons 
quelque embarras ; nous allons vous parler de faits dont l'arrêt ni le juge- 
ment, pas plus que les qualités, ne portent trace; aussi ne les prendrez-vous 
en considération que dans la mesure que vous jugerez autorisée par les lois 
de votre institution et vos traditions. Pour nous, nous croyons devoir d'autant 
moins les passer sous silence que le mémoire ampliatif les rapporte lui-même* 
Après avoir rappelé que M. Jacquinot avait intenté contre l'État une demande 
concluant à la résiliation du bail avec 500 francs de dommages-intérêts pour 
préjudice causé en 1882 , et 720 francs pour préjudice causé en 1883 , et sub- 
sidiairement, à défaut de résiliation, la réduction du prix de bail à 200 francs 
par an avec 1 000 francs de dommages-intérêts pour préjudice résultant du 
trouble apporté à la jouissance pour le passé, le mémoire ajoute : « Sur cette 
assignation, le Tribunal a ordonné une enquête. Appel fut interjeté par l'ex- 
posant, es qualité (le préfet de la Haute-Marne représentant l'État), qui, en se 
fondant sur ce qu'il s'agissait d'un dommage causé par le service militaire, 
souleva un déclinatoire contre l'action du demandeur, et qui, le déclinatoire 
ayant été écarté, souleva même le conflit d'attribution. Mais le Tribunal des 
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conflits annula le conflit par sa décision eu date du 29 novembre 1884 
(S., 1886,3,41.— P. chr.). i Et le mémoire ajoute, à la suite de cette décision - 
c Le préfet de la Haute-Marne se désista de son appel, et les enquêtes 
et contre-enquête (ordonnées par le jugement) suivirent leurs cours, i 
Pour nous, nous ajoutons , ou plutôt nous répétons avec le Tribunal 
des conflits : « Le bail étant un contrat de droit commun, la Cour étant com- 
pétente pour statuer sur les contestations auxquelles son exécution pouvait 
donner Heu entre T Administration et Tadjudicataire, et sa compétence, déri- 
vant de la nature même du contrat, ne pouvait être modifiée par le caractère 
des faits sur lesquels se fondait Faction de Tadjudicataire contre son 
bailleur, i 

c Les arrêts du Conseil d'État ou du Tribunal des conQits étant reproduits 
dans un recueil qui a l'avantage de rapporter intégralement toutes ces déci- 
sions, on trouverait dans les visa de la décision du Tribunal et dans les ex- 
traits des défenses qui furent produites, que les difficultés que Ton soulève 
aujourd'hui; et notamment celles tirées de la distinction entre TÉtat bailleur 
et rÉtat préposé à la défense nationale , y sont présentées avec des dévelop- 
pements, et que, prévues par les juges qui ont statué sur le conflit, elles ne 
les ont pas empêché de les rejeter, sur Tavis conforme d'ailleurs de T Admi- 
nistration des domaines et du Ministre des finances, et contrairement à celui 
du Directeur général des forêts et du Ministre de Tagrieulture. {Bec, de Lebon, 
1885, page 553 et suiv.) 

c Disons, avant de terminer nos observations sur ce point, que la décision 
prononçant l'annulation de l'arrêté de conflit fait obstacle à ce que la compé- 
tence de la juridiction civile soit ultérieurement contestée (Cass. 3 jany. 1876, 
S. 1876.1.113. — P. 1876.167), et à ce que la Cour devant laquelle l'instance 
est engagée puisse se déclarer incompétente. (Cass., 6 nov. 1867, S., 1869,1, 
352. — P., 1869,890.) 

c Donc le premier moyen du pourvoi nous paraît devoir être rejeté : 1^ parce 
que, dans l'affaire, la distinction que veut faire le pourvoi entre l'État bail- 
leur et rÉtat pouvoir public n'existe pas, par suite de lu nature delà demande 
portée devant l'autorité judiciaire; 2<^ parce que cette distinction, qui est une 
exception pour faire repousser la demande ou motiver l'incompétence de l'au- 
toriré judiciaire, n'a pas été présentée aux premiers juges, et constitue un 
n:oyen nouveau, qui, mélangé de fait et de droit, ne pourrait être porté pour 
la première fois devant la Cour de cassation faute d'instruction suffisante ; 
3^ en fait, le moyen doit être encore rejeté, parce qu'il essaie de faire renaître 
une difficulté jugée définitivement par le Tribunal des conflits. 

II. — 2^ Moyen, « Ce moyen remet en question une partie des propositions 
que nous venons d'examiner. Nous procéderons plus rapidement à son exa- 
men. Il est tiré de la violation des articles 1148, 1725 et 1726 C. civ. 

<( Il résulte des articles 1725 et 1726 C. civ., dit le Mémoire, qu'en dehors de 
l'action en diminution du prix fondée sur un trouble concernant la propriété 
de la chasse louée, le preneur est sans action contre le bailleur , et qu'il a 
simplement le droit d'agir directement contre l'auteur du troubie. D'un autre 
côté, les ordres de l'autorité militaire constituent un fait du prince, un cas 
de force majeure, qui ne peut motiver une action en dommages-intérêts contre 
le bailleur, et, du moment où il n'y a pas lieu à résiliation par suite de ce 
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fait , il ne peut y avoir lieu à des dommages-intérêts. Le demandeur en cas- 
sation croit trouver un appui pour soutenir cette thèse dans un arrêt de la 
Cour de cassation du 3 mars 1847 (S., 1848,1,47. — P , 1848,1,152), par 
lequel il aurait été déclaré que Tinexécution d'un contrat de louage due à un 
acte de la puissance publique, constituant un cas de force majeure, ne pou- 
vait, aux termes de Tarticle 1148, donner lieu à une allocation de dommages- 
intérêts. 

« Voici nos observations : 

c Le demandeur en cassation est logique en ce sens qu'il se place, dans ce 
second moyen, comme il l'avait fait dans le premier, sur un terrain tout autre 
que celui où s'est placé l'arrêt attaqué avec les parties qui l'ont sollicité par 
leurs coud usions. Le pourvoi veut faire intervenir devant vous une troisième 
personne, alors qu'il n'y en avait que deux jusqu'ici, un demandeur en rési- 
liation, en diminution de prix pour l'avenir et en indemnité pour défaut de 
jouissance pour le passé , et un défendeur acceptant qu'il lui incombait de 
procurer une jouissance paisible à son preneur, et s'efforçant d'établir que les 
faits qu'on lai imputait à faute, à lui bailleur, n'existaient pas dans des con- 
ditions telles qu'ils pussent nuire à la jouissance que le bailleur reconnaissait 
devoir assurer. Donc, pas de tiers, et partant nulle application à faire des ar- 
ticles invoqués, applicables au cas seulement où le trouble à la jouissance est 
le fait d'un tiers étranger au bailleur et au preneur, et ne prétendant aucun 
droit sur la chose louée. 

« La Cour appréciera. » 

ARRÊT : 

La Cour: — Sur le premier moyen de pourvoi, fondé sur un excès de 
pouvoir et la violation des règles de la compétence et de la séparation des 
pouvoirs : — Attendu que, le bail du droit de chasse dans une forêt étant un 
contrat de droit commun, les contestations auxquelles son exécution peut 
donner lieu entre l'Administration qui Ta consenti et l'adjudicataire de ce droit 
sont de la compétence de l'autorité judiciaire, et que cette compétence, résul- 
tant de la nature même du contrat, ne peut être modifiée par le caractère des 
faits qui auraient causé la privation totale ou simplement partielle de la jouis- 
sance alléguée par le preneur, tant que l'action dirigée contre le bailleur est 
fondée sur l'inexécution des obligations résultant du bail; — Attendu qu'il 
résulte des constatations de l'arrêt attaqué que Jacquinot, adjudicataire de la 
chasse dans la forêt de Saint Geome, a assigné l'État, représenté par le préfet 
de la Haute-Marne, devant les tribunaux civils, pour entendre déclarer que le 
bail dont s'agit serait résilié, ou tout au moins le prix réduit pour l'avenir, 
avec dommages-intérêts pour le préjudice causé antérieurement, à raison de 
la perte totale ou partielle de la jouissance résultant des manœuvres opérées 
dans la forêt par la garnison de Langres; que, après déclinatoire, un conflit, 
élevé à raison de celte action par le préfet, a été rejeté par jugement du 
29 nov. 1884; que l'autorité judiciaire, ressaisie delà connaissance de la 
contestation, et compétente pour y statuer en vertu des principes qiii viennent 
d'être rappelés, n'a point trouvé que le préjudice causé, et dont l'Etat bailleur 
acceptait Ja responsabilité, se bornant à en contester l'existence et la gravité, 
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fût suffisant pour autoriser une résiliation, ni même une diminution do prix 
pour l^avenir; mais qu^ayant constaté, d'autre part, que le trouble apporté 
dans te passé à la jouissance du preneur lui avait causé une privation partielle 
de jouissance imputable à TÉtat, elle à justement accordé à l'adjudicataire 
une indemnité à la charge de TEtat bailleur; qu*en statuant ainsi, dans ces 
circonstances, Tarrêt attaqué n'a violé aucun des principes de droit invoqués 
par le pourvoi; 

Sur le second moyen, tiré de la violation des art. 1148, 1722, 1725 et 1726 
C. civ. : — Attendu qu'aux termes de l'art. 1719, § 3, G. civ., le bailleur est 
obligé, par la nature du contrat, de faire jouir paisiblement le preneur de la 
chose louée pendant la durée du bail ; que ce n'est, d'après l'art. 1725, que 
dans le cias où des tiers apportent un trouble par des voies de fait à la jouis- 
sance du preneur, sans prétendre aucun droit à la chose louée, que disparaît 
la garantie que lui doit le bailleur; — Attendu qu'il est constaté par l'arrêt 
attaqué que le trouble dont se plaignait Jacquinot provenait du fait de l'État, 
et avait été causé par lui dans l'intérêt de ses services; que, dans ces circon- 
stances, il n'y avait pas lieu de faire l'application des articles sus visés, qui, 
dès lors, n'ont pu être violés; — Rejette, etc. 

Du 23 juin 1887. — Ch. req. — MM. Bédarrides, prés.; Féraud- 
Giraud, rapp.; Chevrier, av. gén. (concL coiif.); Gosset, av. 

(Sirey, 1888, 9* cah.) 



N« 68. — Cass. req.— 25 Janvier 1886. 

Vente. — Bail. ~ Ghônes-lièges. — Récolte. 

La convention par laquelle Vune des parties, propriétaire d'une terre 
plantée de Ci\énes4ièges, a déclaré louer à Vautre partie le produit de 
Vécorce des chénes-lièges et la coupe des chênes zéens existant sur cette 
terre, avec la stipulation expresse qu'elle se réserve la jouissance du 
sol, soit pour y habiter, soit pour le cultiver ou y faille paître ses 
troupeaux^ constitue une vente mobilière, bien que les parties Valent 
qualifiée de louage. (C. civ., 1482, 1709.) 

SgRAIRE BEN HaSSBIN BEN QSTMAN C. SOCIÉTÉ DES LIÉ6BSDE l'EdOUGH, 

Lecoq et Bbrthon. 

ARRÊT: 

La Cour : — Sur la première branche du pourvoi tirée de la violation des 
art. 1709, 1713, 1728, et fausse application de l'art. 1582 C. civ., et sur la 
deuxième branche tirée d'un excès de pouvoir et d'une violation des art. 1316, 
1319, 1709 et autres G. civ. : — Attendu que, suivant actes passés devant le 
cadi de Bône, les 8 déc. 1869 et 30 janv. 1870, divers indigènes, propriétaires 
des terres de Fahama et de Boudarona, ont déclaré louer à Sgraire ben Has- 
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sein bea Ostman le produit des écorces de chênes-lièges et la coupe des chê- 
nes zéens existant sur ces terres, avec stipulation expresse que les proprié- 
taires se réservent la jouissance du sol, soit pour y habiter, soit pour le culti- 
ver et y faire paître leurs troupeaux ; que par acte du 7 juillet 1870, Sgraire 
ben Hassein ben Ostman a cédé à Berthon et Lecoq, aux droits desquels se 
trouve aujourd'hui la Société des lièges, les deux contrats dont s'agit; qu'il ré- 
sulte de ces diverses clauses que la Société des lièges n'avait aucun droit 
quelconque sur le sol et que ce qui lui appartenait uniquement, c'était le droit 
de récolter, pendant un certain nombre d'années, un produit particulier de la 
terre, dont la jouissance et l'usage direct continueraient d'appartenir exclusi- 
vement aux propriétaires ; qu'une convention ainsi restreinte n'avait pas le 
caractère de louage qui, selon l'art. 1709 G. civ., a essentiellement pour objet 
de transporter la jouissance d'une chose pendant un certain temps, mais 
qu'elle constituait une vente mobilière ; qu'en le décidant ainsi, et en déchar- 
geant la Société des lièges des obligations qui n'auraient pu lui être imposées, 
à défaut de stipulations des actes à ce sujet, que par la qualité de fermière des 
biens dont s'agit, qualité qu'elle était reconnue ne point avoir, l'arrêt attaqué 
n'a nullement violé les articles visés dans la première branche du moyen ; 
— Attendu, d'un autre côté, que Sgraire ben Hassein, par acte de cession du 
7 juillet 1870, n'a fait que substituer Berthon et Lecoq, et par suite la So- 
ciété des lièges de l'Ëdough, à ses droits et obligations résultant des traités 
des 8 décembre 1869 et 3C janvier 1870; qu'en conséquence, la Cour d'appel 
a dû forcément recourir à l'examen de ces traités, sur lesquels, d'ailleurs, les 
parties ont fait porter le débat par leurs conclusions, pour préciser les carac- 
tères du droit transmis, et en régler les conséquences entre le cédant et le 
cessionnaire, qui n'y ont apporté aucune modification ; qu'en procédant ainsi, 
elle n'a pas violé davantage les articles visés dans la seconde branche du 
pourvoi ; — Rejette, etc. 

Du 25 janvier 1886. — Ch. req. — MM. Bédarrides, prés. ; Féraud- 
Giraud, rapp.; Ghevrier, av. gén. (conrl. conf.); Fusse, av. 

. (Sirey, 1888, 5« cah.) 



No 69. — CoNSEiï. d'état. — 10 Décembre 1886.. 
Commune. — Bois communaux. — Centimes additionnels. 



Une commune ne peut recourir à une imposition extraordinaire pour le 
paiement des dépenses relatives aux bois communaux indiqués dans 
fart, 4 06 C. forest,^ qu'en cas d'insuffisance du produit des coupes 
poiir faire face à ces dépenses, (G. forest. 106 et 109; L. 25 juin 
1841, art. 5.) 
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Ghabbrt c. Comm. de Vérbl-Pragondrus. 

Le Conseil d'État: — Vu les ai-t. 106 et 109 C. forest.; — Vu la loi 
du 25 juin 1841, art. 5; — Considérant qu'aux termes de lart. i09 C. forest., 
les coupes ordinaires et extraordinaires des bois communaux sont principa- 
lement affectées au paiement des frais de garde, de la contribution foncière et 
des sommes qui reviennent au Trésor, en exécution de Part. 106; et que, si 
les coupes sont délivrées en nature pour l'affouage et si les communes n'ont 
pas d'autres ressources, il doit en être distrait une portion suffisante pour être 
vendue aux enchères avant toute distribution, et le produit en être employé 
au paiement de ces charges ; qu'il suit de là que c'est seulement en cas d'in- 
suffisance des ressources principalement affectées au paiement dont s'agit que, 
pour y subvenir, les communes sont autorisées à recourir à une imposition 
extraordinaire ; — Considérant que lesdites charges se sont montées pour 
1885 à la somme de 646 fr. 89 ; qu'il résulte de l'instruction, et que le sieur 
Chabert reconnaît lui-même, que la valeur de la coupe effectuée durant cette 
année ne dépassait pas 275 fr.; que le conseil municipal aurait dû, conformé- 
ment aux prescriptions de l'art. 109 , précité, ordonner la distraction et la 
vente aux enchères de cette coupe, pour le produit en être employé à l'acquit- 
tement des frais de garde, de la contribution foncière et des prélèvements à 
effectuer au profit de l'État; que, dans ces circonstances, l'imposition extraor- 
dinaire destinée à couvrir lesdites dépenses ne pouvait excéder la somme de 
371 fr. 89, et qu'il y a lieu d'accorder au sieur Chaben décharge des centimes 
additionnels excédant le nombre de ceux qui auraient été imposés pour pro- 
duire cette somme : — Art. l«^ L'arrêté du conseil de préfecture de la Savoie, 
du 20 févr. 1885, est annulé. — Art. 2. Décharge est accordée au sieur 
Chabert des centimes additionnels excédant le nombre de ceux auxquels il 
aurait été assujetti, si l'imposition extraordinaire destinée à couvrir les dé- 
penses forestières ne s'était élevée qu'à 371 fr. 89. 

Du 10 déc. 1886. — Gons d'État. — MM. Meyer, rapp. — Valabrègue, 
comm. du Gouv. 

(Sirey, 1888, 9' cah.) 



N° 70. ■— GiRG. Min. Agriculture. — NM03. 
loBignes de grades des chasseurs forestiers. 

A Messieurs les Conservateurs des Forâts. — Par décision en 
date du 15 octobre courant, M. le Ministre de la guerre a bien voulu, sur ma 
proposition, accorder aux chasseurs forestiers les insignes qui distinguent les 
sous-offîciers et caporaux dans les corps d'élite. 

En conséquence, l'article 2 de l'arrêté du 8 mai 1875 notifié au service le I 
24 du même mois (circulaire 177) est modifié de la manière suivante : / 
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Les deux galons en laine jonquille du caporal sont remplacés par un seul 

galon eu argent, celui que porte actuellement le sergent : le sergent et le 

fourrier prennent le double galon que porte aujourd'hui le sergent major. Le 

sergent major ajoute à ses deux galons un troisième de même largeur, placé 

f au-dessus, parallèlement, et à trois millimètres de distance. 

h L'Administration se charge de pourvoir elle-même, exceplionnellement, à 

I l'exécution de cette mesure. 

(. M. le Ministre de la guerre a donné ainsi aux chasseurs forestier, un témoi- 

I gnage d'estime qu'ils ont bien mérité et dont ils lui seront èertainement re- 

I connaissants. 

f Vous voudrez bien, Messieurs les Conservateurs, leur communiquer cette 

circulaire. 

Le Ministre de VAgricuUure, 

ViETTK. 



N° 71. — Cour de Cassation (Ch. crim.). — 27 Décembre 

1884. 

Passage sur le terrain d'autrui. -— Délit rural. — Enclave. — Excuse. 

La servitude de passage sur le terrain (T autrui, reconnue par l'art. 
682 C, civ., au profit: du propriétaire d'un fonds enclavé, crée, au re- 
gard de la loi pénale, une excuse tirée de la nécessité^ qui autorise ce 
propriétaire ou ceux qui le représentent à passer, sans commettre une 
contravtmtivn, sur les fonds voisins, pour Vexploilation de son héritage. 
Ce passage, lorsqu'il s^ effectue sans que l'emplacement etVindemnité pré- 
vue par l'art. 602 aient été préalablement fixés, peut seulement donner 
lieu à une action civile de la part des propriétaires traversés. 

Ghamponnois et Lyonnet 

ARRÊT : 

Là Cour: — Sur le moyen relevé d'office, et tiré de la violation des art. 
475, no iO, C. pén.; 682, G. civ., et 7 de la loi du 20avriM8i() : — Attendu 
que Ghamponnois était prévenu d'avoir passé avec un tombereau attelé sur 
un terrain ensemencé appartenant à autrui ; — Attendu que Lyonnet, cité 
comme civilement responsable, avait allégué, dans des conclusions prises à 
l'audience, que ce passage avait été nécessité par l'exploitation d'un ^hamp 
enclavé parce terrain; — Attendu que le juge de police, sans s'expliquer 
sur la question de. savoir si, en fait, le champ exploité par Lyonnet était ou 
non enclavé de manière à n'avoir aucune issue sur la voie publique, à déclaré, 
en droit, que le passage sur le tert-ain d'autrui sans autorisation ne pouvait 
être légalement • excusé qu'autant que le prévenu aurait fait préalablement- 
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fixer remplacemenf , qu'il considérait comme nécessaire à ce passage, par ap- 
plication de l'art. 682, G. civ., modifié par la loi du 20 août 1881; — Mais at- 
tendu que la servitude du passage sur le terrain d'autrui, reconnue par Fart. 
682 G. civ., au profit du propriétaire d'un fonds enclavé, crée, au regard de 
la loi pénale, une excuse tirée de la nécessité, qui autorise ce propriétaire ou 
ceux qui le représentent à passer, sans commettre une contravention, sur les 
fonds voisins, pour Texploitation de son héritage ; que ce passage, lorsqu^il 
s'effectue sans autorisation, et sans que son emplacement et Tindemnité pré- 
vue par Part. 682 G. civ . , précité, aient été préalablement fixés, peut seule- 
ment donner lieu à une action civile de la part des propriétaires des fonds 
traversés; -— Attendu que Tart. 475, n° 10, G. pén., ne pouvait être applicable 
au fait incriminé qu'autant que le champ exploité par Lyonnet n'aurait pas 
été réellement «nclavé; mais que le jugement attaqué laisse supposer le fait 
de l'enclave sans s'expliquer d'ailleurs formellement, comme il l'aurait dû, 
sur ce fait; — Attendu qu'il est impossible à la Cour de cassation de décider, 
dans ces circonstances, si le juge de police a appliqué aux demandeurs l'art. 
475, n^ 10, G. pén. , par un motif de fait qui justifierait sa décision, ou par un 
motif de droit qui constituerait une violation de cet article et de l'art. 682, G. 
civ.> précité, et qu'ainsi les constatations insuffisantes ou erronées du jugement 
attaqué ne permettent point à la Gour d'exercer le contrôle qui lui appartient; 

— Gasse, etc. 

Du 27 déc. 1884. — Ch. crini. — MM. Ronjat, prés.; Taûon, rapp.; 
Roussellier, av. gén. 

(Strey, 1887,1,351.) 

Observations. — Cet arrêt corrobore une jurisprudence déjà 
nombreuse, provenant de décisions rendues par la Cour suprême dans 
des circonstances identiques. Voir notamment : 16 sept. 1853, Tabary; 

— 22 janv. 1857, Aumont; — 2 mai 1861, Lepoignol; — 16 déc. 1876, 
Boulanger, etc. Cf. Dalloz. Code pénal annoté^ sur l'art. 471, n°^ 1707 
et suiv. On ne relève qu'une discordance, provenant d'un arrêt ancien 
(3 therm. an X, Vaucaillie). La principale raison sur laquelle se fonde 
la Cour de cassation pour déclarer le passage de l'enclavé non jouis- 
sable découle de la stricte interprétation du texte de la loi pénale. 
« Article 475. Seront punis... 9° Ceux qui, n'étant propriétaires, usu- 
fruitiers, ni jouissant d'un terrain ou d'un droit de passage y y sont 

entrés et y ont passé dans le temps où ce terrain était chargé, etc » 

L'enclavé qui passe, même sans avoir pris soin de régler les conditions 
de passage, s*abrite derrière ces termes du Gode : il jouit d'un droit de 
passage, aucune peine ne doit être prononcée contre lui. 

Toutes ces décisions, rendues en matière rurale, doivent-elles être 
étendues aux matières forestières, c'est-à-dire lorsque l'immeuble en- 
clavant est une forêt ? La seule affaire de ce genre que nous connais- 
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sions est celle jugée par là Cour d'Orléans, dans son arrêt du 17 janvier 
1859 (Douanneau, Bult, for., NUI, 19). L'enclavé, sans se faire désigner 
le lieu du passage par l'agent forestier, s'était ouvert lui-même ce pas- 
sage en abattant des arbres, et la Cour a refusé de lui appliquer l'art. 
192; elle aurait tout aussi bien refusé l'application de l'art. 147, si le 
passage avait eu lieu sans être accompagné d'une coupe de bois. 

Cet arrêt prête à la critique, bien plus facilement que ceux relatifs"^ 
au passage dans les terrains Qon boisés. Si la Cour de cassation a pu 
déduire l'excuse en faveur de l'enclavé du texte même de la loi pénale, 
cette déduction ne peut plus être faite avec le texte de la loi forestière. 
L'art. 192 punît la coupe d'arbres, quelles que soient les circonstances 
dans lesquelles cette coupe a été effectuée ; pareillement l'art. 147 punit 
le fait du passage hors les chemins ordinaires, c'est-à-dire des chemins 
publics autres que ceux' appartenant au propriétaire de la lorét. La 
seule excuse légale en cette matière est celle de l'impraticabilité, parce 
qu'elle est fondée sur un texte, celui de la loi rurale de 1791, qui s'ap- 
plique également aux forêts ; mais la loi forestière n'en connaît pas 
d'autres. Nous estimons, en conséquence, que les tribunaux devraient 
distinguer,'pour les actes de passage provenant de personnes enclavées, 
et que la jurisprudence précitée de la Cour de cassation ne devrait pas . 
être entendue dans ce sens qu'elle empêcherait l'application des art. 
147 ou 192 du Code forestier. Il serait fort intéressant que la question, 
qui doit être fréquemment soulevée dans la pratique, reçût une solution 
de la Cour de cassation, solution que nous n'avons pas trouvée dans., 
les recueils de jurisprudence^. 
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iibas de Joalssaaee — V. Chasse, 6. 
13. 

Aete administratif. — V. Compé- 
tence, 1. 

Action directe. — V* Chasse, 7. 

Adjudications. 

1 . Décret du 25 février 1888, concer- 
nant les adjudications des bois morts, 
dépérissants et les coupes par unités de 
produits, p. 38. 

2. Transmission aux Conservateurs 
du décret du 25 février 1888. Cire. for. 
n« 396, p. 64. 

3. Une adjudication des phosphates à. 
extraire d'un bois communal soumis au 
régime forestier n'est pas nulle parce 
que le cahier des charges n'a pas été 
approuvé par le Conseil municipal, 
parce que l'adjudication s'est faite sans 
que les agents forestiers y aient con- 
couru et sans (pie le préfet l'ait ap- 
prouvée. Nimes, 6 février 1888. Com. 
de Saint-Maximin c. Ardison et Gastal, 
p. 100. 

Administration. 

Organisation de la direction des fo- 
rêts. Recrutement et conditions d'avan- 
cement du personnel forestier. Décret 
du 14 janvier 1888, p. 14. 
Affirmation. — V. Prochs-verbaïUK. 
Agents forestiers. 

1. Les agents forestiers ne doivent 
pas s'absenter sans congé. Cire. for. 
n« 390, p. 2. 

S. Admission des agents forestiers 
dans les établissements hospitaliers. 
Cire. min. n« 399, p. 116. 

V. Pensions. Serment, 

Aménagement. — Y. Compétence, 3. 
Attributions. — V. Conservateurs, 



Battues. — V. Chasse, 16. 
Bail. — V. Chasse, 4, 6. 
Bêtes fauves. — V. Chasse 2, 15. 
I mort. — V. Adjudications 1. 

DtfCBHBBB 1888. 



Bols de déUt. 

La présomption léffale de fraude ré- 
sulte du seul fait de la détention de 
bois coupés et enlevés en délit. Cette 
présomption peut être débattue *par la 

Îreuve contraire. Cass. cri m., 15 juin 
887. Forêts c. Iglesis, p. 108. 



Cahier des charges. 

1 . Envoi du cahier des charges des 
ventes des coupes de l'exercice 1888. 
Cire, for., 397, p. 114. 

2. Envoi du cahier des charges des 
ventes des coupes par unités de pro- 
duits. Cire, for., 398, p. 114. 

Cahier des chargées de la chasse des 
bois communaux. — Y. Chasse, 14. 

Carrière. 

On ne saurait considérer comme une 
carrière en exploitation un terrain dans 
lequel quelques extractions peu impor- 
tantes auraient été faites psir le pro- 
priétaire et par des tiers sans payer 
aucune redevance à ce dernier. En con- 
séquence il n'y a pas lieu de tenir 
compte au propriétaire de la valeur des 
matériaux extraits. Conseil de préfec- 
ture du Pas-de-Calais, 13 août 1887. X. 
c. Chemin de fer du Nord. 

Centimes additionnels. 

Une commune ne peut recourir à une 
imposition extraordinaire pour le paie- 
ment des dépenses relatives aux bois 
communaux indiqués dans l'art. 106 
du Code forestier qu'en cas d'insuffi- 
sance du produit des coupes pour faire 
faire face à ces dépenses. Gons. d'Etat, 
10 décembre 1886. Chabert, c. com. 
de Yerel-pragondrus, p. 156. 

Chahlls. — Y. Ouïe de la cor/née. 
Chasse. 

f . Le fait de chasser sur lalij^ne d'un » 
chemin de fer sans l'autorisation de la 
Compagnie concessionnaire constitue le 
délit prévu par l'art. 11, § 2 de la loi 
du 3 mai 1844. Trib. Melun, 16 décem- 
bre 1886. Compagnie deP.-L.-M. c.,M. 
p. 42. 

S. Le propriétaire possesseur ou fer- 
mier peut choisir tels auxiliaires qu'il 
lui plaira pour se faire aider à repous- 
ser les bêtes fauves. — Le renard est 
une bête fauve dans le sens de l'art. 

Il— il 
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9, I 3 de la loi du 3 mai 1844. Poitiers, 
29 octobre 1886. Min. public c. Lelouis 
etDebrie, p. 44. 

3. Le colportage du gibier ne consti- 
tue un fait punissable que s'il a liei|< 
dans le temps où la chasse est prohibée. 
L'arrêté préiectoral qui se borne à inter- 
dire la destruction aes petits oiseaux 
n'est pas applicable au tait de colpor- 
tage. Kennes, 9 mars 1887. X. c. Min. 
public, p. 46. 

4. Lorsque l'acte de bail ne s'explique 
pas sur la valeur des termes employés 
pour fixer la durée du contrat, on doit 
suivre à cet égard l'usage des lieux : 
la tacite reconduction s'opère pour 
un bail (le chasse comme pour un bail 
rural ordinaire. Paris, Trib. civ., 23 no- 
vembre 1886. Chevalier, Dru, et Bonduel 
c. Jacquemard et Rolland, p. 52. 

5. Le propriétaire d'un bois est res- 
ponsable des dégâts causés aux récoltes 
des voisins par les lapins de ce bois, 
lorsque loin de prendre les mesures né- 
cessaires pour combattre la multiplica- 
tion de ces animaux, il l'a, au contraire, 
favorisée, en faisant, depuis plusieurs 
années, garder sévèrement sa chasse. 

Il n'importe qu'il ait fini par organi- 
ser quelques battues et fait défoncer 
quelques terriers ,'si c'est seulement 
après que la presque totalité des dégâts 
constatés sur les terres du voisin avait 
eu lieu, en telle sorte que les mesures- 
prises ont été tardives et insuffisantes. 
Gass. Ch. req., 7 mai 1884. De Yalon, c. 
Piffache, p. 55. 

«. Le fait de capturer des lapins à 
l'aide de filets et de chiens n'est pas, 

Sar lui-même, un abus de jouissance 
u droit de chasse. L'emploi d'engins 
prohibés n'est donc pas un motif pour 
une action en dommages-intérêts aans 
le cours du bail. Pour savoir s'il y a eu 
abus du droit de chasse, il faut atten- 
dre la fin du bail. Dunkerque. Trib. civ. 
16 juin 1887. Bourgeois-Pannier c. Beir- 
naert et autres, p. 56. 

1, Le fermier aune terre dont le pro- 
priétaire s'est réservé le droit de 
chasse pour en jouir par lui-même ou 
par autrui ne peut, dans le but de ça- 
rantir ses récoltes, établir, autour des 
pièces louées des grillages faisant ob- 
stacle à la circulation des chasseurs et 
du gibier. Le propriétaire oui a loué son 
droit de chasse est tenu de faire jouir 

J)aisiblem*ent le preneur; c'est donc à 
ui que ce dernier doit s'adresser direc- 
tement pour obtenir la suppression des 
obstacles élevés par le fermier. Melun, 
Trib. civ., 6 mars 1886. Bouley c. de 
Sardelys et Royer, p. 57. 

8. Les préfets sont invités à donner 
communication à la gendarmerie des 
listes des permis de chasse délivrés. 
Cire, du Mm. de l'Intérieur du 5 août 
1887, p. 59. 

9. Lorsque surlQS conclusions des 



demandeurs tendant à se faire recon- 
naître cofermiers de la chasse d'une 
forêt domaniale adjugée au défendeur 
par un procès- verbal dressé par le sous- 
préfet, le défendeur forme une inscrip- 
tion de faux contre la partie du procès- 
verbal portant qu'il avait lui-même 
déclaré les demandeurs comme ses 
cofermiers, c'est à la juridiction civile 
compétente pour statuer J3ur la contes- 
tation principale qu'il appartient égale- 
ment d'apprécier le débat sur i'inscrip- 
tion de raux. La juridiction civile ne 
saurait donc renvoyer l'examen de l'ad- 
missibilité de l'inscription de faux de- 
vant l'autorité administrative parle mo- 
tif, d'une part, qu'il s'agit d'un acte ad- 
ministratif et, d'autre part, que la con- 
testation ne. porte que sur la validité et 
la régularité de l'acte en la forme. Cass. 
Ch. civ., 14 janvier 1885. Dumont c. 
Dervieux, p. 69. 

10. En matière de délit de chasse 
l'action est prescrite par trois mois à 
dater du jour où l'affaire a été rayée du 
rôle, sans qu'il soit donné défaut contre 
le délinquant qui n'a pas comparu. Pa- 
ris,Gh. corr., 19 octobre 1887. Le Liard, 
p. 82. 

11. Le droit de suite ne comprend 
pas le droit de tirer ; il est néanmoins 
loisible aux parties contractantes de lui 
donner toute l'extension qui leur semble 
convenable. Lorsqu'une pareille exten- 
sion résulte d'une tolérance continue 
et d'une pratique non contestée entre 
voisins de chasse, le retrait de cette au- 
torisation ne saurait avoir d'effet ré- 
troactif. Dijon, Ch. corr., 1" juin 1887. 
Devannes c. Mi^sneret, p. 83. 

IS. Est entaché d'excès de pouvoir 
le règlement de police par lequel un 
maire. interdit en tout temps la chasse 
dans les vignes de sa commune. L'ar- 
rêté par lequel le préfet a annulé un 
pareil règlement n*est pas entaché d'ex- 
cès de pouvoir. Conseil d'Etat, 19 jan- 
vier 1886. Maire de Wassy, p. 86. 

13. L'adjudicataire d^in droit de 
chasse dans un bois communal est seul 
attributaire vis-à-vis de la commune. 
Les associés présentés par lui, quoi- 
qu'inscrits dans l'acte d^adjudication, 
ne peuvent exiger la licitation du droit 
de chasse. En cas de désaccord, par 
suite d'abus de jouissance de l'adjudi- 
cataire, les associés peuvent demander 
la dissolution de la société avec des 
dommages-intérêts. Orléans, 19 novem- 
bre 1887. Consorts Ferrand c. Consorts 
Lucas, D. 87. 

14. Sont contraires à la disposition 
d'ordre public de l'art. 90, § 9 de la loi 
du 5 avril 1884 et aux prescriptions de 
l'art. 1174 du Gode civil, les conditions 
inscrites dans un cahier des charges 
de location de chasse dans un bois com- 
munal qui réservent au maire le droit 
de faire en tout temps, et sans avoir be- 
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soin de prévenir les adjudicataires, des 
battues pour la destruction des sangliers. 
Trib.de Briey, 2 décembre. 1886 F. T. c. 
commune de F., p. 90. 

15. Les renards doivent être consi- 
dérés comme des bêtes fauves et les 
propriétaires ou fermiers auxquels ils 
portent dommages ont le droit de les 
détruire, avec armes à feu, alors même 
qu'ils n'auraient pas été compris par 
1 arrêté du préfet au nombre des ani - 
maux nuisibles. 

il n'est pas nécessaire pour autoriser 
l'exercice de ce droit que le dommage 
s'accomplisse au moment même où ce 
droit est exercé, il suffit que le danger 
soit imminent. Le propriétaire ou fer- 
mier n'a besoin d'aucune autorisation 
pour exercer ce droit. Rennes, 18 juil- 
let 1886. Meslier et Leroux c. Min. public, 
p. 105. 

16. Lorsqu'un traqueur a été blessé 
par suite' de l'imprudence des chasseurs 
qui ne se sont pas entourés des précau- 
tions nécessaires dans les battues, cha- 
cun des chasseurs ne peut être tenu 
que pour sa part des condamnations 
solidaires prononcées contre eux au 
profit du blessé; si d'ailleurs on nepeut 
imputer avec certitude à l'un des chas- 
seurs la blessure du traqueur. Paris, 
15 juin 1887. Jacquart et consorts c. Le- 
gris. 

1*7. Le bail du droit de chasse dans 
une forêt domaniale est un contrat de 
droit commun. L'autorité judiciaire est 
compétente pour statuer sur les con- 
testations qui peuvent s'éleVer entre 
l'Administration et l'adjudicataire. 

C'est à l'autorité judiciaire de statuer 
sur l'action intentée contre l'Etal par 
l'adjudicataire du droit de chasse aiin 
d'obtenir la résiliation du bail ou tout 
au moins la réduction du prix pour l'a- 
venir et des dommages-intérêts pour le 
passé, lorsque des manœuvres mili- 
taires exécutées dans la forêt ont privé 
le locataire de la jouissance totale ou 
partielle de la chasse. Cass. rcq., 
23 juin 1887, Forêts c. Jacquinot, p. 149. 

Chasseors forestière. 

1. Etat de l'effectif à fournir au 
l" novembre- Cire. n«'389, p. 1* 

». Inscription à porter sur les ordres 
de service de^s . oificiers, préposés ou 
agents appartenant au cadre militaire 
des chasseurs forestiers. Cire. Min. 
agr., 24 juillet 1888, n» 389, p. 117. 

9. Insignes de grades des chasseurs 
forestiers. Cire. Min. agr., n^' 403, p. 107. 

Cliéiies-liÀires* — V^ Vente. 
Colportage. — V. Chassfi, 3. 
Compétenoe. 

V 1. Les tribunaux civils juges d^un 



débat sont exclusivement compétents 
pour statuer sur une inscription de 
jiaux incident formée par l'une jdes par- 
ties en cause et par conséquent sur son 
admissibilité, alors même qu'il s'agirait 
d'un acte passé en la forme adminis- 
trative. Cass. Ch. civ., 14 janvier 1885. 
V. Chasse, 9. 

S. Les contestations auxquelles donne 
lieu l'exécution d'un bau de chasse 
d'une forêt domaniale sont de la com- 
pétence de l'autorité judiciaire. Cass. 
Gh. req., 23 juin 1887. V. Chasse, 17. 

3. Le Conseil de préfecture est incom- 
pétent pour statuer sur une demande 
fournie par un géomètre contre une 
commune en paiement d'honoraires à 
raison de travaux exécutés pour la dé- 
limitation et l'aménagement des bois 
de la commune sous la surveillance 
des agents forestiers de l'Etat, les tra- 
vaux dont il s'agit n'ayant pas le ca- 
ractère de travaux publics. 

Il n'appartient pas au Conseil de pré- 
fecture de connsdtre de la demande en 
responsabilité formée, dans le. môme 
cas, par la commune contre l'État à 
raison des fautes qui auraient été com- 
mises par l'agent forestier chargé de 
surveiller les travaux. Conseil aEtat, 
15 janvier 1887. Forêts c. com. de Sailly 
et billet, p. 50. 

4. Le contrat par lequel une commune 
concède l'exploitation d'un gisement de 
phosphates dans un bois communal 
est un contrat de droit civil alors même 
qu'il a été passé dans la forme admi- 
nistrative. L'autorité judiciaire est com- 
pétente pour connaître des contesta- 
tions auxquelles peut donner lieu ce 
contrat. Nîmes, 5 janvier 1887. Ardison 
et Gastal c. com. de Saint-Maximin, 
p. 67. 

Comptabilité. 

1. Les conservateurs sont chargés de 
la liquidation des dépenses indiquées 
dans certains paragraphes du tableau 
annexé au règlement de la comptabilité. 
Cire. Min. agr., 29 février 1888, p. 113. 

Î8. Toutes les dépenses ressortissant 
du Ministère de l'agriculture sont auto- 
risées par le Ministre lui-même. Cire, 
for., 28 juillet 1888, p. 118. 

3. Les conservateurs sont invités à 
transmettre chaque mois à la compta- 
bilité un état des dépenses liquiaées 
par eux. Cire. Min. agr., 14 août 1888, 
p. 118. 
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1. Eitcnsion des attributious dea 
conservateurs. Décret du 17 février 1888. 
p. 37. 
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Conservatenrs en ce qui concerne les 
exploitations. Cire, for., 4 avril 1888, 
p. 63. 
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Les contestations relatives à des pro- 
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communaux en p&turages ne sont pas 
de celles dans lesquelles les dépens 

geuvent être mis à la charge de l'État, 
'est donc à tort qu'en rejetant, après 
une expertise contradictoire, les propo- 
sitions de TAdministration des forets, 
un conseil de préfecture a condamné 
l'Etat à payer les honoraires dus à l'ex- 
pert de la commune. Conseil d'Etat, 
3 février 1887, Forêts c. com. d'Essert- 
Romand, p. 64. 

Coapes. 

Les adjudications des bois morts, dé- 
périssants et des coupes par unités 
peuvent être faites dans les chefs-lieux 
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veraines des bois. Décret, 25 février 
1888, p. 38. 

Cnmal des peines. — V. Pêche, 1. In» 
cendies, 2. 

Carabe. 

L'obligation de curer et faucarder un 
cours d'eau non navigable est à la charge 
de tous les riverains. L'usinier qui est 
obligé, par les règlements administratifs 
à curer les cours d'eau dans l'amplitude 
du remous en amont, n'est pas tenu 
de le curer en aval, à la décharge des 
autres riverains. Il en serait autrement 
si des anciens règlements., des usages 
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obligation. Blois, Trib. civ. 20 janvier 
1886, Glauzel c. Breton, p. 30. 
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usagers, nouobstant titres et posses- 
sions contraires, de conduire ou faire 
conduire des chèvres, brebis et moutons, 
dans les forêts et les terrains qui en dé- 
pendent, n'est pas applicable aux terres 
incultes ou aux vacants, qui ne consti- 
tuent ni une forêt, ni une dépendance 
de forêt. Cass., 24 nov. 1885. Bajan c. 
Cases, p. 146. 

Bépenv. — V. Conversion. 

Dépenses. ~ Y. Comptabilité, 

Hommages. 

L'entrepreneur des travaux d'une 
route stratégique n'est que civilement 
responsable des dégâts occasionnés aux 
propriétés riveraines par la chute des 
déblais et blocs de rocners ; la respon- 



sabilité pénale incombe à l'officier du 
Génie, directeur des travaux. Aix, 
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taire du fonds enclavé par l'art. 682, 
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de traverser les fonds voisins, sans 
commettre de contravention. Ce pas- 
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Lyonnet, p. 158. 

Enregistrement. 
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être contraints à arracher les souches. 
Amiens, 8 octobre 1886. Fontaine-Le- 
clère c. Fercot et Meunier, p. 31. 
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Plantations. 

Un préfet ne peut, sans excès de pou- 
voirs, interdire aux riverains de cours 
d'eau non navigables ni flottables de 
planter des arbres sur leur propre ter- 
rain à moins d'une distance déterminée 
des bords du cours d'eau. Conseil d' jtat, 
27 mars 1885. Gaubert, p. 29. 

Possession. 

Lorsqu'une commune justifie par des 
titres son droit de propriété, sur une 
forêt par elle revendiquée et que, pour 
combattre cette revendication , une 
autre commune invoque la prescription 
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